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1 Cux 

SOM MAIRE Ministère de l'intérieur, 
Décret du 14 février 19% ndmellant un président de tribunal admle 
nistratif à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE (p. 1780). 
. ; Arrêté du 10 février 1955 portant applicalion des disposilions du 
Uon r (tres de créance (p. 1:80), décret n° 43-1979 du 10 décembre 1948 à cerlains cycles d'en 
tre inter. seignement relevant de la direction générale de Ja sûreté 
; nationale ‘p, 1581), 

DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêtés portant délachement el modifiant Jes disposilions d'un gre 
et «4 cédent arrêl& (administration préfecloralg €{ personnel du 
Muse cadre des préfecture p. 1:21). 

Présidence du conseil. 
LES ; : Ministère de la délense nationale at des lorces armées. 

| ( 4 Décret du 8 février 1955 autorisant le commissariat À l'Energie alo- 

ee » que à souscrire au Capital d'une société de concentration Décrets du 2 février 1955 portant promotions el nominations (armée 

re inter: nique de minerais (p. 1790). de terre, active) !p. 1782). 

: br drril pertes ratlachement d'un élève de l'école nationale d admi- Décrets des 4 et 1% février 1055 porlant affec lation d'officiers sujé 
rm his ra ion en congé à la prometion issue des concours de sep- ricurs de l'armée de terre (D. 1797). 
bb à iembre 1954 (rectificatif) (p. 1780), 
Décret portant concession de la mmédaiile mililaire (rectifieaii?) 
À (p. 1785), 
e 
Ministère de la justice. Décret portant nomination dans la deuxième section du cadre des 
— tas ; . F Lise ficiers géné de li arine (rectificatif) . 1385), 
frrété fixant la composition du jury chargé de l’organisalion et des officiers généraux de la marine (reclifilcatif) (p. 4138: 
(preuves de l'examen des délégués permanents à Ja liberté Arrétlé du 19 janvier 1955 portant approbation du cahier des clauses 
surveillée (p. 1780). administratives générales applicables aux marchés industriels 
dites portant nominations, mises en congé, conférant l'honorariat des départements de la défense nationale (p. 4387). 
et rectificalifs : Arrèté du 4 février 1955 portant ouverture de crédits sur cxercice 
\dministration pénitentiaire {p. 17%). clos (p. 1802), 
Conseil d'Etat (p. 1781). Arrêtés du 4 février 19%5 porlant ouverture de crédits (fonds de 
Lrefliers (p. 1781), concours) ip. 1807), 

ue à 1 Olliciers publies et ministériels {p. 1781). Arrêtés portant nomination, détachement, mise en disponihiité et 

ul à : vechlaires de parquet (p. 1781). rectificatif : 

pier ct Armée de terre (active) (p. 1802). 

Ministère des aftai ét éres Corps spécial de la poste aux armées !p. 180), 
. Personnels civils extérieurs de l'air (p. 180), 
fficiels, Arréé Porlant- promotions. (efflce.des biens el intérêts privés) Techniciens d'étades et de fabrications du commissarial el de 
(p. 1381). la santé de la marine (p. 14). 
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Listes de d'placement d'office et de bonne volonté et des demandes 


de réintégration du onnel administratif civil « comptables 

lhuicre au fer janvier 1955 (p. 1S0), 

Tabieau des désignations pour <ervir outre-mer en date du 35 décem 
(004 (additif) (p. 1804 

Zableau de départ outre-mer au fe février 195 
catif p. 105), 


\dditif et rectifi- 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret du à: février 1955 portant nomination d'un inspecteur générai 
de l« nomnie nationale (p. 104), 


Décret 20 du 12 lévrier 1955 modifiant le décret n° 50-39%1 du 
13 mars 1#4 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, des emplois supprimés des 
administrations centrales (p. 1805), 


Décret no 55-32 fixant les règles de délermination du montant des 
cautionnements à constituer par les agents des domaines (rec- 
titicatif} (p. 105). 

Arrêtés du 1 janvier 14%%5 portant remises de débets (p. 1805). 


recrutement  d'inspecteurs 
impôts (p. 1806), 


Arrêté du 7 février 1955 autorisant Je 
cioves de la direction générale des 

arrété du 8 février 1955 portant ouverture de crédits (p. 1806). 

Arrétés du 8 février 1%%5 portant ouverture, en 1955, de concours 
pour le rocrulement de préposés stagiaires, de matelots sta- 
giaires et d'avents brevetés stagiaires de l'administration des 
douanes et droits indirects (p. 1806). 

Arrélé du 14 février 1955 fixant le montant des indemnités reconnues 
aux distilleries et sucreries-distilleries gocr réduction de droits 
d'alcool de betterares p. 1807). 


Arrotés relatifs aux modalités de perception et aux conditions d'ap- 


plivation de la taxe spéciale temporaire de compensation (rec- 
tificatif p, 1907 

Arrètés portant nomination d'administrateurs de la Banque française 
au commerre extérieur et de la Compagnie française d'assu 
rar pour ht uunerce extérieur P. 1807). 

Arrélé relatif à la composition de Ja commission interministérielo 
les dérogalions commerciales (p. 1808), 


portant affectahons et détachements : 

Inspection générale des finances (p. 1808). 

Adiministration centrale des affaires économiques (p. 1808). 
kxpansion économique à l'étranger (p. 1808). 


Institut national de la statistique et des études 
18), 


Arrélrs 


économies 


Li 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret no 53251 du 12 février 1955 relatif au diplôme de travaux 
manuels éducatifs et d'enseignement ménager et au certifirat 
d'aptitude à l'enseignement des travaux mammels éducatifs et 
à l'enseimmement ménager dans les lveées et collèges de jeunes 
lilles ou dans les établissements mixtes et dans les écoles nor- 
males d'institutrices (p. 1808). 

Arrété du 3 février 1955 autorisant le département d’Indre-et-Loire 
à verser une indemnité à un bibliothécaire d'Elat (p. 1809). 

arrété du # février 1955 Hxant le nombre de posles mis au concours 
pour le recrutement de commis des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale (session de 1955) (p. 1809). 

Arrotés portant nominations, attribution et cessation de fonctions, 
inseriptions au tableau d'avancement et détachements : 

Administration centrale (p. 1809), 
Architecture (p. 1809), 

Enseignement supérieur (p. 1809), 
Fnseignement du second degré (p. 1810), 
Enseignement du premier degré (p. 1810). 


Ministère dos travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du à février 1935 portant nomination de membres du conseil 
d'administration du port autonome de Bordeaux {p. 4810). 
Décret du 11 février 19% portant titularisation d'agents contractuels 

(p. ISto), 
Décret portant admission à Va retraite d'un ingénieur des ponts et 
chaussées (rectificatif) (p, 1810), 





Arrété du 12 février 1955 relatif à la commercialisation d: 








Arrêté du 48 janvier 19%5 portant transfert de crédits du 
forces armées au budget des travaux publics, d 
et du tourisme (Il: Aviation civile et commercial 


Arrêté du 3 février 195 autorisant l'ouverture d'un con 
le recrutement d’audjoints techniques des ponts et 
en 1955 (p. 1811). 


arrété du 3 février 195% portant déclassement de la sec! 
de la roule nationale n° 186, à Thiais, et remise d 
tion à la commune (p. 1811). 


Arrêlé du à février 1955 portant affectation du produit 4 
perçus au profit de la chambre de commerce de Bre: 
de celte ville (p. 1811). 


Arrêté du 4 février 1955 modifiant le larif des péages per 
du Havre au profit du port autonome (y. 1812). 


Arrélés portant Anseriptions au tahleanu d'avancement, prornoti 


nomination, réintégration, affectations, détachemr: 


acceptation de démission (aviation civile et cemmer. ja 


pon!s et chaussées) (p. 48/2). 


POSTES, TÉLÉGRAPTIES ET TÉLÉPHONES 


titularisatian, 
centrale et services cxk 


Arrilés portant nominations, 
l'honorariat (administration 
(p. 1819), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 11 février 195 portant amodiation par l'Etat, au pr 
l'Union des consommateurs de produits métallurgiu 
industriels, des concessions de mines de fer de Irecx 
tein, Marengo, Nerroy, Piappeville, Plesnois, Saint-Oue) 
Sauiny (p. 1813), 

Décret du 14 février 19553 autorisant la chambre de comm 
Rouen à contracter un emprunt (p. #13), 

Décret n° 55-153 portant modification des articles 9, 12 el 17 4 
ne 46-1533 du 1% juin 1946 fixant le statut du per: 
exploitations minières et assimilées (rectificalif) (p. 18t: 

Arrêtés du 4 février 1955 portant approbation de 
tricité types (p. 1846). 


compte 

Arrôté du 4 février 1955 portant suppression et création d 
techniques consultatifs d'importation (p. 1844). 

Arrétés du 8 février 1955 agréant du matériel ponr emplo 
Inines grisouleuses (p. 1815}. 


mutations él con 





— 
——. 


mt de 
it tt 
Mans. 


LE te 


ul [MI 


Arrêté du 9 février 1955 prorogeant la validité de l'arrêté du 10 de 


Dre 19%:8 autorisant le tir à Ja mèche dans les anines 
(p. 1816), 


Ministère de l'agriculture. 


' 


Décret no 55-22 du 3 février 195 relatif à l'encépazeme 
rendement des vignobles produisant des vins, de: 


naturels, des vins de liqueur ou des eaux-de-vie à appellal 


contrôlée (p. 1816). 


Décret no 55-253 du 3 février 1955 portant règlement d'adm 
publique relatif à l'octroi de concessions permettant 
en valeur de certaines régions (p. 1817). 

Décret n° 55-%54 du 3 février 1955 relatif à l'irrigation, à 
valeur et à la reconversion de la région du Bas-Rhoi 
Languedoc (p. 1817), 


Arrêté du 2? février 1955 modiflant les arrêtés du 20 octobre 1! 


du 18 novembre 199 portant institution de commissions 


nistratives paritaires pour les personnels de l'office ua 


interprotessionnel des céréales ‘p. 1818). 


Arrêté du 3 février 195 complétant l'arrêté du 1 décembre 
fixant le régime d'indemnisation des membres des comm 
inslituées auprès 


Arrcté du 3 février 1955 antorisant le département de 1: 


rembourser des frais de déplacement à certains fon tion 


du ministère de l'agriculture qui lui prètent icur © 
(p. 180). 


1 


naturels à appellation contrôlée (p. 18%). 
Arrété portant ouverture d'un concours pour le 


L7L L 
recru 


sténodactylographes à la direction générale de: es et Lu 


trectiticalif) (p. 1820), 


ue 


ælimt- 


al 


91 


3 


du ministère de l'agriculture (p. 119). 


Co 
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rrél portant promotions, reclassements, nominations, rcinlégra- 
; ion, titularisations, affectations, mutations, mise en disponi- 
bilité, radiation d’une lisie d'agrément, acceptation de démis- 


in." révocation et modifiant les dispositions de précédents 


arrêtés: ; 


Administrateurs (p. 1820). 

Faux ct forêts (p. 182), 

Génie rural (p. 1823). 

services agricoles (p. 1823), 

service des haras (p. 1825). 

les élèves du cours de mutualité et coopéralion agricoles de 


_ L' ‘ole nationale d'agriculture de Montpellier ayant obtenu le 
liplôme de spécialité ou le certiticat spectal de fin d'études 
sion 1951) (p. 1824). 
Ministère de la France d'outre-mer, 
pécret du 12 février 1955 portant nomination d'un greffier en chef 
de la France d'outre-mer (p. 1824), 
pécret n° 55-255 du 14 février 19353 complétant l’article 1er du décret 


ju 23 janvier 1914 portant règlement sur l'installation, l'ameu- 

bement, la domesticité et les frais divers des hôtels des gou- 
verneurs et autres fonctionnaires ayant droit à la gratuité du 
logement et de l’ameublement dans les colonies et pays de 
protectorat (p. 1824), 

Décrets du 14 février 1955 portant promotions et nominations dans 

rdre national de la Légion d'honneur (p. 1834), 


arrété du 18 janvier 1955 portant attribution d'échelons fonctionnels 
à certains emplois d'ingénieur en chef des postes et télécom- 
munications en service en Afrique occidentale française et en 
Atrique équatoriale française (p. 182%). 

arrété du %5 janvier 1955 complétant l'arrêté du 21 mai 1%3 portant 
application du décret modifié du 10 décembre 198 aux divers 
enseignements et jurys de concours ou d'examens relevant du 
ruinistère de la France d'outre-mer (p. 18%). 


arrété du 5 février 1955 portant ouverture d'un concours en vue de 


permettre l'intégration et :e classement de certains agents 
dans le personnel des régies ferroviaires (p. 18%). 
arrétés portant inscription au tableau d'avancement, promotion, 


nominations, réintégrations, revision de situations administra- 
ives, mises en congé et en position de mission, admission à 
la retraite, acceptation de démission, radiation des contrôles, 
modifiant les dispositions d'un précédent arrêté et rectificatif: 

Administration générale (p. 18. 

Administrateurs (p. 18%). 

Cabinet militaire du haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française (p. 182%). 

Chitreurs (p. 188). 

Contributions directes (p. 1828). 

Enseignement et jeunesse (p. 1828), 

Infirmières (p. 182). 

Slauslique (p. 4838), 

Travaux pub'ics, mines et (échniques industrielles (p. 1829) 

Sages-femmes (p. 4829). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 

idres régis par décret (additif) (p. 1829). 


Ministère du travail et de la sécurité sociaie. 


Décret n° 55-256 du 12 tévrier 1955 modiflant les articles 3 et 4 du 
décret du 10 avril 1937, modifié par le décret du 8 mars 1940, 
portant revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions 
du travail dans les marchés passés au nom de l'Etat (p. 18%). 


Décret no 55-257 du 12 février 1955 modifiant les articles 3 et 4 du 
décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 40 août 
159 sur les conditions du travail dans les marchés passés au 
hom des départements (p. 1820). 


Décret no 55-258 du 42 février 1955 modifiant les articles 3 et 4 du 
décret du 10 avril 1937 porlant revision du décret du 10 aoû! 
15% sur les conditions du travail dans les marchés passés au 
nom des communes et des établissements publics de bienfai- 
sonce {p 180). 

drrêté du ter février 1955 modifant les articles 47 et 52 du règlement 
Intérieur modèle provisoire des caisses primaires de sécurité 
Sociale pour le service des prestations annexé à l'arrêté du 
19 juin 1947 (p. 1831). 

Arrétés du 8 février 1955 portant extension aux élèves de certains 
tlablissements du bénétice de la loi du 23 septembre 1918 reta 
live au régime de sécurité sociale aux étudiants {p. 4891). 








__— 

arrêté du 3 février 1955 relatif à la gestion du risque d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles par la Compagnie des 
docks et entrepôts du Havre {p. 1832; 


Arrêté du à février 195 fixant pour l'année 1955 les sommes desti- 
nées à la couverture des frais de contrôle médical engagés au 
titre du régime de sécurité sociaie des fonctionnwures (p. 188). 

Arrêté du 4 février 1955 fixant pour l'année 1935 les sommes desti- 
nées à ia couverture des frais de contrôle médical engagés au 
titre du régime de sécurité sociale des grands invalides do 
guerre, des veuves de guerre, des veuves des grands invalides 
de guerre et des orphelins de guerre (p. 1833). 

Arrêté du 4 février 1955 fixant pour l'année 1955 les sommes desti- 
nées à la couverture des frais de contrôle médical engagés au 
titre du régime de sécurité sociale des étudiants (p. 18%). 

Arrêté complétant l'arrêté du 11 mars 1939 relatif aux tables de 
mortalité que peuvent employer les caisses autonomes mutua- 
listes (rectificatif) (p. 1833). 

Arrété porlant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
sécurité sociale (p. 1835). 

Arrêté portant nomination de membres de la € 
des conventions collectives (p. 1333). 


ommission supérieuro 


Arrété porlant nomination d'un membre de la commission régionale 
de conciliation compétente pour la 4 circonscription de l'ins- 
pection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (p. 1834), 


Décision et arrêté portant inscriptions aux tableaux complémentaires 
d'avancement pour les années 1951, 1952 et 1953 el promotions 
(contrôle général de la sécurité sociale) (p. 1831). 

Circulaire du 4 février 1955 relative à l'application de la loi n° 55-144 
du 2 février 1955 instituant un régime exceptionnel provisoire 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur emploi 
du fait des inondations (p. 18%). 


Ministère du logement et de la reconstruction, 


Décrets du 12 février 1955 portant création de comités de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale 
pour divers départements (p. 1835). 

Arrêté du 3 janvier 1955 portant affectation définitive au ministère 
du logement et de la reconstruction d'une parcelle de terre 
située à Coulonges-sur-Sarthe (Orne) (p. 1837). 

Arrêté du 3 février 1955 portant homologation d'un barème (p. 1827), 

Arrêté du 4 février 19% portant revision d'un projet de reconstrut- 
tion_ et d'aménagement (p. 1837). 


Arrélé portant nomination d'un membre de la commission prévue 
à l'article 1er du décret ne 46-2966 du 91 décembre 1946 (p. 1837), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Arrêté du 14 février 1955 portant création d'une commission ronsuls 
tative médicale d'appareillage et de réadaptation (p. 181), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrélé du 3 février 1955 relalif à la délivrance de la carte profession- 
nelle d'infirmière et d'infirmier (p, 1837). 

Arrété du 4 février 195 relatif aux rémunérations susceplibles d'être 
allouées, à compter du 1er janvier 1955, aux fonctionnaires et 
agents des hôpitaux et hospices publics (p. 1838). 

Arrêté du 5 février 1955 relatif aux rémunérations susceplibles d'être 
allouées, à compter du 1° janvier 1955, aux fonctionnaires et 
agents des établissements départementaux et interdépartemen- 
taux d'hospitalisation, de soins ou de cure (p. 1838). 

Arrctés du 5 tévrier 1955 portant retrait et révocation d'autorisation 
d'exploitation de sources d'eau minérale (p. 1829). 

Arrêté du 8 février 195 portant modification de l'arrêté du 3 février 
1%5 autorisant le recrutement de pharmaciens inspecteurs do 
la santé (p. 18%). 

Arrélé portant nomination du directeur du centre de lutte contre 
le cancer de Nice (p. 18%). 

Arrélés portant affectation, détachement, acceplation de démission, 
radiation des cadres et conférant l'honorariat: 

Administration centrale (p. 1839). 
Inspection de la pharmacie (p. 1839), 
Inspection de la santé (p. 1810), 

Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hosplces 

publics (rectificatif) (p, 1840). 
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Ministère de la marine marchande. 


Arr | 1 févri 17,3 rt noditleation du règlement pont 
transport ar fu les pat andises dangereuses !] 1 su), 
Liste di navire ivant ob 1 lee meilleures noire lors des in 
me effectuées an jé la campagne de grande pêche 1%4 


Nominations à des emplois réservés [LOT 





Suspension œ! | n 1810), 
Elections d'un membre tilu!'aire et d'un mermbre sun)'é1mt Île s'école 
les ha ide iu Conascil de istiguement 1} 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Mi E 1 X 1! 1 oi Er M Jul 11 
1 \ ccrulement de get | pour le service de 
te] À p. 151 

Zu Î | | + [a At Eh ‘ pa [Me] 

en Î l'int “ral (85 

MINISTÈRE 4DE L'AGRI TURE 
Avis di ours pour le recrulement d'in curs stagiaires de la 

répr n des fraud p. 1817 
# MINISIÈNE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCI\E 


Avis relatif à l'extension de deux avenants à la convention col- 
lective régionale de retraite du personnel de l'imprimerie de 


labeur et des industries graphiques (p. 18%), 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la santé 
à la Guadeloupe (p. 18m), 
CAISSE DES DÉPÔTS ST CONSIGNATIONS 
Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépêts 
et consignations (p. 1852), 


Annonces (p. 151). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


Le Président de la République a reçu, le mercredi 9 février 195, 
M. Salvador P. Lopez, qui lmi à remis les ;ettres de créance l'accrédi- 
tant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre plémipotentiaire 
des Philippines à Paris. 
———— 28 -——. 














DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—- 











PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 8 février 1955 autorisant le commissariat à l'éncrsie 
atomique à souscrire au capital d'une société de concentration 
chimique de minerais. 













Par décret en date du 8 février 1955, le commissüriat 
atomique est autorisé à souscrire au Capital initial et à 
taitions de cajital ulérieures de la Société industrielle de 
de l'Ouest, en voie de formation, el à acqnérir, $#ehang 
toutes actions de cette société, le tout dans la limite de 
du capiial sectal. 


— "à © 






















Rattachement d'un étève de l'école nationale d'adminisiration 
en congé à la promotion istue des concours de septembre 1954, 











te flcatif au Journal officiel du S février 195 : pa 
jre colonne, 1% ligne, au lieu de: « Le présent arrêté au 
lire: « Le présent arrêté 






compter du fer janvier 1Mhs, Di 
à vommpler du 4e janvier 155 » 
















MINISTERE DE LA JUSTICE 


© ——— 








Compesition du jury chargé de l'organisation et des épreuves 
de l'examen des delégués permanents à la liberté surveillee 













Par arrêté du 3 février 1955, le jury chargé de l'organisat 
épreuves de l'examen prévu à Fartiele 3% de l'arrêté du 24 à 
el dont l'avis à été publié au Journal ofjitiel du 2% novem 
est conposé de la manière suivante : 
M. Ceccaldi, sous-directeur de l'éducation surveillée, pr 
M. Michard, inspecteur de l'éducalion surveillée. 
M. Labarthe, juge des enfants au tribunal de la Seine. 
Mlle Belin, déléguée permanente à la liberté surveillé 
tribunal pour enfants de la Seine. 
M. Lutz, magistrat à la direction de l'éducation surveilh 
M. Lutz assurera en outre les fonctions de secrétaire. 


66e 

































Administration pénitentiais. 





Par arrété du 9 février 1955, sont désignés en qualité d'au! 1 
catholique : 

be ja maison d'arrêt de Draguignan: M. l’abhé Raoux (J: 
remplacement de M. l'abbé Meiran, démissionnaire, 

De la maison centrale de Fort-de-France: M. le révéren! pire 
l'elawarde (Jean-Baptiste), en remplacement de M. le ré ‘ 
Robin, démissionnaire, 

De la maison d'arrêt de Chaumont: M. le révéremd père H 
(Georges), en remplacement de M. l'abbé Delaplace, démi 

De la maison centrale Ney, à Toul: M. l'abbé Velten (Pi 
remplacement de M. l'abbé Folschweiller, démissionnaire. 

De la prison Montlue, à Lyon: M. l'abbé Durand (Frances), en 
remplacement de M. l'abbé Arto, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt de Dunkerque: M. l'abbé Lembre: 
en remplacement de M. l'abbé Dauchy, démissionnaire. 


re — e——— 


Par arrêlf du 9 février 1955, sont nommés, en la mêm 
par nécessité de service : L 

A la maison centrale de Mulhouse, en remplacement de M. Gi! 
raud, muté à la maison centrale de Melun: M. Garnier ‘!enr, 
directeur de > classe à la direction de la circonseriphion penitet : 
de Paris. 

\ la direction de la circonscription pénitentiaire de Par, 
M. Renueci (Roland), directeur de 2° classe à la m3°7 , 
de Loos. 
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Conseil d'Etat. 





{er février 
« À compler du 4 aoû! 
mis à la disposition du ministère des aïflaires étrangères 
\ compter du 24 août 19%54 pour être mis à la disposition du 

des affaires étrangères ». 


195% : page 1109, 


tif au Journal officiel du 102 
RAD" 


7e et Se ligne, au lieu de: 





+0 




















Greffñers. 
' té du 7 février 1955, M. Perger (Auguste), grelfièr de 
- je échelon, au tribunal de première instance d'Yssin- 
\ a été placé en congé de longue durée du 26 janvier 1451 
üllet 1953 et dun 22 octobre 1954 au ?1 janvier 19559, bénéficie, 
du 22 janvier 1955, d'un nouveau congé de longue durce 
, sans retenue de traitement. 
—— —# ® S————— 
té du 7 février 1955, le congé de longue durée accords 
15 février 1952 à M. Duchatelle (Maurive)}, greffier 4e 
e échelon, au tribunal de première instance d'Arras, 
pr 16 pour une période de six mais, à compter du 15 fcvrier 
retenue de la moitié du traitemem. 
2 D D ————— 
6 du 7 février 4955, M. Hermte (Francois), ancien greffes 
ai de première instance de Briançon, est nommé greffier 
————— 9e - --— 
tif an Journal ofliciel du 8 février 195 : page 1157, 
e, au lieu de: « Tribunal de Marmande: Mine Maver 
…. », lire: « Tribunal de Marmande: Mine Meyer (Sylvia)... ». 
+0e+— 
Officiers publics et ministériels, 
é du 9 février 1959, sont nommés : 
n (Mardochée), huissier à Montlgolfier {département 
n remplacement de M, Freno (Maurice-Victor-Louis 
l'autres fonctions. 
\ faoui (Mohamed), huissier à M'sila (département de Cons- 
en remplacement de M. Guedj (Abraham), nommé à d'au- 
{ ons. 
++ 
Secrétaires de parquet. 

Re tif au Journal ofliciel dm 1er février 1935 : page 1114, 
1 ne, au lieu de: « M. Maurin (frs classe, Draguignan), cu 
x échelon (ancicnneté du 4 janvier 41952) au 1 échelon à 

.», lire: « M. Maurin (fre classe, Draguignan), du ?e éche- 

a iennelté du 1° janvier 1952} au 3° échelon à compter... ». 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
Office des biens et intérêts privés, 

Par LE du 3 février 1955, sont promus à compter Au 4 avril 1951: 

1e Chef de groupe de sections #T échelon, 

M. Vannoni (Paul). 

2e Che] de section 17 échelon. 

M. Morei (André). 

Je Sous-che] de section 1% échelon. 

Alle 








bubaisset (Eléonore). 








—+0+— 






MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 14 février 1955 admettant un président de tribunal 
administratif à faire valoir ses droits à Une pension do 
retraite. 
l'ar décret en date du 14 février 1953, M. Albertini (Jean), prés 
lent du tribm 1m ral de Marseille, est adm à faire valoir 

jroils è pension de retraite. 








++ 


Application des dispositions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 
à certains cycles d'enseignement relevant de la direction générale 
de la sureté nationale. 





d'Etat aux 


t | Là nl » 
Le rit re de intérieur et Je rétairt 


\u décret no 48-1879 du 10 décembre 1938 portant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des person 
nes NON ion innaires assuran à titre d'occuryat 4 soire 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 


d'examens on de concours ; 

Vu le décret n° 528 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 48-1579 
du 10 décembre 1945 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1950 fixant 1 modalités d'application du 
décret no 48-1879 du 10 décembre 1958 aux divers ense ermments on 


ncours ou d'examens relevant de la direction générale de 


JUTrYxSs de C 
1 nationale, 


Arrélent: 
Art. for, — Les disposili de l'article 1er de l'arrèlé du 6 jane 
Vicr 19 usvisé sont mmodilites comme sut 
. . LL . . LZ . . LL . . . 
e Di ] itions du !{ 1er » 
Ajouter 
« Pro! ] lu ] nement ( t Aux commane 
da loicrs «4 1 ire \ ‘ | 
t 1 nes de { l1ie FA 1e 11 
Le 1 de l'article sans ( Û : 
Art, 2, — Le présent anrêté prendra eflet à compter du fer mai 
1933 et sera publié au Juurna | { de la République française 
Fait à Paris, le 10 février 1 
l'our le min e l'int ir et par d ration 
Le secrélaire I, 
PEN PAI L 
Le eccreiaire l'Elal au. Î nait 
el aux affaires écononmiqu 
Pour 1 rétaire d'Elat €t par délégalion: 


Le directeur du budget, 
HOGER GOKETZK, 





+ +— 


Administration préfectorale. 


Par arrêté dun 3 février 1955, M, Vevssière Jacques), sous-préfet 
de 3° classe, Est p Gans a ' jon de service détaché afin de 
lui permettre d'exercer, à ja dispesilion du secrélaire d'Elat aux 
postes, téiégraphes et téléphones, les fonclions d'agent contractuel 
charge des questio d'ordre juridique du département de docunu 
tation interministériel du centre national d'études des ti NAN 


aications (C. N. E, T.). 
Le présent arrèlé aura effet pendant une période de cinq années 
au uaxunuimn, à compiler du 16 novembre 1101 


1) 
_ +0 +- 





Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrété « 
l'arrèté en da 
qu'il suit: 

M Gaston Fournier, rédacteur 
du Tarn), est placé en tache 
tuairie d'Albi, pour y exercer les fonctions de s 
pour la période du 17 oclobre 1048 au 31 mai 1949. 

M. Gaston Fournier, intégré et reclassé dans le corps des attachés 
de préfecture en qualité d'attaché de 3% classe, #° échelon, à « “upler 
du 1% juin 1949 (ancienneté du 1 fanvier 1949), est maintenu en 
osition de service détaché pour exercer les fonctions précitées, pour 
a période du 1°r juin 1949 au %0 septembre 1953. 

M. Fournier, attaché de préfecture de échelon (pré 
fecture du Tarn), est maintenu en position de service détaché, pont 
exercer les fonctions de secrétaire général à la matrie d'Albi, pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compler du 17 octobre 1953. 


février 1955, les di-posiltions de l'article 4e de 


du 9 septembre 19:19 $ sout uodifi'’es 


lu 3 
1 te d 


15 silist 


rincipal de % classe (pr ‘fecture 
auprés de Ja 
relaie général 


position de service di 


2e classe, 3% 





+0. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 3 février 1955 portant promotions automatiques 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 3 février 195, sont promus à titre déf- 
pitif 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang du 1er janvier 1955.) 
MM. les sous-lieutenants : Ferrari (Jacques-Maurice-Jean- 
Paravy (Rent-Louis). José) (B, P,) 
Vallauri (Jean-Jacques (B. P ) Villaume {Gitbert-Marcel). 
Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre ping du {er janvier 1955.) 
MM. les sous-lieutenants : Baucheron de Boissoudy (Pierre- 


Marie-Charles). 
Charbonnier (André-Maurice- 


Annonier (Gilbert-Eugène), 
Boenfve (Jacques-Pierre- 


Eugène). Paul-Armand). 
De Latour (Pierre) Bridot {André-Jean-Mauriee). 
Solet (Paul-benis), Micheletti (Paul-Louis), 


Artillerie. 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 


M. le sous-lieutenant Wolfrath (Oswald-Philipp). 


Train, 


Au grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du fe janvier 1955.) 
MM. les sous-lieutenants: 


Dottin ‘Jean-Patrice). 


Miqueau (Raymond-Marie). 
TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
intanterie. 
Au grade de lieutenant, 
(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 
M. le sous-lieutenant Paulus (Dominique-Pierre). 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1953.) 
M. le sous-lieutenant Bui Van Tram, servant sous ;:€ régime du 


décret du 7 février 19, 
Artillerie. 


Au grade de litutenant. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1965.) 
M. le lieutenant à titre temporaire Couronne (André-Lucien-Paul). 
M. le sous-lieutenant Pedelahore (Joachim-Jean-Georges). 
La date de prise de rang de M. le lieulenant Belcourt {André- 
Marie-Marc) est reportée (sans rappel de solde) du 1° octobre 1954 
au 1 octobre 199 en application de la Jai n° 50-857 du 24 juillet 


1 w A 








Décret du 3 février 1955 portant promotion d'olficiers de l'armée active 
en non-activité par suppression d'emploi (armée de terre). 


Var décret en date du 3 février 1955, sont promus, à titre définitif, 
4 l'ancienneté hors des cadres, les officiers en non-activité par sup- 
pression d'emploi chaprès désignés : 

METROPOLITAINES 
intanterie. 


capilaine. 


TROUPES 


Au grade de 


(Pour prendre rang du te janvier 1955.) 
M. le lieutenant Bernardini (sauveur), subdivision de Marseille, 








En di 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1e janvier #55.) 
Les lieutenants: 


M. Sigwalt (Pierre-Gilbert)}, subdivision de Paris. 
M. Vico (Jacques-Léon-Jean), subdivision de Caen, 












Transmissions. 


A. — 
Au grade de capitaine. 





ARME 






(Pour prendre rang du 1% janvier 1955.) 
Les lieutenants : 
M. Dupuis (Gérard-Louis), subdivision de Paris. 
M. Jeandel (Camille-Auguste}), subdivision de Nancy. 
M. Marc (Charles-Amédée-Marie-Xavier), subdivision d 
{ 
M 









Bordeaux, 
M. Vialon (Paul), subdivision de Versailles, 

M. Humilier (Albert-Victor), subdivision de Grenoble. 

M. Céretti (Gaston-Alhert:Maurice), subdivision de Paris. 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {+ janvier 195.) 
M. le lieutenant Parayre (Eugène-Julien-Jacques), direction du 
service du matériel de la fre région militaire. 
—6 0 2- 





Décret du 3 février 1955 portant nominations et promotions 
d'officiors de l'armée active (armée de terre). 
Par décret en date du 3 février 1955, sont promus ou honmnés à 
titre définitif : 
TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du {er janvier 15.) 
Les lieutenants-<colonels: 

M. Thomas (Jean-Goulven:Félix), en remplacement de M. Barthes 
lemy, décédé. — Maintenu. 

M. Juille (Michel-Robert) (D, E. M.-B. O. A.), en remplacement de 
M. Biers, relrailé, — Maintenu. 

M. Turnier (Marcel), en rempla:ement de M. 
nonnné, — Maintenu, 

M. Bernachot (Jean-Paul) (D. E. M.), en 
M. Vanuxem, nommé. — Maintenu, 

M. de Carne-Marcein (Olivier-Marie-Arnaud-Louis-Sosthène), en rem. 
placement de M. Lecarpentier de Sainte-Opportune, nommé. — Main: 
tenu. 

M. Guigard (Henri-Charles-Xavier) (B. E. M.-B. O. A.), organisallon, 
— Maintenu. 

M. Lagarde 
Maintenu. 

M. Lavallée (L£on-Jules-Henri-André}), organisation. — Maintenu 

M. Borreill (Gustave-François), organisation, — Maintenu. 

M. Gauroy (Alfred-Marie-Félix), organisation. — Maintenu. 

M. Sarniguet (Lucien), organisation. — Maintenu, 


Valette (F.-A.), 


remplacement de 


{Jean-Marie-Gabriel) (B., E. M. &.), organisation, 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 
Les chefs de bataillon : 

M. Delcros (Henri), en remplacement de M, Thomas, prerni 
Maintenu. 

M. Boss {(Georges-Jeurf), en remplacement de M. Juille, pr 
Maintenu. 

M. Brunet (Aïimé-Edouard) (D, E. M.), en remplacement de M. Tur- 
nier, promu. — Maintenu. 

M. Morel (Charles-Alberl), en remplacement de 
promu. — Maintenu. 

M. Chevallier (Fernand) (B. E. M. S.), en remplacement! 
Carne-Marcein, promu, — Maintenu. , 

M. Barbet (Eugène-Antoine-Charles), en remplacement de M. Lui 
gard, promu. — Maintenu. 

M. de Villemandy de La Mesnière (Bernard-Marie-Raoï 0olrie 
en remplacement de M. Lagarde, promu. — Maintenu 

M. Roux (Robert-Louis-Maurice), en remplacement de M. 2414 
promu. — Maintenu. 

M. Usnreau (Bernard-Paui-Gaston), en remplacement d 
zcill, promu, — Majnlenu, 


M. bernachot, 


M. Bor- 
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Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1 janvier 14%.) 


1pilaines : 
ur (choix, ?* partie). M. Maréchal (Pierre-Henri), en rem- 
de M. Deleros, promu. — Maintenu, 
(choix, tr partie), M. Laval (Marie-Alphonse-Alban-Régis), 
acement de M. Boss, promu. — Maintenu. 
“hoix, > partie). M. Carre (Robert-Julien-Jean), 
le M. Brunet, promu. — Maimenu. 
hoix, {re partie). M. Henze (Eugène-Jules), en remplace- 
M. Morel, promu, — Maintenu. 
hoix, 2e partie). M. Chemier 
w chevailier, promu, — Maintenu. 
‘choix, 4e partie). M. Larue (René-Jean-Louis), en rempla- 
je M. harbet, promu. — Maintenu. 
choix, % partie). M. Nicolas (François), en remplacement 
\ Villemandy de La Mesniere, promu, — Maintenu. 
“hoix, {re partie), M, Taséel (Pierre-Maurice-Marie-Paul} 
ii. en remplacement de M. Roux, promu. — Maintenu. 
‘choix, 2e partie). M. Semichon (Georges-MarieÆmile- 
\ rempacement de M. Usureau, promu, — Mainterra. 
choix, {re partie). M. Pelle (Auguste-Louis), en remplace- 
M. Dupart, retraité, — Maintenu, 
tre ir fehoix, % partie). M. Huffling (Guy-Jean-Fdouard), en 
ment de M. Brissel, décédé, — Maintenu. 


en relm- 


(Henri), en remplacement 


Au grade de çapitaine. 
(Pour prendre rang du {æ janvier 1955.) 
eutenants : 
r- (choix). M. de Garilhe (Louis-Francois-Régis) (B. 
nent de M. Debret, promu. — Maintenu. 
incienneté}, M. Poirier (Marcel-Etienne), en remplace 
M. Lerasle, promn, — Maintenu. 
ve (ancienneté). M, Faure 
M. Mural, promm. — Maintenu. 
tour (choix). M. Le Berre (François-Roger-Raymond), en rempla 
ment de M, Lucas, promu. — Maintenn. 
incienneté}. M. Jacquet (Jacques-Maurice-Yves-Jean), en 
ment de M Coelenbier, promm, — Mamtenu. 
fl incienneté}, M. Maspero (Robert-César-Antoine), en rem- 
t de M, Lessore de Sainte-Foy, promu. — Maintenn. 
choix), M, Leyat (Jacques-André}), en remplacement de 
promu. — Maintenu. 
Ù incienneté), M. Rémy (Paul-Henri-Maurice), 
ment de M. Deshordes de Cepoy, promu. — Mainterr). 
incienneté), M, Marteau (Georges-Marcel), 
M. Pax, promu. — Maintenu. 
hoix}, M. Larhant (Pierre-Louis-Josepl) 
le M, Berard, promu, — Maintenu. 
incienneté). M. Coëet (Max-Edouard}, 
Leconte promu. — Mainternn. 
tr lour (ancienneté). M. Sangoire (Maurice), 
Varechal, promu. — Maintenu. 
(choix). (M, Rancher 
Laval, promu, — Maintenrw. 
» Lour (ancienneté). M, Ducarme (Francois-René) 
t de M. Carre, promu. — Maintenu. 
tour (ancienneté), M, Noumri Ahmed, 
e, promu, — Mainlenu. 
choix). M. Francini (Charles-Henri) 
M. Chemier, promu. — Maintenu, 
ancienneté). M, Barjou (Jacques-René-Marie), 
‘ment de M, Larue, promm. — Maintenu: 
ltour (ancienneté), M. Blanchenay (Georges-André-Max), en rem- 
l'acement de M, Nicolas, promu, — Maintenu. 
® lour (choix), M, Gorce (Pierre-Germain) (B. P.), 
ment de M, Taséel, AT — Maintenu. 
| ancienneté). M. Poggi (Michel-François-Antoine) (B. O. A), 
rem p lacement de M. Semichon, promu. — Maintenu. 
FF tour (ancienneté), M. Simonnet (Jean-Martial-Auguste), en 
°mpla enent de M. Pelle, promu. — Maintenu. 
“ lour (choix). M. Frehis (Georges-Alexandre), 
M. Jaffing, proma. — Maintenu. 
(ancienneté). M. Lathiere-Lavergne (Armand-Georges- 
lie i reinplacement de M, Maraninchi, décédé, — Maintenu, 
M" tour de ienneté). M. Macaud (Jean- Louis Yves), en remplace- 
"NU 0e M. Pichard, décédé. — Mainteou. 
“ lour “(hs M. Auffre: (Paul-Maurice-Louis-Gabriel), 
Mement de M, de Meneu retraité. — Maintemn. 
” Ur (ancienneté). M. Mazzoleni (Gottard-lean-Victer-Camille), 
‘ Tunplacement de M. Duhamelet, admis gendarmerie. — Maintenu. 
l* lour (ancienneté). M. Dalle (ean-Marie-Gérard-Auguste), en 
"placement de M. Leveque, admis gendarmerie. — Maiutenu. 
- «our (choix) M. Hervouet (Clonde-Jean-Jacques-Marie) ‘B. P.), 
‘h'remplacement de M, Jaussaud, admis gendarmerie, — Maintenu. 


P.), en 


ment 


(Roger), en remplacement de 


M Ouare 
À. en rempla- 
en remplace- 
(B. P.), en rem- 
en remplacement de 
en remplacement de 
> tour (Robert), en remplacement do 
B. P.), en rem 
en remplacement de 


(B. P.), en remplace- 


en rempla- 


en remplaee- 


en remplacement 


cn rem- 











Salanie (Pierre-Jean), en remplacement 
— Maintenu 


ä tour (ancienneté). M. 
de M. Gaudron, admis intendance 

{er tour (ancienneté, M. Laurent (Pierre-Ernest-Auguste), 
placement de M. Liebert, admis intendance. Maintenu, 

2% tour (choix). M. de Tholozany (Patrice-Hiego-Carlo-Marie-Guil- 
laume), en remplacement de M. Dujols, admis intendance, — 
Maintenu,. 


en rent 


Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer janvier 19:56.) 


M. le sous-lieutenant Antoine (Marcel-Emile), B. P. 


- 


OFFICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET ht 7 FÉVRIEN MO 
Au grade de chef de batalen. 
(Pour prendre rang du {1° janvier 1955.) 
M. le capilaine Benhessa (Aissu). 


Au grade de liculenant. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 
M. le sous-lieutenant Mohamed ben Bouchaïb Ekali. 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du fr janvier 1%.) 
Les licutenants-colonels : 


M. Potin (Claude-Alphé), en remplacement de M. Lesage, relrails, 
— Maxintenu, 

M. Le Masson (François-Louis-Marie Joseph} (D. E. M.), vrganisa. 
tion. — Maintenu, 

M. Roland (Maurice Ernest-Olivier) (B. E. M.,, H. P.), organisa 
ion, -— Maintenu. 


Au grade de licutenant-colonet. 


(Pour prendre rang du 17 janvier 1203.) 
Les chefs d'escadrons : 


M. Ardisson (Maurice-Jean-Frarçois), en remplacement de M. Potin, 


promu. — Maintenu. 
M. de Galbert (Alhert-Marie-Gabriel) (B. E. M. S.), en rempla- 
coment de M, Le Masson, promu. Maintenu 


M. Lemond (Hepri-Claude-Eugène) (D. E. M., B. 0 
placement de M. Roland, promu. — Maintenu. 


A.), en remmn- 


Au grade de chef d'escadrons. 


(Pour prendre rang du 1 janvier 1965.) 

Les capitaines: 
2 tour (choix, 1 partie), M. de 
D. E. M.), en renapli icement de M, 
{7 tour (choix, 2* partie) 
Alban), 


Favilski (Wladimir-Arsène) 
Ardisson, prorou, Maintenu. 
M. de Marin des Beuillères (Jean Marie- 
en remplacement de M, de Galbert, prormu. — Maintenn. 

2 tour (choix, fre partie), M. de Montgrand (Charles-Jules-Marie- 
Joseph}, en remplacement ce M Lemond, promu, — Maintenu, 

le four (“hoix, 2 partie), M. Jacob (Maurice-Alpinien), en rem- 
placement de M, Pierson, décédé, — Maintenu 

2e four (choix, bre partie). M. d’'Aram de Valada (Henri MarieGuit- 
laume}, en remplacement de M, de Rancourt de Mimeraud, retrait 
— Maintenu, 

Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du fer janvier 1455.) 
Les lieutenants: 

2e tour (choix). M, Noiret (Phiippe-Jean-François), (HP, 
placement de M. de Favitski, promu. — Maintenn. 

3e tour (ancienrmwtér, M, Michel (lmatien-Emmile-Marict, en Jet 
placement de M, de Marin des Bouillères, promm, — Manenn 

tæ tour {ancienneté}, M. Bachumann (Guy-André-Maurice), en rerm- 
placement de M. de Montgrand, promu. — Maintenu, 

% tour (choix). M. Schlumberger (Thierry-Robert, (DE. Mi, en 


L 


en File 


remplacement de M. Jacob, promu, — Mainlermu. 

+ tour (ancienneté), M. Ducruc (Gérard Auguste), en  retnpla 
ment de M. d'Aram de Valada, promu. Maintenn, 

ler tour (ancienneté), M. Durand (Louis-Pierre), en remplacement 
dé M. Galimiche, retraité. Maintenu, 

d% tour (choix). M. Masse (Jean-Gaston-Denis), en remplacement 
de M. Jacquot, retraité, Maintenu. 


3 tour (ancienneté), M. 
placement de M, Morel, 
fer tour {ancienneté}, 


Baudino (Jacques-Pierre-Ga-lon), en rem 
décédé, — Maintenu, 

M. Turquan (Jean-Louis-Sélastien Gaston), 
retraité, -- Mainleuu. 

Gout (Bernard-Louis-Henri) (B. P.}, en rem 
Wolff, retraité, — Mainteuu, 


cn remplacement de M. Wiedemann, 
% tour {choix}, M. 
placement de M. 
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Artillerie. 
Au grade de colonel, 
(Dour prendre rang du f° janvier 4196 


Li lieuténant:-colonel 


M. Lescanne (Jean-Marie-Clémen In, T.),.( remplaement de 
M. übouraud, nonmmé, — Maintenu, 

M, Edel (Robert-ilenri-Jacques) B. E. M, &., B. P., B. O. A.), en 
remplacement de M, hegue, nommé, — Maintenu, 

M. Drion (Jacques-Roger-Philippe-Lonis-Ghislain) B, E. M. S., 
B,T.), organisation, — Maintenu, 

Au vrale de Lculénant colonel. 
î pr ire rang du fr janvier 1%5.) 
LA chefs d'escadron : 
M. Zeller (léon-Marie-Paul; (M, E, M, £.), en remplacement de 


M Leseanne, promu Maintenu, 

M. Hidard (Claude), en rempiacement de M. Edel, promu. — 
Maintenu, 

M. Beugnet ({Gaston-Jeau D. E. M, S.), en remplacement de 
M, Drion, promu. -— Maintenu, 

M. Decorse (Valère François-Pierre) M, P., R. 0, A.), en rempla- 

ment de M. de Remond du Chelas, retraité, — Maintenu, 

M. Arnous-Rivière (Giklas-Marie-Léonce) (B. E. M. $S., D, E. M), 
en remplacement de M. Hraems, retraité, — Maintenu, 


Au grade de che] d'escadron. 


Pour prendre rang du 1 janvier 1%5.) 


Li ipilaines 

ter tour (choix, 2e partie), M, Letrait (Charles-Joseph-Marcel), en 
remplacement de M, Zeller, promu. — Maintenu. 

de jour (choix, fre partie), M, Niclot (Georges-Pierre), en rempiace- 
ment de M. fidard, promu. Maintenu. 

Le tour (choix, 2 partie}, M. Petlault de Latou’ (Gérard-Maric) 
Bb. P.), en remplacement de M. Beugnet, promu. — Maintenu. 

à tour (choix, tre partie!, M. Pelloux (lHenri-Denis-Albert-Jean), 
en remplacement de M, Decorse, promu, — Maintenu, 


Au grade de capitaine, 


Pour prendre rang du fe janvier 1955.) 


Les leutenants : 

de lour (ancienneté), M, Kaltrachian (Nazareth), en remplacement 
de M, Letrait, promu, — Maintenu. 

2 tour (choix), M. Caverivière (Ludevic-Renr)}, en remplacement 
de M, N'clot, promu, — Maintenu, 

D tour (ancienneté), M. Jean (Gaeton-Louis-Aimé), en remplace- 
ment de M. Peffault de Latour, promu. — Maintenu. 

ler lour (anciennelé)., M, Saint-Marc (Pau), en remplncement de 
M, Pelloux, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M, Grudet (Raymond-Arthur) (B. P.), en remp'a- 
coment de M. du Verdier de Genouillac, décédé. — Maintenu. 

+ tour (ancienneté), M, Simoutre (André-Marie-Gérard) (B. P.), en 
remplacement de M. Clavier, retraité, — Maintenu, 

Le tour (ancienneté), M, LDargagnon (Marcel-Frédéric Alban), en 
complacement de M, Pajon, retraité, — Maintenu. 

2 lour (choix), M, d'Hulst (Armand-Henri) (B. O0. A.), en rempla- 
coment de M, Moreau, rétraité, — Maintenu. 

Je tour (ancienneté). M. Turrel (Robert-Henri), en remplacement 
de M, Morel, retraité, — Maintenu. 

{r tour (ancienneté}, M. Vanbelle (Félix-Cornii. Joseph), en rempla- 
coment de M Colony, retraité, — Maintenu, 

2e tour (choix), M. Mirande (Yves-Henri-Joseph) (B. O. A.), orga- 
nisation, — Maintenu, 

Je tour (ancienneté). M. Castor (Henri-Paul-Nicolas\, organisation. 
— Maintenu. 

1er lour (anclennelé)}. M. Colin (Albert-Juies), cerganisalion, — 
Maintenn, 

2 tour (choix). M. Mure {Roger-Lucien), organisation, — Maintenu. 


Train, 


Au grade de colonel. 


(Dour prendre rang du £r janvier 1955:) 
M. le Veutenant-colonel Marquet (Louis-Abel-Achille) (B. E. M), 
organisation, — Ma:ntenu. 








————— 





Au grade de lieutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du {7 janvier 1955.) 
Les chefs d’escadron : 
M. Pignol (Roger-Pierre-Marie) (D. T.), en remplace t de 
M. Michel, retraité, — Maintenu. 
M. de Roffignac (Paul-Marie-Bernard) (D. E. M.), en remplicen t 
de M. Fronier, décédé, — Maintenu. 


Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1%5.) 
Les capitaines : 
fer tour (choix, 2e partie). M. Caillard (Bernard-Louis), en remnla. 
cement de M, Bernard, retraité. — Maintenu. 
2 tour (choix, 4% partie, M. Raynaud (Marcei-Marie-Germain. « 
remplacement de M. Pignol, promu, — Maintenu, 


Au orade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1955.) 
Les lieutenants : 

2e tour (choix). M. Abalour (Gilbert-Oscar), en remplacement de 
M. Norroy, gromu., — Maintenu. 

3 lour (ancienneté). M. Tuyten (André-Achille), en remplacement 
de M. Beck, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté), M. Terce (Jean-Adr'en-Marius), en remplace. 
ment de M. Caillard, promu. — Maintenu, 

2e tour (choix), M. Lachiche (Charles), en remplacement de 
M. Raynaud, promu. — Maintenu. 


Transmissions. 
À. — ARME 
Au grade de colonel, 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1955. 
M. le lieutenant-colonel ÆCuenoud  {André-Adolphe-Marie-Pierre) 
(B, E. M.), en remplacement de M. Boucley, retrailé, — Mointenu, 


Au grade de lieulenant-colonet, 
(Pour prendre rang du 1% janvier 1955.) 
Les chefs de bataillon : 
M. Lange (Robert-Paut) (D. T.), en remplacement de M. Cuenoui, 
promu. — Maintenu. 
M. Cantoni (Joseph-Elienne Marie) (B. T.), en remplacement de 
M. Bodin, retraité. — Maintenu, 


Au grade de che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du {® janvier 1955.) 
Les capitaines : 

de tour (choix, 4re partie). M. Salmon (André), en remplacement 
de M. Lange, promu. — Maintenu, 

ter tour (choix, 2e partie). M. Gonnet (Marcel) (D. T.), en rempa- 
cement de M. Cantoni, promu. — Maintenu. 

de "tour (choix, {0 partie). D. de Broca (Henri-Marie-Joseph}, 6rs1- 
nisation. — Maintenu, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {* janvier 4955.) 
Les lieutenants : . 

ter tour (ancienneté). M. Mérie (Roger-Henr: Léon), en remplace 
ment de M. Quetand, promu. — Maintenu. 

2e tour (choix). M. Busquet (Pierre-Robert-Albert), en remplace 
ment de M, Oblet, promt. — Maintenu. 

% tour (ancienneté). M. Françon (Joseph-Benoil)}, en remplart- 
ment de M. Salmon, prorhu. — Maintenu. , 

4er tour (ancienneté). M. Wagner (Gabriel-Charles Louis), en ru 
placement de M. Gonnet, promu. — Maïintenu. É 

2 tour (choix). M. Moinard {André}, en remplacement de M. 0 
Broca, promu. — Maintenu, 


Cénie. 
À. — AnME 
Au grade de colunel. 
(Pour prendre rang du 1 janvier 1905.) 

Les lieutenants-coloneis : 
M. Lopin (Pierre-Joseph-Alphonse) (B. T.), en remplacement oJ 
M. Courrière, retraité. — Maintenu. ÿ 
M: Bouveret TJean-Françoïs) (D, T.), en remplacement de M. (? 

Jellaz, retraité. — Maintenu. 
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Au grade de lieulenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1 janvier 1955.) 
Les chefs de balaillon: 
pierre-Louis-Marie) (B. P, — D. E. M., B. E. M. £.), en 


M, gun | 
mb cement de M. Pages, promu, — Mainlenu. 
"M ountana (Fernand-Joachim-Marius) (B. T.), en remplacement 
CM, Lopin, promu, — Maintenu, 
LH . ! rs Prra! " n tar "= £ 
M. Ledoyen Louis-Robert-Jules), en remplaremen( de M. Bouve 
nt. romu, — Maintenu, 
et, D! 


Au grade de che] de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1955.) 
Les capitaines : 

x jour (choix, {re partie), M. Favreau (Jean-André-Gabriel) (B, P. — 
D. E. M. en remplacement de M. Hugon, promu, — Maintenu. 
ye tour (choix, 2 partie). M. Achard (Roger-Louis-Albert) «D. T.), 
remolacement de M. Bain, promu. — Maintenu. 
»* jour choix, tre partie), M. Belasco ‘Ivan-Paul-Jules), en rem- 
pacemeut de M, Eglin, promu. — Maintenu, 


(an 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1955.) 


Lés lieulenants: 
te our (ancienneté). M. Haudot (Robert-Jacques), en rémplace- 


ment de M. Veron, décédé, — Maintenu. 
x tour (choix), M, Guignon (Paul-René-Carmille), en remyplace- 
went de M. Rosselet, promu. — Maintenu. 


y lour (ancienneté), M. Verdier (René-Emile-Adolphe), en rempla- 
cment de M, Richard, promu. — Maintenu. 

je tour (ancienneté), M. Jeusset (Jean-Paui-François), en rempla- 
ment de M. Gaveau, promu. -- Maintenu. 

x tour (choix), M. Mallet- (Roger-René-Camille', en remplacement 
de M. Favreau, promu, — Maintenu. 

% tour (ancienneté), M. Michel (Joseph-Raymond), en remplace- 
ment de M. Achard, promu. — Maintenu. 

te tuur ancienneté}, M, Muller (Pierre-Nicolas-Henri), en rempla- 
ment de M, Relasce, promu, — Maintenu, 

> tour (choix). M, Gentes (Gilbert-Jean), organisation, — Main- 


4e! 
OU, 


P. —— ADJGINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Génie », 
Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du {er janvier 1955.) 
Au grade de capilaine, 
Ÿ lour (clwix)., M. le lieutenant Fontanel (Jean-Louis), organise- 


bou, Maintenu. 


D, — ApbsoINrs DU SERVICE DES BATIMEXTS 


Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1955.) 
Y lour (choix), M. le lieutenant Oudart (Auguste-Aimé}, en rem- 
Pacemert de M, Voisot, retraité, — Maintenu. 
Cadre des adjoints de chancetierie. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fer janvier 41955.) 
LS le capitaine Bonnevialle (Louis-Omer), organisation, — Main- 
iu, . . 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du {er janvier 1955.) 
9% 


‘ lour (choix). M, le lieutenant Blarel (Benoit-Alphonse-Auzus- 
ln, en remplacement de M. Rougale, retraité. — Maintenu. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1955.) 


‘apitaine Brihiez (Georges-Antoine), en remplacement de 
décédé, — Maintenu, 


‘M, le 





Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du {+ janvier 1965.) 
Les lieutenants: 
ie tour (ancienneté), M. Louis (André-Auguste), en remplacee 
ment de M, Jarmme, promu, — Maintenu, 


2e tour (choix), M. Tanic (Firmin), en remplacement de M. Ber- 
trand, promu. — Maintenu. 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes. 
Au grade de capitaine, 
Pour prendre rang du {er janvier 1965.) 
2e four (choix), M, le lieutenant Pastor (Henri-Françgois-Charle}, 
organisation, — Maintenu. 
Officiers du recrutement. 
Au grade de commandant, 
(Pour prendre rang du fr janvier 1965.) 
de four (choix, fre partie), M, le capitaine Tanguy (Man el-Rend- 
Marie), organisation, — Maintenu, 
Au grade de Cajutaine, 


(Pour prendre rang du 1 janvier 1955.) 
% lour (choix). M. le lieutenant Bourron (Léon-Louis-Aniré), en 
reimpiacement de M. Billet, promu, — Maintenu, 
Service des matériels. 
Subdivision « Arlillerie », 
A. — CADRE DES INGEMEURS 
Au grade de colonel. 


{Pour prendre rang du fe janvier 1955.) 


M. le iiculenant-cowncl Chantean (Pierre-Jean-Louis), en rermmplas 
cement de M. Chatelain, retraité, — Maintenu, 


Au grade de lieulenant-coboiel. 


(Pour prendre rang du {er janvier 1955.) 
M. le cormmandant de Benoist de Gentissart (Pierre-Marie-Isidere) 
(B. F. M. £., B. O. A.\, en remplacement de M. Lésur, retraité, — 
Maitiienu, 


L 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1955.) 
fChoix.) M. le lieutenant Depierrois (Gaston-Eugène-Léopold Maric), 
en remplacement de M, Jabalot, promu, — Maintenu, 


D. — CADRR DES ADJIOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de lieutenant-colonel, 


{Pour prendre rang du-fer janvier 1955.) 


M. le commandant Bernard (Antoine-Barthékmy), 
Maintenu, 


organisation, + 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du fe janvier 1955.) 
M. le capitaine Delphis ‘Emilé-Jean-Maric-Gabriel, en remjlaices 
ment de M. King, retraité, — Maintenu, 


Au grade de capitaine, 


{Pour prendre rang du 1% janvier 1955.) 


3% tour {choix), M. le lieutenant Cauneze !Noi 1}, en remplacement 
de M. Gavat, retraité, — Maintenu, 


C. — CADRE DES AMOINTS TRHINIQUES 


Au grade de commandant, 


{Pour prendre rang du 1e janvier 1955.) 


M. le capitaine Anel (Pierre-Maurice), en remplacement do 
M. Auwsalein, promu. — Maintenu. 

















tu grade de capitaine 


Pour prendre rang du fer janvier 1955.) 


tour (choix), M, Hhares (Marcel-Fernand), en remplacement « 
M amet, retrait Muintenu. 

tour lui M. Walier (Julier 
M. Duranceuu, retraite Maintenu. 


it (tour huixi, M, Fransquin (Emile-Armand), en remplacement 
retraité Maintenu. 


Charles , en remplacement de 


| tour une jt eté), M, Dauchin (Rollin-Abeilard-Victor), en 
placen t de M. Trammimi, retraité. — Maintenu 
; ! x M. Cornilleau (Pierre-Léon-Marte), en remplace 
TT le Ol. Carl "6 de Maintenn., 
intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 
lu grade d'intendant militaire de tre classe, 
Pour prendre rang du {°t janvier 1%.) 
Li iutendan tuilituires de ?%e classe 
M Henrs Gaston Marvel), em remplacement de M. Bernard, 
traité Mauintenu 
M. Lepine ‘Pierre-Fernand!, en remplacement de M. Carrie, promu 
= Maintenu 
tu grade d'intendant militaire de % classe, 
l'our prendre rang du fer janvier 1955.) 
Li nlendants militaires de % classe : 


M. Cler Bernard nry, promu. 


æ Mainten' 


Marie), en remplacement de M. He 


M. Abri Maurice-Eiie-Philippe), en remplacement de M. Lepine, 
promu Monter | 
)E OHICIERS D'ANMINISTRATION 
(tu grade de l'eutenant-colonel d'administration. 
Pour prendre rang du 1° janvier 1955.) 
M commandant d'administration Regnoux (Lucien-Léon), en 


ment de M, Veilleux, retraité. Maintenu, 


Zap 


{u grade de commandant d'administration. 


(Pour prendre rang du {°° janvier 1955.) 
M. le capilaine d'adininistralion Decoux (Emile-Gilbert Fernand), 


cu retuplarcement de M. Regnoux, promu. Maintenu. 


Au grade de capitaine d'administration, 
(Pour prendre rang du {fr janvier 1955.) 


Les leulenants d'administration : 


2 lour (choix), M. Creisseil (Max-Ernest-Armand), en remplace- 
Iuent de M. Decoux, promu, Maintenu. 
our {choixt, M, Desideri (René-Emile-Elienne), en remplacement 
de M. Marlier, retraité, — Maintenu. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 
{Pour prendre rang du {7 janvier 1955.) 
Les lièulenants-colonels : 
M. Haultcœur-Thibhaudet (Jean-Louis-Gaston-Reané), en 
ment de M. Runner, retraité, — Maintenu 
M. Butlin (Jean-Sylvain), en remplacemeat de M. de Brebisson, 
promu. — Maintenu 
M. Richard de Vesvrolle (Albert-Henri-Marie), en remplacement 


de M. Morvan, décédé, — Mainteau. 
M. Frat (Rôbert-Jacques), organisation. 


rernplace- 


Au grade de lieutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du {#7 janvier 1%5.) 


Les chefs de bataillon: 

M. Thomas (Gaston-Rager Auguste), en remplacement de M. Darcy, 
retraité. — Maintenu 

M. Fayaud (Eugène Louis), en remplacement de M. Hauitcœus- 

Thibéudet, promu, — Maintenu, 
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M. Caillaud (Maurice-Jean), 
— Maintenu. 

M. Laurière (André-Marcel), 
Vesvrotte, promu. — Maintenu. 


en remplacement de M 1! 





en remplaceme:t de M 


Au grade de chef de batullon 
{Pour prendre rang du 1 janvier 1495: 


Les capitaines 

ter lour (choix, 2 partie). M. Labrot (Xavier Rent 
ment de M. Valentin, retraité, — Maintenv. j 

> tour (choix, {re partie). M, Colonna (Aage-Félis 
ment de M. de Chaignon, retraité, — Maintem 

ter tour (choix, % partie), M. Le Guillou {Jean-P 
remplacement de M. Merling, retraité, — Mainte:u, 

2 tour (choix, {re partie), M. Coronnat (Henri-Simon | 
remplacement de M, Laadring, promn, — Maintenu 

ter lour (choix, 2 partie). M. Hautefeuilie (Josephi-Ma: 
en remp'acement de M. Muillotte, promu. — Mainteuu 

2 tour (choix, fre partic'. M. Lartigue (Paul-Hippol, 
placement de M. Rullier, retraité. — Maintenu. 

ter tour (choix, 2 partie), M. Laporte (Charles-Raymo 


placement de M. Rousseau-Pumarcet, retraité, Mainte: 
> tonr (choix, 1° partie), M. Deles (Auguste Jean-Eii 
placement de M. de Cointet de Fillain, décédé, — Ma 


Au grade de capitaine 
(Pour prendre rang du 1 janvier 1% ) 


les lieultenants : 


% tour ‘choix). M. Kern (Claude-Louis), en remplace a 
M Coehard, retraité. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Vagner ;Jean-Henri-Charle:, en la , 
cement de M. Viremouneix, décédé, — Maiatenu. | 

fer tour {ancienneté). M. Rosty (Paul-Prosper-Antoine Joey 1) 
remplacement de M. David, décédé. — Maintenu. 

de tour (choix). M. Forest (Louis-Claudius), em remplacement de 


M. Humbertelaude né au combat, — Maiatenu. 
% tour (ancienneté), M. Vignes (Victor), en remplac: 
M. Paris-Leclere, passé dans Ja J. M. par voie de changement d'inme 
-- Maiutenu. ; 
4er tour (ancienneté). M. Orlandueci (Paul), en remplacement de 


M. Gaubert, tué au combat, — Maintenn. li 
2e tour (choix). M. Lajouene (Roger-Firmin), en rempli d | 
M. Ferran, retraité. — Maiïntenu. d 
3 tour (ancienneté). M. Levavasceur (Frédéric-Charles \ Du 
placement de M. Erable, retraité, — Mainlenu 
ter tour (ancienneté). M. Mondoïini ({Anloine-Simon), 
cement de M. Tasso, retraité, — Maintenn. 
% tour (choix), M. lPetot (Bernard Louis-Henrii, ea 
de M. Bigois, retraité. Maintenu. 
Au grade de Lenutenant. À. 
ral 


(Pour prendre rang du {fe janvier 1955 

Les souslieutenants servant sous le régime du 
7 février 19w: 

MM. Ratovemdrahuna, Tiemoko Konaté Pereira (Faus à 


Artilierie. 
Au grade de licutenant-colunet. 
(Pour prendre rang du {er janvier {fs 2 
M. le chef d'escadron Pechmeja (Ansiré), en remp a re | 
M. Vaillant, promu. — Maintenu. 
Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 4° janvier 19% n 
2 tour (choix, fr partie). M. le capitaine Piquemml (1? ün 
Isidore), en remplacement de M. Aubry, tué au combat. — M 
tenu 
Au grade de capilaine. 
(Pour prendre rang Qu fer janvier 1%) 
Les lieutenants : 
ler lour lanciennetéi. M. Cattoen (Claude-André-Jean), eu Tu ne 
cement de M. Marchaud, lué au combat. -— Mainteun de im € 
2e tour (choix). M. Fèyre (Robert-André-Gilbert), ei Teri Lan 
de M. Sindali, décédé, — Maintenn. d Le. 
3 tour (ancienneté). M. Goester (Robert), en rempli tin ns 
M. Marfeing, retraité, — Maintenu. | | 
1e tour (ancienneté), M. Clemenceau (Mbert}, ea rer 
de M. Beau, promu. — Maintenu. al 


% tour {[choix). M. Geiser (Marcel-Oscar Ernest), en rem an 
de M. Piquemal, promu. — Maintenu. 
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our ancienneté). M. Rouillon (Pierre-Jean-Marie-Justin, en 
sement de M. Cambon de Lavalette, admis par changement 
e dans le recrutement. Pre | 

da ancienneté). M. Aimard (Jean-Pierre-Gabriel-Henri), orga- 





1, Février 15 


— 
, 








… (choix). M. de Fresse de Monval (Tubert-Heari-Frédéric), 


o 
10, 


Adjoints de chancellerie. 
Au grade de lieutenant-colonel, 


pour prendre rang du {* janvier 1955 ) 


Le Bihan (Michel-Yves-Marie), en 
retraité. — Maintenu. 


nrandant remplace 


M. Ferrier, 
Au grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 17 janvier 1955.) 
enant Leccia (François-Marie), organisation. 
Matériels et bâtiments. 
ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de capitaine. 


‘Pour prendre rang du {7 janvier 1455.) 
M. le lieutenant Bradier (Robert-Paul), orgaui- 


£ [A . 


Intendance. 


hoiX}. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Au grade de capitaine. 
, Pour prendre rang du 1° janvier 1955.) 
enant Bassieux (Camille-Touis), en remplacement de 
ils, retraité. — Maintenu. 


+ © 





le Décret du 4 février 1955 portant affectation 
d'un officier supérieur de l'armée de terre. 





i 


ret en date du 4 février 1953, M, le colonel d'artillerie 

Kedon {(Maurice-Paui) est mis à la disposition du général 

inspecteur général de la défense en surface du territoire 

lain, 

olonel Redon est nommé chef d'état-major du général 

pecteur général de la défense en surface du lerriloire 
à conpter de la date du départ au titulaire actuel, 

+ ® + 





Décrets du 14 février 1955 portant affectation 
d'officiers supérieurs de l'armée de terre. 





Par décret en date du 14 février 195, M. le colonel d'infanterie 
Henri-Fernand-Fulerand) est nommé adjoint au géné 
ndant la 25e division d'infanterie aéroportée. 


——.".— (00 


Par décre{ en date du 1% février 1955, M. le colonel de l'arine 
bindée ei cavalerie Leriden (François-Régis-Lucien-Philippe) est 
nommé commandant de la subdivision de Metz, en remp'acement da 
count: Pornes, appelé à d'autres fonctions. 

(ff -@— 


Par décret en date du 14 février 1955, M. le colonel d'infanterie 
… 1e irles-Jean-Roger) est nommé commandant de la subdi- 
[Ni ot L'on, 


— 





++ 


Décret portant concession de la médaille militaire. 





* au Journal ofliciel du 42 octobre 495%: page 9:99, 
. - ‘oonhe, au lieu de: « äatinan (Jean-Henri), pseudo-Fontana », 
inau (Georges-Jean-Henri), psudo-Fonlana », 

D à À = 








Decret portant nomination dans la 2° section du cadre 
des officiers généraux do la marine. 


ha ll 

ne. laut au Journal officiel du 6 
LL poinne, &* ligne, au lieu de: « M. 
Amorle (Fernand-René) 
\ canpter de ; 


février 1955 : page 1391, 
le capitaine de vaisseau 
du port de Tonlon, admis à la retraite 
celte anne», lire: «M. le capitaine de #aicseau 


e Lorie (Fernand-René), d is à Ja reirai! 
. Ê u port de Toulon, admis à Ja retraite à 
Compter de cette date "A4 cd ‘ : pu 





6 & &- 
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Approbation du cahier des clauses administratives générales appli- 
cables aux marchès industriels des départements de la défense 
nationale. 


RAPPORT 
AU MINISTRE DE LA DÉFENSE 
ET AUX SBCHÉTAIRES 


NATIONALE ANMELTS 


D ETAT AUX 


ET DES 


VORCES 


FONCFS 
ATNMEES 


Les marchés de fournitures des départements de la guerre, de la 
marine et de l'air sont actuellement régis par le cahier des clauses 
et conditions générales du ?1 novembre 149, commun aux trois 


départements militaires, 

La complexité sans cesse croissante des marchés de fabrication ou 
d'étude de matériels conduit à réglementer dislinctement des 
marchés de fournitures courantes, A effet, la commission mixte 
des marchés de la défense nationale, exécutant en cela une des 
missions qui lui ont été confiées par la décision ministérielle 
n° 62132 du 7 décembre 1938, a l'honneur de vous proposer l'adop- 
tion du cahier ci-annexé, rassemblant administratives 
générales applicables aux marchés industriels des départements de la 
défense nationale, 


les 


ce! 


les clauses 


L'un des meilleurs critères des marchés industriels réside dans 
l'exercice, par l'administration, d'une surveillance permanente des 
fabrications au cours de leur exécution. Pour les marchés qui ne 
répondraient pas entièrement à ce critère, le service responsable 
garde la faculté de viser, soit le cahier du 21 novembre 1932, soit le 
cahier des clauses administratives générales des marchés industriels 
éoumis à votre approbatjon. 


jre classe 
l'armée, 


mirte, 


Le contrôleur vénéral de 

de l'administration de 

président de la commission 
PAULHAG, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et lee 


secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Sur la proposition du président de la Inixte des mar- 


chés de la défense nationale, 


COPIHiSS)0n 


Arrètent : 


Art. fer, — Est approuvé le cahier des clauses administratives génée 
aux marchés industrels des départements de la 
défense nationale joint au présent arrèté, 


rales applicables 


Art. 2 — Le nouveau cahier sera obligatoirement appliqué à tous 
les mar: hés industriels dont la préparation aura lieu postérieurement 
au {er avril 19. 


Art. 3. — Les secrétaires d'Elat aux forces armées et les directeurs 
des services communs sons chargés de l'exécution du présent arrêté, 


qui sera publié au Journal! officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1955, 


Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 


EMMANUEL TEMFLF. 


Le secrétaire d'Etat au forces armées ‘yucrre), 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégalion ; 
Le directeur du cabinet 
GKORGES MAIGNON 
Le secretaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN 


Le secrétaire d'Etat aux furces armées air 


DIOMEOK CATROUX, 
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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES CENERALES APPLI- 
CABLES AUX « MARCHES INDUSTRIELS » DES DEPARTEMENTS 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


TABLE METHODIOUE 


TITRE 1er 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Sekcrion I. Le arché Le contrat. 
Articles 
{ Docture res int inarchés. 
2 Appt Lation dr ni 
J Originaux et emplaire péciaux du contrat. 
ï Déla 


5 Marchés à commandes. 


Section Il, — Du pris. 
G Prix 
7 Impôts, droits et taxes de toute nature. 
s Fra a ein et de transport. 
9 unines avancées par le titulaire du marché. 


10 Marchés de conversion ou de transformation. 
11 Primes techniq Les 


Relations entre l'administration 
et Le titutaire 


1 Notifica le l'administration et communications du 
tu . 
h Election de domi 

1, Fondés de pouvoir, représentants et préposés du ülu- 
aire 

15 Conditions du travail s4 rité sociale. 

16 Documentation fournie par l'administration. 

17 Documentation établie par le titulaire. services acres- 

18 Caractère confidentiel dé mrmunications de l'adminis- 
l QE 


49 Mesures de sécurité et secret de défense nationale. 


; garanti sg el respor sabililés, 


pi 1] Garantie générale d’ { ion. 
1 Matériel confié au titulaire. 
22 Outillag pécialisés de fabrication et vérificaleurs. 


23 Assurance des matériels et immeubles mis à la disposi- 
tion du titulaire. 
21 Réparation des domunages. 


Le Garantie mitre les tiers — Pr pr ŒtA indus 


LL] | pd [2 
eu “ir D, 2, 


u Disponibles », 


TITRE II 
l'ASSATION DES Mam HÉS 
20 Dispositions générales et conditions à remplir pour pren- 
dre part aux marchés. 
931  Dispoeilions particulières aux marchés de « Matériels 


tn terre 
ut CuUerrt 


22 Obligations comptables. 

2 Procédure de passation et de conclusion des marchés. 
31 Etablissement des prix. 

55 36, 31, 28, 39, « Disponibles », 


TITRE HI 
EXÈCUTION DES MARCHÉS 


Secnox 1. — Rapports entre le tlulaire 
et ses Journisseurs 


‘0 De la cession du marché, de l'apport en société et de 
l'association. 
41 Du sous-traité. 
2 Des sous-commandes. 
43 Provenance des approvisionnements. 
Disposiliens communes aux ertikles 40 à 19 














- 
Cecrion II. — Erécution de La commanre 
, e 
Articles. 
45 Surveillance de l'exécution en usine. 
46 Modifications de caractère techniqu 
#7 Délais d'exécution. — Colisage, — Livra 
8 Délais et procès-verbaux de constatation. 
49 Sursis de livraison, — Prolongation du 4 
tion 
50 Pénalités pour retard. 
SecrTion HI, — Réception, — Utilisati 
51 Réception provisoire. — Réception définitive. ( 
52 Opérations de recette. 
53 Défectuosités constatées am cours des o1 di 
recette, ajournements, réfactions, rebut 
54 Marquage et enlèvement des fournitures mr l 
ajournees. 
55 Imputations afférentes aux rebuls éur anm , L 
ments appartenant à l'Etat définis à l’art ; 
6 Droit d'appel contre les décisions de l'autorit e I 
de ja recelle ou de la réception. 
57 Composition de la commission et proc. 
08  Déjai et obligations de garantie. ! 
SecTiox IV, — Résiliation. — Erclu 
59 Résiliation aux torts du titulaire. 
60 Exécution de la fourniture aux frais et risq 
laire. 
61 Résiliation sans faute du titulaire. 
G2 Cas particulier du décès, de l'incapacité ci) 1 ; 
faillite ou de la liquidation judiciaire du ti 
63 Dispositions communes aux différents types d 
lion, 
Gi Exclusion des marchés. 
65 65, 67, 63, 69, « Disponibles », 
TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX MARCHÉS DE RÉPARATION 
ET DE MODIFICATION 
50 Nature des marchés, — Modalités de délermi: N des 
prix, 
71 Examen préalable. 
72 Devis provisoires et élats récapitulalifs des prix g'ohaut, 
73 Modification du devis en cours d'exécution. 
74 Devis définitif. $ 
75 Récupération. 
7 Compte d'emploi. a 
71 78, 79, « Disponibles ». «0: 
TITRE V £ 
où 
Fuvancemewr., — RÈGLEMENT DES DÉPENSES s 
80 Nantissement des marchés. L 
81  l'ayerment. ve 
82 Justifications, f 
83 Avances et acemptes. dla 
84 Intérêts moratoires. i 
&5 Remboursement des sommes dues par le Ju Oblig 
marché, au 
8é Litiges. es 
67 83, 89, « Disponihies », 
si 
à liv 
ANNEXE bons 
con(r 
CAUTIONNEMENT ) 
— | 


Modèle de déclaration de caulion. es 
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TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 





SecTion | 
Le marché, — Le contra:. 


— bocuments régissant les marchés. 


art, ter, 


és industriels » des départements de la défense natio- 


par : 
c'est-à-dire l'acte signé par le représentant de 
ilaire sous la forme de cahier des prescriplions spé- 
ion, engagement, convention, complété le <as 
les annexes telles que liasses de dessins approuvés ; 


documents ci-après visés, directement ou indirecte- 

rat dans celles de leurs disposifions auxquelles fl 
® si jalement dérogé : 

t cahier des clauses administratives générales ; 
- : er des clauses administratives particulitres au secré- 
ou au service intéressé ; 

hi des prescriptions techniques communes, notam- 

: rs des conditions de réceplion, les normes et tous 


hniques applicables aux fournitures en cause; 
dispositions légales ou réglementaires applicables aux 
Etat, 


Art, 2 — Approbation des marchés. 


arché n'est définitif et n'engage l'Etat que s'il a 
le minisire ou par son délégué. 
Ê robation d’un marché peut être donnée pour une 
t de son importance ou de sa durée, mais en ce 
nn du tütulaire est nécessaire pour rendre vaable 
| modifié. 
ulaire reçoit notification de l'approbation du marché. 
1 tient lieu d'ordre de commencer l'exécution, sauf 
‘ plicite du contrat. 
nt de l'administration certilie la dale de notification 
« du contrat, 
refus d'approbation est un acte discrétionnaire de 
En cas de non-approbation, le soumissionnaire ne 
iucune indemnité. 


. — Originaux et exemplaires snéciaur du contrat. 


1. — t contrat doit être établi en autant d’originaux qu'il 
ayant un intérêt distinet. 
{es 11 du contrat doit contenir la mention du nombre 
en à été fait. 
lissement, quand jil y a lieu, des formalités dun 
x. l'euregistrement, un original du contrat est remis à 
parties. 
F2 — [n exemplaire ou un extrait spécial du contrat et, le cas 
l'avenant prévoyant le payement direct des sous- 
sous-commandiers, est remis, sur leur demande et 
au liltulaire et à chacun de ces sous-trailants ou sous- 


Art, 4, — Délais, 


Toul délai imparti par le contrat au titulaire du marché 
où à nistration commence à courir le lendemain du jour où 
ses } | le fait qui sert de point de départ à ce délai et 
Sachèx a in du dernier jour de la durée fixée. 

Lors e délai est fixé en mois, il est compté de quantième à 


$ 2 — Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour férié, ce 
délai est prorogé jusqu’au lendemain, 

1% — Lorsqu'un délai est fixé au titulaire pour l'exécution d'une 

ni. il est constitué en demeure par le seul lait de l'expi- 
“+ ‘04 UUal, sauf les exceptions mentionnées aux articles 23 ($ 2) 


Art. 5. — Marchés à commandes. 


£ | . 
7 Dans le « marché à commandes » le lilulaire s'engage 
Leg dans les conditions déterminées, certaines fournitures sur 
7 d-gjg nandes émis par des parties prenantes désignées par le 
at, 


#2. — Tout marché à commandes comporle : 
— Un maximum de durée; 


eu | n . n Î 
Ph. Iinimum et, en principe, un maximum de fourniture expri- 
"+ soil en quantités, soit en valeur. 












SECTION II 


Du prix. 
Art, 6 — Prir, 
S !, — Les conditions de prix Con Crnutrs, c'est-à-dire l'indication 


daus le Contrat soit de prix forfailaires, fermes ou revisables, soit 
seulement des modalités de détermination des prix, sont définitives. 

Le contrat peut prévoir que le prix fixé n'est valable que pour une 
tranche d'exécution et fera, éventuellement, l'ohjet d'une ou plu- 
sieurs redéterminalions au cours de l'exécution pour le règlement 
des autres tranches, 

Lorsque, exceptionnellement, certains prix élémentaires on certal- 
nes des modalités de leur déterainalion n'ont pu être prévus dans 
le contrat, celui-ci indique un prix provisoire qui peut ètre un prix 
plafond. Les prix définitifs ou les imodaiïités de leur détermination 
sont fixés par avenant (1), 

Les cas prévus aux deux alinéas précédents impliquent des véri- 
flcations comptables chez le titulaire, dans les condilions prévues à 
l'article 232 ci-après 

En cas de désaccord entre le titulaire et l'adininistration, le prix 
définitif est fixé par décision ministériele (2 

$ 2. — Lorsque le prix est revisable suivant une formule de revi- 
sion : 

— La valeur initiule des paramètres est en principe celle applica- 
ble à la date limite prévue pour le dépôt des offres; 

— La valeur finale des paramètres est fixée en fonction et dans 
la limile dez - ou des délais réels s'ils éont 
plus courts — de chacune des opérations partielles 
versement. 

Toutelois, en cas de retard, les délais réels sont pris en considé- 
ration lorsque le prix revisé, calculé sur la base des délais réels. est 
inférieur au prix revisé calculé sur la base du délai contractuel 


délais contractus 
donnant lieu à 


8 3. — Le marché peut stipuler un seuil au-dessous duquel! la 
revision n’est pas opérée, 


$ 4 — Le marché peut stipuler un seuil de sauvegarde au del 


l 
Li 


duquel, et à la demande de l'une des parties, formule d Vi- 
sion du prix hors taxe peut cesser de s'appliquer. 

Si ce seuil est dépassé le marché peut être modifié par avenant 
dans les conditions ci-après : 

a) La partie des fournitures exéculée avant que Je seuil de sauve- 
gard t dépassé est réglée suivant les conditions du contrat; 

b) Pour la partie des fournitures Tr t à exécuter et précisée 
dans l'avenant, un nouveau prix, a:sorli évent ment d'une nou- 
ve:le ise de revision, peut être déterrmirnm r la bace des élé- 
ments in hangé du devis initial. 

Si l’a rd 1 peut Ctre réalisé, il est slatué ] déc n fil 
térielle. 

La demand le modification de prix en cas d lé pa t du 


seuil de sauvegarde et la discussion di nouveaux prix ne 13= 
pendent pas l'exécution du marché 


Art, 7, — Impôls, droits et tares de toute nature, 


$ 1. — Les impôts, droits el laxes de toute nature auxquels 
donne lieu le marché sont à la charge du titulaire, 


8 2. — Lorsque le taux des droits et taxes frappant directement la 
fourniture ou ses éléments conétitulifs figure explicitement dans 
le marché, le prix de règlement tient compte du taux et de l'as- 
siette applicables à la date du fait générateur. Toutefois, si les four- 
nitures sont livrées après l’expiralion des délais contractuels, il est 
tenu compte: 


— De toutes les variations en bhaisse survennes jusqu'a Ja 
livraison ; 
— Des seules variations en hausse survenues dans les délais 


contractuels, 


Art. 8, — Frais d'emballage et de transport. 
8 14. — Sauf disposition particulière du marché, la fourniture 
est expédiée, sous la responsabilité du titulaire, au destinataire dési- 
gné dans le contrat. 

Lorsque ce destinataire est desservi par un embranchement par- 
liculier et que la fourniture est envoyée par wagon complet, 
l'expédition est obligatoirement faite sur cet embranchement. 

Le titulaire est tenu de se conformer à la réglementation en 
vigueur concernant la coordination des transports, À 

(1) A intervenir dans les délais prévus à l'article 27 du décret 
ne 53-105 du 11 mai 1953 

(2) A intervenir dans les délais prévus à l'article 29 du décret 
ne 03-405 du 11 mai 1953 
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8 2, — Sauf disposition particulière du marché: $ 2. — Au cas où le titulaire, tenu à cette obliga  — 
— Les frai l'emb ok e chargerment et d'arrimage sur wagon mm quitteraitl pas au plus tard dans un délai de qui Zi 
sont à la char du la r k la notification de l'approbation du contrat, toutes le , 
t ln Alba: ke ) Le dfhalt tal! harge de tions le concernant seraient valablement adressées 
Les Irais de déchargement el de débaliage sont à la charge & traiion à la mairie du lieu d'élection. 
l'administration qui eff 18 ce péralions ainsi que la mise en 
nt dre cie Ari. 14. — Fondés d | sentants et 
| nes : é Ari, 1. — fonues ue pouver, TCpresCcnIammus € repos: 
— | emballages restent la propriété de l'administration, ' } dns pre 
8 3. — Lorsque le prix contractuel est fxé « wagon départ », Les fondés de pouvoir et représentants du tilulaire re, , 
le transport de la gare de départ au lieu de destination est effectué accrédités par celui-ci, ainsi que les salariés préposés t 
aux frais di El \ cel effet et sauf autorisation préalab'e de de ja fourniture, doivent être agréés par l’administrat: 
l'administra \ le titulaire doit demander à celle-ci en temps dans l'iutérèt du s"rvice, exiger leur remplacement. « 
util le titre de transport administratif nécessaire. S'il ne le fait 
pas, les frais de transport reslent à sa charge. Art. 15. — Conditions du travail, — Sécurité sociale 
» 1 Au né xpéditionr ( peul être faite en port dû. Le titulaire est tenu de se conformer aux prescriptio léga P 
réglementaires en vigueur relatives aux conditions du travail dns 
Art. 9, — Sommes avancées par le titulaire du marché, les entreprises {1} et à la sécurité sociale, | 
les avances effectuées par les fournisseurs pour payement de " ” : 
° Art. . — Docume ) P dminist 
drott vu de frai incombant à l'administration ne sant jamais art. 16 Documentalion fourni par l'admin 
product «interet $ 4. — Les candidats ont la faculté de prendra connaissance, à 
l'endroit indiqué par l'administration, de tous documents et d'exg. 
art. 10 Marchés de contersion ou de transformation (1). miner tous échantillons et modèles mentionnés dans la demande 
; \ d'offres, qui précise éventuellement les conditions dans lesquelles 
$ 1. — Dans les marchés de canversion, Île contrat doit indiquer certains d'entre eux peuvent étre remis sur demande aux can. 
distinctement les quantités et les prix des fournitures à livrer par didats. 
le titulaire ct des matières ou chjets qui lui sont remis ainsi que s F 
la ulte toujours positive à payer par l'administration et qui 8 2 — Lorsque des échantillons et modèles ont €t£ xd ptés 
constitue le prix contractnel. comme types, afin de servir de termes de comparaison pour l'es. 
: A A » n& 4 ñ Î » F _ . F h 
Exceptionnellement, le prix contractuel, au lieu d'être limité à men des livraisons, il en est fait mention dans le marché, 
la soulte, peut Cire égal au prix des fournitures. Dans ce cas, la Les échantillons et modèles types ne servent que pour préciser 


ou objets remis, calculée sur ies mêmes bases 
est déduite des versements successifs 


valeur des matières 
que celles du prix contractuel, 
el exclue de la revision, 

$ 2 — Les dispositions des articles 21 et 93 sont applicables aux 
marchés de conversion ou de transformation. 


Art. 11, — Primes techniques. 


Le marché délermine, s'il y a lieu, les primes suscçptibles d'être 
verses en fonction résu.tats des essais subis par la four- 
hiture et des dates auxquelles ces résultats sont obtenus. Elles sont, 
sauf exception, supprimées lorsque la fourniture ne remplit pas 
les conditions de réception prévues au contrat, 


des 


Sacrion JII 
Relations entre l'administration et le titulaire. 


Art, 12, — Notilications de l'administration 
et communications du titulaire, 


8 1. — Toute décision de l'administration — approbation du 
marché, modification, rebut, mise en demeure, ele. — fait l'objet 
d'un ordre de service notifié directement au titulaire s'il est pré- 
sent sur les lieux; cette notification est constatée, dans ce cas, 
pur un recu ou émargement donné par l'intéressé, Dans le cas 
contraire, la notiflvation est adressée au domicile du titu'aire indiqué 
par le contrat, soit par la voie administrative, soit par lettre recom- 
mandée avec avis de réception, suit par télégramme confirmé par 
lettre recommandée. 

Lorsque la décision de l'administration concerne seulement l'exé- 
cution du marché, l'ordre de service peut être notifié dans les formes 
prévues ci-dessus au représentant du titulaire, agréé conformément 
aux dispositions do l'article 14% ci-après, s'i est présent sur les 
lieux. 


$ 2. — Si l'intéressé a quitlé son domicile sans faire connaître sa 
nouvelle résidence et sans laisser de mandataire, une copie de la 
nolification est adressée dans l'une des formes prévues ci-dessus au 
maire de la commune dudit domicile, 


4 3. — Le reçu ou l'émargement donné par le destinataire ou 
l'avis de réception délivré par la poste fait foi de la notification et 
de sa date, 

$ 4. — Les cormmunications du titulaire avec l'administration aux- 
quelles fl y a lieu de donner date certaine sont adressées par lettre 
recommandée avec avis de réception, 


Art. 12, — Election de domicile, 


$ !. — Une disposition expresse du contrat peut éventuellement 
obliger le titulaire à faire élection de domicile ou à constituer un 
représentant dans un iieu qu'elle fixe. 


-  - —— 


it) Article 46 du décret ne 53-405 du 11 mal 1963, 





ce qui ne peut être suffisamment défini par les documents contra. 


tueis; lorsqu'ils ne sont pas absolument conformes à ces d 
ments, ceux-ci, en définitive, font foi. 
L'état de conservation des échantillons et modèles lypes, ain 


que les défauts qu'ils pourraient présenter ne peuvent, en au 
cas, justifier la livraison de fournitures défectueuses, 


$ 3 — Quand l'administration met à la disposition du ! l 
marché des documents techniques qu'elle a établis et visés, le 
titulaire doit les vérifier et signaler au chef de service les erreur, 
omissions ou contradictions décelables pour un homme de l'art, 
qu'ils peuvent éventuellement comporter. L'administration slatus 
sans que sa décision puisse ouvrir droit ni à indemnité ni, e 
principe, à modification des prix convenus. 

Il est interdit au titulaire de modifler sans autorisa écrite 
préalable de l'administration les documents qui lui ont été remis 


$ 4. — Quand des matières ou objets pris en magasin sont remis 
au titulaire sur sa demande, celte remise est faite à titre 
renseignement et aucune réclamation ne peut être admise et 


de non-cenformité avec les documents du marché où ovec de 
échantillons et modèles types. 

8 5. — Le titulaire du marché, à qui des documents, écha 4, 
modèles, matières ou objets ont élé remis, assume à leur égard M 


’ 


responsabilité prévue au paragraphe 3 de l'article 21. Sauf dispo 
sition particulière du contrat, le titulaire doit les restituer en bon 
état à l'administration dès qu'il n'en a plus l'usage et ou pi 
tard à la fin de l'exécution du marché; la valeur des Gchantillons, 
modèles, matières ou objets détériorés qui seraient Jaissés pour 
compte au titulaire sera à sa charge. 
Exceptionnellement, cette remise de documents, € 

modèles, matières ou objets peut comporter leur cession à ulrs 
onéreux. 


Art. 17, — Documentation élablie par le litubai 
Services accessoires, 


$ 1. — Le titulaire du marché établit sans retard et à ses Fa 
en tenant compte des renseignements qui lui sont fours p 
l'administration, les documents nécessaires à l'exécution 
nitures, L'administration précise au titulaire ceux de ces = 
qui, avant utilisation, doivent être soumis à son approbation; # 
documents approuvés ne peuvent être ultérieurement modities 54° 
l'accord écrit du chef de service, 


Jocuments 
lo | 





(1) Et notamment: 


Loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'ourre nat 
nale; 
Décret modifié du 10 avril 1937; tion de 


Ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1943 portant or511 
la sécurité saciale ; cos À 
Ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 7277 7, 
assurances sociales applicables aux assurés des prol _.” 
agricoles ; é 2h 
Loi ne 46-183 du 22 août 1946 fixant le régime des pre 


ill if 





n £le 
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documentation prévue au marché en ce qui concerne 


£ — La . : 2. à : 
ne l'emploi et l'entrelien du matériel, ainsi que les 
; if | cette documentation, duivent être remis par le titu- 
n dj inataires aux dates fixées par le contrat de fourniture 
= lement, par le contrat particulier concernant la documen- 
de retard de livraison de cette documentation ou de non 
: : aux clauses techniques et sauf disposition particulière 


avements à iutervenir au litre du marché de fourniture 
- juon des dérais susvisés peuvent être suspendu ; 


ménalités sont infligées dont les faux, par jour de retard 
vo F du prix unitaire du matériel fixé au marché de Tour- 
: Jes suivants : 

oremier &u trentième jour inclus; 
on du trente et unième jour au quatre-vingt-dixième jour 
pe eee jours suivants. 

dehors des documents dont la fournilure est prévue 
l'adrnunistration peut demander, par ordre de service, 
de fournir tous autres documents supplémentaires, et 
«s dossiers de fabrication, Ceux-ci doivent être fournis 
ais fixés par l'administration, en accord avec le titulaire, 
devront pas excéder deux mois. 

n sont fixés par avenant, A défaut d'accord, il est 
ision ministérielle. 
ut d ition particulière du contrat, au cas où les documents 
ne seraient pas livrés dans les délhis indiqués et 
ou ux clauses techniques, il serait infligé au tituluire une 
rurualière de retard calculée sur lé montant du marché 
\après les taux prévus au paragraphe précédent avec, 
e maximum, le montant de la commande supplémen- 

e de documentation, 

e ! peut prévoir que Îles payements à intervenir seront 

‘ après rise en demeure fixant un lai d'au moins un 
mols } uettre fin au rnanquement. 


Le titulaire est tenu, lorsque le marché le prévoit: 


_— Porsaniser des stages d'instruction au profit des personnels 
Flu risques en matière d'accidents survenus aux stagiaires 
re de l'Etat, dans les conditions fixées à l'article ?1 


\ aande de l'administration, de détacher des spécialistes 
scrvire de matérici nouveau, 


4 S, — Caractère confucntiel des communications 
de l'administration. 


1 — iujustriels qui ont eu, soit avant la passation d'un 
marché, soit au cours de son exéculien, conmunication de ren<ei- 


puelue docurmenis où objets quelconques, sont tenus de main- 
e! fhentielle cette communication, Ces renseignements, docu- 
QE jets ne peuvent, sans autérisalion, être communiqués 
à q soit en dehors du personnel ayant qualité pour en 
Tout 1 ; de marché est tenu, en outre, de considérer comme 


didenie's tous les renseignements qu'il peut reencillir en raison 
k sa siluallon de fournisseur €et, notamment, fl ne peut faire état 
ces ne ils des essais qu'avec l'autorisation préalable de l'admi- 


: — Les manquements aux prescriplions du paragraphe ci-dessus 
Honnés administrativement dé la manière indiquée aux 
. et CG ei après, 


Wesures de sécurité et secret de défense nationale 


SL — Les entreprises travaillant pour la défense nationale 
ment aux instructions ministérielles fixant leurs obliga- 
PS jour ce qui concerne le contrôle des personnels, la protection 
di socrel et des points sensibles, les pertes ou vols, les sabotages 
Maties de malveïlllance caractérisés on présumés, Ces instructions 
"ul communiquées, sur leur demande, par le service de sécu- 
hic des Torres armées, 


Le I--traitants et sous-commandiers éventuels sont tenus aux 
LI TU { oo: 4 é : 
MM obligations; la clause correspondante doit être insérée dans 
.. rails, 

1 


,° "7,4 documents, brevets, modèles, matériels et plus généra- 
nu. "tes informations relalives aux inarchés, soumis aux 
| s 1 Secret de défense nationale, sont indiqués an titulaire par 
à Me tralion, Le titulaire est responsable de la protection des 
C'uneuts, brevets, modèles et matériels secrets qu'il détient en 
ab exécution du marché, H lui appartient de prendre toutes 
« 2 ge pour assurer celle protection. ]1 doit immédiatement 
PUR Chef de service de toute disparition et de tout incident, 














Le titulaire doit maintenir secrets tous renseignements d'ordre 
Militaire gont il peut avoir connaissance en raison de sa situalien 
de fournisseur, 

$ 3. — Les manquements aux prescriptions du présent article sont 
sanctionnés administrativement, conformément aux dispositions des 
articles 59 el 64 ci-après, sans préjudice des peines prévues par les 
dispositions légales relatives aux crimes et délits contre Ja sûreté 
extérieure de l'Etat 


SeCmox IV 
Des garanties et responsabilités. 


Art 20, — Garantie grnérale d'erécution. 

$ 1, — Sauf disposition particulière du contrat, la référence au 
présent Cahier entraine dispense : 

— de relenue de garantie sur acomple ({ 

- de cautionnement définitif, en application de l'arrêté ministé- 
riel du 4 décembre 1953 (2). 

Toutefois, le titulaire peut être astreint à constiluer un cautionne- 
ment au début du délai de garantie, si le marché n'a pas spécifié 
que le payement pour solde intervicndrait seulement à l'expiralion 
de ce délai, 

& 2, — Le cautionnement peut, au choix du titulaire, étre rem- 
placé par l'engagement d'une caution personnelle et solidaire, agréée 
par l'administration contractante (3). 

8 3. — Lorsqu'un cautionnement définitif est prévu, le contrat en 
fixe le montant, la date de réalisation et les conditions techniques 
auxquelles est subordonnée la mainlevée (4). Dans le silence du 
contrat, l'administration donne mainlevée du cautionnement on 
libère la caution soit au règlement du solde soit à l'expiration du 
délai de garantie, 

La réalisation, la saisie, la restitution, le changement d'affectation 
du cautionnement ont lieu conformément aux règles énoncées dans 
l'annexe « Cautionnements » du présent cahier des clauses admis 
nistratives générales. 

£ 4. — Lorsque le contrat le spécifie, le titulaire peut demander 
l'autorisation à l'administration de subsliluer au cautionnement une 
garantie jugée équivalente, telle qu'une affectation hypothécaire ou 
un dépôt de matières dans les magasins de l'Etat (5). 


Art, 21, — Matériel confié au titulaire (6). 


€ {, — En vue de l'exécution du marché, l'administration peut 
remellre au titulaire: 

1» Des machines-outils, outillages ou modèles necessaires à la 
fabrication; 

29 Des matériels à réparer, à modifier, à (transformer ou desti- 
nés à des études ou À des essais: 

ÿ Des approvisionnements, c'est-à-dire des produits finis ou 
seimi-finis, des matières premières, des vieilles matières où déchets 
destinés à être incorporés dans la fourniture, au besoin afrès leur 
ré‘onversion en matières premières, 

$ 2. — Le contrat indique l'établissement auquel le titulaire doit 
demander le matériel et où il en fait prendre livraison jar un 
luandälaire accrédilté, 

Après exécution du contrat où au terme fixé par celui-ci, Îles 
machines ou matériels sont reslitués au lieu de Ja déiivrance, ainsi 
que les approvisionnements non consommés. Si l'administration 
impose une autre destinalion, les frais supplémentaires de trans- 
port sont à sa charge. 

8 2 — Le titulaire est responsable de l'existence, de la bonns 
conservation, du bon entretien et de l'emploi de tout makriel confié, 
dès qu'il est entré effectivement en sa possession et méme si cer- 
laines formalités administratives de mise à disposition restent à 
«ccomrjlir, I ne peut l'aliéner ni l'utiliser à d'autres fins que 
celles prévnes pour l'exécution du marché, 

A cet efllet, le Ululaire doil: 

— En tenir un inventaire permanent on un comple d’emplol, 
placé sous le contrôle el teuu conformément aux justructions du 
servie de surveillance ; 

— Lolir distinctement, en principe dans les 
agprovisionnements appartenant à lEtat; 

— Apposer des plaquettes « propriété de l'Etat » ou des poinçons 
sur les machines el ontillages 

En cas de destruclion, de perte ou d'avarie du matériel dont ft 
est responsable, le titulaire est tenu de le remplacer où bien, apris 
accord de l'adumini<tration, de le remettre en état à ses frais 4 


locaux spéciaux, leg 





ui) Article %4 du décret no 53-405 du 11 rmai 1953. 

(2) Journal officiel du 6 décembre 1953 (p. 108%), 

(3%) Décret du 12 décembre 19%. 

(+) Titre II du décret no 53-405 du 11 mal 19%, 

(5) Article 49 du décret ne 53-405 du 11 mai 1953. 

(6) Article: 45 et 47 da décret ne 53-405 du 11 mai 1953, 
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d'en rembourser la valeur. A cet eflet, le marché fixe le prix, 
éventuellement revisable, du matériel confié et peut prévoir la Art, 24. — Réparation des dommäncs Lu 
constitution d'un cautionnement particulier ou l'engagement d'une 2 Îæ LR, à 
caution personnelle et solidaire Sauf disposition particulière du contrat, la réparat , = 
Le titulaire doit transférer à l'administration, dans le délai d'un mages survenus, tant pendant l'exécution proprement à . 
mois, les inderunités éventuellement perçues en commpensalion de que pendant les essais de réceplion, est répartie que 
la perte du matériel confié indiquée ci-après : un 
51 Le marché fixe éventucllement le: pénalités if plicables en 1° Les dommages de toute nature causés au pers ( Etat {ab 
cas de non-restitution dans les délais fixés soit par le contrat, soit ou du lilulaire participant à l'exécution du march : 
por une mise en demeure, en cas de non-représenlalion ou €n réception restent à la charge respective des co<ontr “ 
cas d'utilisation abusive du matériel conlié. si la responsabilité en incombe à l'autre partie, sauf f le 
L'administration peut d'autre part, à titre de garantie, procéder de celle-ct. ue < 
à une retenue de 3 p. 109 su: les payements jusqu'à complète exé- Ces chposrtions en PRE QUE rapports entre les di 
cution des obligations du titulaire, Cette retenue jeut être remplicée lants et en particulier ne portent pas atteinte aux àr au 
par un cautionnement ou l'engagement d'une caution personnelle dont pourt iient légalement se prévaloir les victimes d 3 
ct idaire. L'administration se réserve le droit, en cas de man- ou la sécurité sociale, $ 
aquements graves, de suspendre les payements sur un marché quel- 2° Les dommazes de toule nature causés aux personnr: : étre 
conque pr ve e net titulaire jusqu'à ce que le manquement que celles spécifiées au 1° ci-dessus sont réglés selon « , $ 
alt cesst aun, il en est de même des donmnages mobilicr: « , 
causés à l'Etat ou au titulaire ; en 
art 1 Outul! cialisés du fabrication el vérificale urs. do Les dommages causés aus Journitures sont à : . on è 
. lilulaire jusqu'à remise effective à l'administration cont 
{ . Tout le matériel spécialement constitué pour l'exécu- en est de même en cas d'ajournement ou de rcbut à 
li ] marc! LE À ciales, montages, moulages, calibres, reprise par le titulaire des fournitures ajournées ou rel i s 
harit véri . et ; , la el ve du titulaire, sauf disposi au plus tard à partir de l'expiration du délai d'enlèvemen | r : 
{ irtirulière | ntrat l'article 54 ci-après, 
{ matériel est inventorké el m pe u être cédé ni déplacé Nnots 
«! situé prod { | lorisation de l'adm bistration, pe n- Art. 25. — Garantie contre les tiers. — lropriéle indust l h, ! 
‘ à période de f \ dater de l'achèvement de la cor- , ) SÉ d 
mande, Toutelui et us réserve de l'autorisation préolable de S 1. — Du seul fait de la signature du mar:hé, le {ilul aran- 
l'administration, le titulaire peut le transformer en vue de l'utiliser lit l'Etat contre toutes tes revendications des tiers rela 6 
à : l'autres objet fournitures, notamment en ce qui concerne la propriélé ind , 
En se de cessio ministra | po le, à égalité de prix, de celles ci, des procédés el des moyens de fabrication, $ 
: droit de préférence. IL appartient au titulaire de se pourvoir auprès de tous ] êne 4 
L'inex n de ct nr plions peut entraîne: rour le lilu- leurs dé droits pour obterir les autorisations nécessaires el ! l 
l ion de reconstituer utillage disparu. payer tous droits, redevances et indemnités, w 
| CDS Din. 25 be son côté l'Elat garantit le titulaire, sur le plan de 
ÿ ?, — Sauf disposilion particulière du cor . M, Mntion-pt doil sabilité civile, contre les revendications des tiers concern ei 
( er et tenir à jour pour les besoins qu usifs de l'Etat: brev.is et licences se rapportant directement aux docu 
n jeu de vérificateur: normalisés et Jesz gabarits d'inter han- imodèles définissant les fournitures, remis par l'administra l 
geabilité prom \ la fourniture, titulaire en vue de l'exécution du marché, Sauf disposition ja $ 
leu mplémentaire de vériflualeurs €! gabarits, à titre culière du contrat, celle garantie ne s'élend pas aux pro és et bii 
/ d dépo lanus un il clos et fermé moyens de fabrication des fournitures, lég 
8 2. — Si l'Etat est victime d'un trouble dans la jouis nl 
\ ) issurance des matériels et immeubles Journitures livrées, lo titulaire doit le faire cesser immédiatement _ 
mis à la disposition du titulaire Après roise en demeure fixant un délai minimum d'un m _ 
) : faire cesser le trouble, l'administration se réserve le droit de «us 1 
1 Le titulaire est tenu, préalablement à leur remise et lént pendre tout ou partie des payements sur les marchés pas:é: avec - 
‘ 4 À ‘ ‘ $ pa 
hspuse, de faire assurer à ses frais: le mème titulaire jusqu'à règlement au fond du iitige ou cnzace- — 
Les ra matériels ct approvisionnement tre l'incendie ment d'une caulion pour un montant fixé par l'administratior 
el la foudre; ÿ $S 3 — L'administration <e réserve le droit de réparer elle mime Ce 
Li immeuble jui appartiennent à l'Etat, contre l'incendie, ou. de faire réparer les fournitures, au mieux de ses int lan 
la fuudre el le recours des voisins; s qui bon lui semble et de se procurer, comme elle l'entend, le: pièces m 
1 4 Lune 11 inlé pri | love par l'adin nistra jon, contre les nécessaires à cette réparation, * 
risques locatifs el le recours des voisins, $S 4 — Lorsqu'un marché de fabrication concerne du 1 | el 
Le contrat peut prévoir l'obligation pour le titulaire de s'assurer pour lequel l'Etat à acquis certains droits de propriclé industrielle 
cuntre des risques autres que ceux énumérés ci-dessus, tel que le droit de faire reproduire en série le matériel command, € 
Les polices d'assurance doivent être établies au nom et pour le ce marché se réfère au contrat d'acquisilion du droit de rod 
compte de l'Etat {1} et couvrir explicitement les biens à garantir, lion, Le titulaire du marché de fabrication s'engage À remplir, à men 
* Si l'administration estime qu'il n'y à pas lieu d'imposer au titiflaire l'égard dé l'entreprise créatrice, les obligations mises à rge \r 
la charge d'assurance déterminée ci-dessus, une clause d'exception par le marché d'étude, - 
figure explicitement au marché avec énumération précise des biens ; SE où ' : + 
su esquels la charge d'assurance n'est pas imposée, Articles 26, 97, 28, 29 (disponibles H 
$ % — Le litulaire justifie de l'obligation d'assurance par la R 
présentation des polices au chef de service lors de la mise à TITRE JI ” 
disposition des Liens. I pastille également du payement régulier 
des primes. PASSATION DES MARCHES 
Les assurances doivent êlre maintenues jusqu'à restilulion de 
l'ubjet de l'obligation, Art. 990, — Dispositions générales et conditions nplir È 
si le titulaire contrevient À ces prescriptions, l'administration peut pour prendre part aux marchés. D. 
contracter, en son lieu et place er! cinq jours après une se en : 4 : 24 _ 
demeure restée sans résultat, la ou les polices d'assurance prévues $ 1. — L'adiminisiralion passe les « marchés hdustiiess 4 1 
par le marché, Le coût des polices et le montant des primes sont d'appel d'offres vu par entente direcie avec les entrepris®s € De 
ülurs relenus sur le5 somimes dues au titulaire au litre du marché, son choix. . € 
| 4 Lorsque Je choix de l'adrministralion est précédé d'un appel } 6 
$ 7. — La valeur des hiens à assurer est fixée par le marché qui la concurrence, il est, autant que possible, procédé dans les formes Nser 
peut prévoir des ajustements en fonction de la variation des condi- indiquées à l'article 23 ci-après. L'inobservalion de l'un | “i pativ 
vus économiques. que de ces formes ne peul justifier aucun recours. — re 
9 à — Les assurances sont contractées auprès des compagnies $ 2 — Sauf autorisation du ministre, toute personne j#1;s1419 nr 
françaises agréées par l'administration, Toutefois, lorsque le titu- qui postule l'attribalion d'un marché doil-étre ciloyen Français, 13 ju 
laire fait la preuve qu'il ne peut contracter avec ces compagnies citoyen de l'Union française ou ressortissant des Etats pro eat: A ( 
dans les conditions normales tout ou partie des assurances exigées, il en est de mème pour la ou les personnes qui ont 4 valité eau . 
it peut être aulorisé À s'adresser à des compagnies étrangères agréées pour diriger une sociélé ainsi que pour celles qui ent qua pour & À 
par l'adiministratton. la représenter dans ses rapports avec l'Etat, "ag, 
_ = . mm“ mî""îds Un" 
(1) Article 6 de Ta loi du 13 juillet 199% relalive au contrat (1) L'éeretdoi du 29 novembre 1939, article 9 concernant les IH > to 
d'assurance, tions intéressant la défense nationale, ér 
fie Suunlément.\ 1% 0 
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: Cm » . 

_— L'exécution des fournitures ne peut être confiée qu'à 

$ rise qui dispose, personnellement ou par ses sous-trai- 
ane € | des . £ £ 

re À cous-commandiers agréés, des moyens de réaliser Jes 


pbricatio urévues dans les délais fixés. 
\ PU 119 Li 


= pour pouvoir présenter des offres, les personnes ou sociétés 


ù Î Î Î £ £ 2 
+ uidation judiciaire doivent avoir été préalablement 
! L 
; rise - Je ministre. + 
gs" unnes où sociétés en état de faillite ne peuvent, en 
a étre admises à présenter des offres. 
45, — Si un marché était conclu en contravention des di<po- 
cons des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, la résiliation pourrait 
e “e conformément aux articles 59 et 64 ci-après. 
QUE 
y 6, — Xe peuvent prendre part aux marchés les entreprises 
- | Î { * £e 
‘ nt <ous le coup des dispositions légales ou réz'ementaires 


avant pour eflei de Jes exclure de toule participation 


- le l'Etat (1). 
| de mème des entreprises frappées d'une décision d'ex- 
| ncée dans les conditions prévues par l'article Gi ou 
“4 jxnositions antérieures auxquelles ledit article se substitue. 
: e jéclare par écrit qu'il ne tombe sous le coup d'aucun 
exclusion. 
jinobservalion des interdictions rappelées ci-lessus, le 
le plein droit ou mis en régie aux torts exclusifs 
ons sont applicab'es aux sous-trailants et sous-Com- 
izrves. 

« = — Les sociétés d'ouvriers ou d'arlisans français, candidates 
à rché, doivent réunir les conditions prévues par la régle- 
ncernant pour pouvoir bénéficier des avantages qui 
jeur sont réservés (2). 

rt, 21. — Dispositions particulières aux marchés 
de « matériels de guerre ». 
st. — Outre les obligations prévues à l’article 30 tout candidat à 
» « matériel de guerre » doit Satisfaire aux obligations 
\égak : el réglementaires particulières à ces matériels (3), et notam- 


1114 [9e 


_ } 1 particulières de nationalité (3); 
- Obtention d'une licence de fabrication ou d'une aulorisation 


_ rôle de l'administration (4); 

— 1 d'une comptabilité de prix de revient suivant les dispo- 
‘article 32 ci-après (5). 

Ces dispositions s'appliquent aux cessionnaires, aux sous-trai- 

laut: ainsi qu'aux sous-commandiers fabriquant eux-mêmes des élé- 

ments classés matériels de guerre. - 


ÿ2 — si, exceptionnellement, l'Elat nolifie un marché de maté- 
riel de guerre à une entreprise non titulaire d’une licence de fabri- 
callon où d'une autorisation de vente pour les matériels en cause, 


lispositions en vigueur au fer janvier 1955 sont, notam- 


# de la loi du 14 avril 1952 et décret d'application du 
2 | 1951 concernant les entreprises ayant fait l'objet d'une 
par application des dispositions du code général des 


\r ) du décret du 9 août 1933 relatif au maintien ou au 
N nent de la concurrence, modifiant et complétant l’article 37 
de lorlonnance ne 45-1583 du 90 juin 19155 relative aux prix; 

tee 39 de la loi du 10 avril 1954 relative à la réforme fiscale, 

int les infractions à la législation sur la sécurité sociale; 
ln 11 juin 1954 portant simplification des formalités impo- 
IX entreprises soumissionnaires aux marchés de l'Etat. 
-) Nommer : 
Décret Qu 1er octobre 1931 relatif à la participation des sociétés 
es d'ouvriers aux adjudications et marchés de gré à gré 
Moss an nom de l'Etat (modifié par décret ne 18-602 du 27 mai 
M, Journal officiel, p. 3197); 


L 


Décret du 13 août 19% concernant les adjudications et marchés 
CE 2 \ zré, au nom de l'Etat, des départements, des communes 

élablissemen's pub'ics de bienfaisance et d'assistance, à 
JéSerer aux coopératives d'artistes et d'artisans d'art, aux coopé- 


FIUVeS d'arlisans ainsi qu'aux artisans individuels (modifié pes 
ds JEU no 57-1693 du 930 août 1257, Journal ofjiciel du 3 seplembre 
171 797 Le e 

7 Arlele 2? du décret-lor du 14 avril 1939 (Journal officiel du 
B juin 1999), Utre 1 du décret du 11 août 199 pris pour l’applica- 
M dit article 2 et des suivants (Journal officiel du 19 août 19), 
1 du 19 octobre 1929 at décrets d application des ?0 octobre 
17 mai 1940. 

0, Pecrei-loi du % octobre 1923 (Journal officiel du 31 octobre 
1 e{ décret d'application du 29 mai 19% (Journal officiel du 
19 .. 01, décret-loi du ‘8 avril 1939, décrets et arrêtés du 11 août 
Oral officiel du 19 août 1939, décret du 2 juin 1939 pour 
D n Miuque, décret n° 53-411 du 15 mai 1953 (Journal officiel du 


LL 


129 re 


es te 16 du décret An 15 août 1939 pris pour l'application 
tégime que 2,01 Suivants du décret-lui du 18 avril 199 fixant le 
#7" es Inalériels de guerre, armes el munitions. 


(1e Supplément.) 





celie notification tient lieu, pour celte entreprise et pour les maté- 
riels considérés, de li de fabrication ou d'autorisation de 
vente. 








L'entreprise est assujettie, pendant toute la durée de l'exécution 
du marché, à toutes les prescriptions édictées par les textes qui 
S appliquent aux titulaires de licence. 

Eile doit, au plus tard un mois après la notification de ce marché, 
déposer auprès de l'autorité compétente un dossier comportant les 
pieces prévues pour toute demande de licence de fwbrication ou 
sation de vente des matériels objets du marché (4). 

En cas de non-exécution dans ce délai, le titulaire est passible 
de pénalités calculées, dans le silence du contrat, au taux de 
1,2 p. 1000 du montant du marché par jour de retard. 


tar t 


d'autor 


Art. 92, — Obligations comptables. 


$ 1. — Les dispositions du présent article s'appliquent aux tilmte 
laires de marchés de matériels de guerre, de marchés à prix non 
cuticrement déterminés et de marchés par entente directe dont le 
prix n'est délerminé que pour une tranche d'une série où d'un 
programme de fabricalions industrielles, que celle tranche fasse ou 
non l'objet d’un marché distinet, 

Elles peuvent être étendues contractuellement aux titulaires 
d'autres marchés ainsi qu'à cerlains sous-trailants et sous-comiman- 
diérs agréés, 

La terminologie utilisée à l'occasion de l'application des disposi- 
tions du présent article doit correspondre aux définitions données 
dans le plan comptable général. 


$ 2 — Le titulaire doit tenir une comptabilité générale donnant 
par nalure les charges et produils de l'entreprise, subd:visée, le cas 
échéant, par établissement, 


$ 3 — Le marché fixe les obligations comptades particulières du 
tilulaire, Dans le silence du marché et réserve faile des dispositions 
du paragraphe 4 ci-après, le titulaire doit tenir au minimum : 

ai Des comptes permettant de connaître, par établissement et par 
atelier ou section, le nombre d'heures directement appliquées à 
l'ensemble des commandes et effectivement passées, ainsi que la 
valeur des salaires réellement versés; 


b) Des états de travaux par commande, au moins pour les marchés 
considérés, et sur lesquels sont imputées, séparément el par nature, 
tuules les dépenses directes se rapportant à l'exécution d'un marché: 

— Matières premières utilisées et déchets récupérés; 

— Produits et travaux sous-commardés ; 

— Main-d'œuvre offectée directement à la commande avec indicae 
tion des salaires réellement versés el du nombre d'heures effectives 
de travail par atelier ou section. 


8 4. — Indépendamment des obligations prévues aux paragraphes ? 
et 3 ci-dessus, l'administration peut prescrire à un titulaire dont une 
importante partie de l'activité est consacrée aux fabrications du sec- 
teur public : 

a) De tenir une complabilité analytique d'exploitation s'articulant, 
sans om ssion ni double emploi, sur la comptabilité générale de 
l'entreprise et suivant des règles de répartition rationnelle ; 

b) De présenter des comptes de prix de revient, jar commande ou 
par lel. 

En outre, ie marché peut stipuier que la comptabilité générale et 
la complabilité analytique d'exploitation doivent être conformes au 
plan comptable spécial ou, à la rigueur, aux d sposilions du guide 
professionnel de la branche d'industrie à laquelle ressortit le tilulaire 
Ou, à défaut, au plan comptable général. 


$ 5. — Le tilulaire est tenu de se soumettre à tout contrôle tech- 
nique ou comptable auquel l'administration jugera utile de faire pro- 
céder pendant où après l'exécution du marché, Tous les documents 
nécessaires à ce contrôle sont comimuniqués, sur leur demande, 
aux représentants de Etat habilités à en connaitre et tenus au 
secret professionnel. Faute par le litulaire de remplir ces obligations, 
les payements à intervenir au titre du marché peuvent étre sus- 
rendus dans la limite du dixième du montant de ce marché, par 
décision m nislérielle, après mise en demeure et préavis de huit 
jours. 


Art. 23 — Procédure de passaiion el de conclusion des marchés. 


& 1. — Les demandes d'offres sont adressées individrellement 
aux chefs d'entreprises. L'appel à la concurrence peut en outre 
être annoncé par les voies ordinaires de la publicité. 


$ 2. — Les offres doivent être signées par les chefs d'entreprises 
ou par leurs fondés de pouvoir régulièrement accrédités, 

AL doivent répondre aux conditions formulées dans l'appel. 
Toutefois, si l'appel ne l'inlerdil pas, les soumissionnaires peuvent 





(4) Décret ne 53-441 du 15 rai 1953 (Journal officiel du 19 mai 193). 
e 
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nn 
] ter des offres gour une partie seulement de la fourniture, 
uinsi que toutes suggestions tendant à en modifier certaines eondi- Art. 41. — Du sous traité. 
L 
& Les offres sont confidentielles p l'administration qui Lorsque les fournitures —— divisibles en tranches & ; nr 
x | . - mn , Î 0 ‘ 1 F "F + : : le 
= « ‘ nature, le lilu'aire ne peut faire exéc ne « > 
le t. Toute! lorsque le marché a été approuvé, l'adminis- P > xéculer une où plusieurs d' 
: ne js - tt elles par une autre entreprise, dénommée « le 50 
tration eut, dans la mesure où elle le juge convenable, faire l'agrément préalable de l’adminiätrati mines * à 
P : azrei - re: ie id iHisir ou, 
{ iii e, leur demande, aux concurrents évincés, les condi- dits ti. » 10 
tions auxquelles elle à traité. Les intére-sés sont prévenus du rejet 
. 12 
de jeu fres, sauf disposiliuns spéciales de la demande d'offres. Art. 12. — Des sous-commandes. 
s1 L'adm'nistration se réserve le droit: $ 1 — Les sous-commandes sont les commandes faites à de 
— D'agréer méme les offres qui, par suite d'un retard justifié, tiers par le Ululaire d'un marché ou par ces Llers eux mème 
{ } 1 ‘ « « , tn " , : : , pale * \ 
ne lui parviendraent qu'après la date limite fixée par la demande d'autres tiers en vue de la fabrication d'objets ou de n es 
j'off« intermédiaires devant emtrer dans la composition de La fourni! ie 
, t Le 4 | b = « ‘ lu rs »s ( Tres u’el'e » Î 2 ! 4 { 
J'aress lemandes de rabais aux auleurs des offres qu'elie $ 2. — L'objet de la sous-commande {spécification et documents 
{ ! le Éd. , : » à 
be : na! : + annexés) et le nom de l'industriel qui doit l'exéculer sont soumis à 
ht } } | d 1 s nue | ( eonc r ? it : I \di- A . . en : R _— : 
| | ler à un nouve p t à concurrence, * — n l'agrément de l'administration. Il en est de même de toute moti- 
ONE 1 AUONS 1 3 à 1 Pier demande d'offres, 50 licalion qui serait apportée à la sous-commande, 
en éi'endant où en restreignant la concurrence; 


De choisir finalement entre les offres au mieux des intérèts 
du servce dont elle est seule juge; 


be nder la fourniture au mieux des intérêts de l'Etat confor- 
méiment aux dispositions de l'art ee 2, sauf stipulations particulières 
insésces d l'anpel ou dans l'offre. 
£ 5 Sauf stipulation différente de la demande d'offres, toute 
ofle engage son autenr pendant un délai de trente jours comptant 
de :a daie fixée pour le dépôt des offres 


Toute modification où confirmation de l'offre ainsi que Ja signa- 
ture du contrat par le soumissionnaire engage celui-ci pendant une 
nouve''e période de trente jours à compler du iendemain de leur 
réceplion par L'administration 

Le délai de trente jours “onséculif à la signalure du contrat 
par le soun innaire est ramené à quinze jours lorsque l'appra- 
halo est donne par un servce régional ou loral. NH est porté 
à quarante jours pour les marchés passés en Afrique du Nord et 


à juante jours pour les marchés passés dans les autres terri- 
toire<, lorsqu loivent être approuvés par l'administration cen- 
ira! 

6 Tout <oumis-lonnaire auquel l'approbulion du marché a 
été nobtlée après l'expration du délai fixé ci-dessus peut sc délier 
de à ecnaigermetnt | ine déclaration écrite adressée au chef de 


par 
vice, à condition de le fuire dans le délai de quatre jours 
suivant la date à laquelle il à reçu celle notification. 


art. 91 Etablissement des prir. 


& !, — Si l'administration } demande, les offres doivent être 
accompagnées d'un devis indiquant, pour chaque suus-ensembi!e 
entrant dans la compos tion de l'objet du marché, les spécilications 
techniques el la valeur du sous-ensemb'e considéré. 

Ce devis comporte tous les élüments nécessaires à l'évaluation 
du prix de revient de chaque sous-ensemble et notamment: 

Les quantités el prix unilaires de matières et produits à uti- 


1 


le coût de 1! 


Les temps et la main-d'œuvre directe nécessaire à 
l'exécution ; 

Les charges indirectes impulées à In commande suivant les 
règles adoptées par l'entreprise et reconnues justifiées. 

4 2, — Sauf dérogation particulière, la production d'un devis est 
obligatore lorsque le marché est passé par entente directe. 

4 3 — Le devis délaillé correspondant à l'offre retenue n'aequiert 
pas de vaieur contractuelle, sauf disposition contraire insérée au 
contrat 

fi Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessue peuvent être 
appiquées aux sous-lrailants et aux sous-commandiers agréés, de 
la meme manière qu'elles lé sont au titulrire du marché. 


rticles 35, 96, 937, 2%, 29 disponibles). 


TITRE MI 
EXECUTION DES MARCHES 
Secriox 1 
Rapports entre le titulaire et Ses fournisseurs. 


Art. 40, — De la cession du marché, de l'apport en société 
et de l'association. 


Le tilulaire ne peut sans autorisallon préalable de l'adminis- 
ration . 


— Céder son marché en totalité ou en partie; 
— L'apporter en société; 
— Contracter une association pour son exéculion. 


Art. 53%. — Prorcnance des approvisionne ments. 


Sauf clause technique particulière du mar:hé, le tilulmire eat lilre 
de s'adresser aux entreprises de son €hoix pour s'approvis c 
en matières, matériaux et objets dans le cadre de la rés i 


on générale régissant l'économie nationale. 


Art. 51. — Disposilions communes aux articles 10 à 4? 


8 1. — Le titulaire ne peut présenter à l'agrément de l’ad: de 


tralion que des entreprises répondant aux condilions fix { 
paragraphes 3 et à de l'article 3% ci-dessus et prenant l'ensagement, 
pour les prestations de leur ressort, de se soumettre aux ob'ig: $ 
imposées au titulaire par le marché, notamment en ce q 

la surveillance el le contrôle dans leurs établissements, à # 


les obligations comptables objet de Farticle 32. 
En cons quence, dès que je titulaire passe une sous-cormt ke, 1 


remet à l'autorité chargée de la surveillance un duplicata 4 , 
sous-commande et des documents qui y sont joints; il er ja 
méme pour toute modilication apportée ultérieurement à s- 
commande. 

$ 2, — Dans tous les cas, le lilulaire conserve l'eniièl 
sabilité de la fourniture. 

8 3. — En cas de manquement du titulaire aux dispos des 


articles 40 à 55, les sanctions ptévues par l'article 59 ci-a] 
ront lui être appliquées. 


Secriox ]I 
Erécution de la commande, 
Art. 85. — Surveillance de l'exécution en usine. 


& 1. — L'administralion se réserve le droit de surveil! 
culion des fournitures dans les établissements du tilulaire. 

A cel eflet celui-ci doit indiquer les établissements dans le je 
auront lieu les diverses parliés de la fabrication. 


Liv 


$ 2 — L'autorité chargée de la surveillance a libre à 
jour et de nuit dans les bureaux, magasins et ateliers du Hliaire 04 
peut l'appeler l’exéculion de sa mission. 

Le titulaire doit lui donner toutes facilités et meitlre gral ent 
à sa disposition les moyens d'action nécessaires à l'accompus 
de sa tâche, notamment: 

— Les bureaux nécessaires au personnel de surveillance ; 

— Le personnel, le malériel et les locaux néces-aires au? 
tions d'essais et de réceplion prévues par le marché; 

— Les locaux fermés et couverts nécessaires pour enireposri 
instruments de vérification et, éventuellement, les matières où 6h) 
déjà soumis ou à soumettre aux opérations de recelie en US1k 

— Les moyens de transport à horaires réguliers que le tiltuiaire ni et 
éventuellement à la disposition de ses employés el OUVTIers pr se 
rendre à leur travail ou en revenir. 

Les clefs des bureaux et locaux susvisés doivent être ein 
seules mains des agents de surveillance, un double de chaux 
pouvant être conservé eous vitre scellée à la dieposilion de ia s 
lion de l'usine qui ne peut l'utiliser que par mesure de Seti à 
charge de justification ultérieure. 

8 3%. — Tous les dossiers d'exécution sont tenus par le lii147e 
à la disposition de l'autorité chargée de la surveillance. te ; 
se faire communiquer tous les renseignements uliles à 1 exer 1 
contrôle technique du marché et opérer toutes les vérif us 


nue « 


qu'elle juge nécessaires pour s'assurer que res clauses le es 
sont respectées. ul la 

Le titulaire doit prévenir en temps utile l'aultorilé charges OU 
surveillance de toutes les opérations auxquelles elle 1 dé Wire v | 
loir assister; à défaut, elle pourra soit les faire recommemn Ê 


n co 





rebuter la pièce soumise à ces opérations en deñors je 
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t _— Le titulaire doit aviser immédiatement l'autorité chargce 
le : surveillance de tous événements de nature à modifier le 


ouktment prévu des travaux. 


4 5. — Au Cours de la fabrication, l'autorité chargée de la sur- 
en e peut rebuter toute pièce ou tout ensemble, meme après 
« rporation dans l'objet ou appareil à fournir, s'il ne satisfait 

qux conditions exigées, sauf s'il est suscepüible d'une amélio- 
; \ d'une réparalion que le titulaire accepte d'effectuer. 
KE” re peut se pourvoir contre la décision de l'autorité chargée 

« curveillance auprès de l'autorité chargée de la réception et 
) nistre dans les conditions fixées par les articles 36 ex 


° ju MAPS 


L'exercice de la surveillance laisse entière Ja responsabilité 
et ne limite pas le droit de l'administration de rebuter 
‘ures reconnues défectueuses au moment de la réception. 


- _ Toute correspondance relative à la fabrication adressée par 
au ministre ou à toute autorité administrative doit être 

e par l'autorilé chargée de la surveillance, 
sitions ne sont pas applicables à la correspondance échan- 
le titulaire et le commissaire du Gouvernement éven- 
 pacé auprès de l'entreprise (1j. 


1 
n re 


Modijications de caractère technique en cours d'exécution. 


l - pendant l'exécution du marché, l'administration peut 
re au titulaire des modifications de caractère technique ou 
er les modifications qu'il propose. 

jon de l'administration est notifiée, gar ordre de service, 
Utuaire qui doit immédiatement l'exécuter et présenter éven- 
tuellement, dans un délai de quinze jours, ses réserves de toute 


— 
, 


& ? — A moins que la décision ne fixe un autre délai, le titu- 
jaire d fournir, dans les trois mois de la notification, un devis 


jélaillé indiquant Ja majoration ou la réduclion de prix à prévoir. 


— Si les modifications prescrites entrainent, compte tenu 
de la part de responsabilité éventuele du titulaire, un changement 
u de délai, ces modifications sont constatées par avenant. 
\ défaut d'accord, il est statué par décision ministérielle. 


art. 47. — Délais d'exécution. — Colisage. — Livraison. 
>» 
& {. — Il faut entendre par « livraison » l'opération par laquelle 
e fourniture conforme aux Spécifications contractuelles est mise 
ion de l'administration. 


$ 2 Le marché peut indiquer par lot: 


Soit un délai de livraison global; 

soit des délais fractionnés correspondant à des phases d'exécu- 
lion de la fourniture; 

Soil les délais partiels et successifs suivants impartis au titulaire: 
1 Pour présenter la fourniture en recelle en usine; 
Pour effectuer la livraison après notificalion de la réception 
jans le silence du contrat, ce délai est fixé par l'autorité 
arzée de la surveillance. 


ÿ 3. — Lorsque la fourniture est livrée à l'établissement récep- 
luanaire par le titulaire, celui-ci est. tenu de se conformer aux 
Consignes en vigueur dans cet établissement et de déposer celte 


fourniture à l'emplacement désigné par le service. Il est délivré 
au lilulaire, s’il le demande, un récépissé provisoire qui ne préjuge 
Pas l'acceptation définitive 


$ i — Les fournitures remises par le titulaire duivent être accom- 
Pignees d'un état détaillé de colisage (2) portant notamment : 

La référence de la commande et du marché; 

L'identification du titu'aire ; 

L'identification des fournitures livrées ; 

Eventuellement le visa du service de surveillance en usine. 
| Cha in des emballages successifs ren‘ermant les fournitures doit 
POTeT Son numéro d'ordre ainsi que l'identification du contenu, 
‘A reproduisant les indications correspondantes de l'état de colisage. 
ke. ne livré doit porter la marque d'identification qui lul 


———— 


(1) Décret-loi du 30 octobre 1935 organisant le contrôle admi- 

art des marchés relatifs aux matériels de guerre et décret- 

el = 18 avril 1939 relatif au régime des matériels de guerre, armes 
Mmünilions, 

a!” Il doit être établi un état distinct pour chaque service et pour 
‘que commande ou marché. 
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Art. 43. — Délais et procès-verbaur de constatation, 


8 1. — Sauf disposition particulière, les délais de constatation 
ouverts à l'administration sont, à parur des termes périodiques 


éventue:.ement fixés par le 


vants 


contrat, lies sui 

1° Pour commencer les constalations ouvrant droit à payement 
et les opéralions de recette en usine: sept jours à partir du len- 
demain inclus de la réception par l'autorité chargée de la surveil- 
lance de l'avis de présentation adressé par le titulaire ; 


2° Pour eflectuer les constatations ouvrant droit à payement et 
décision: sept jours; 


Nouiler sa 
Je Pour cfflectuer les opérations de recette en usine et pour noti 

lier sa décision: vingt et un jours; 

io Pour effectuer jes opérations de recette à destination et notf- 

fier sa décision: sept jours à compiler de l'arrivée des fournitures 

à destination lorsqu'aucune épreuve technique n'est imposée après 

la livraison et vingt et un jours dans le cas contraire, 


s 2 Les dé‘isions prises par l'administration sont consignées 
dans un procès-verbal qui indique, s'il y a lieu, les motifs du rebut, 
de l'ajournement et des réfaclions ainsi que, le cas échéant, les 
réserves du titulaire. Ces décisions lui sont notifiées dans les condi- 


tions fixées à l’article 12 


Art. 49. — Sursis de livraison Prolongation 


du délai d'exécution (1 


8 1. — Si une cause étrangère à la volonté du titulaire met 
obstacle à l'exécution du marché dans les délais contractue:s, l'admi- 
nistration peut, sur la demande du tiluiaire et suivant le carac- 
tère des faits où événements signalés, accorder un sursis de livrai- 
son ou une prolongation du délai d'exécution 


8 2, — Un sursis de livraison peut êlre accordé au titulaire sur 
sa demande lorsque, en l'absence de faule de sa part, des événe- 
ments étrangers à la lechnique même de l'exécution et n'ayant pas 
tous les caraclères de la force majeure gènent considérablement 
l'exécution des fournitures ou des fabrications dans les délais 
contractuels et sont ainsi de nature à rendre admissible un retard 
de livraison 

Un sursis de iivraison peut être accordé dans les mêmes conditions 
lorsque le Ututaire rencontre dans la mise au point d'un appareil 
nouveau ou dans l'exécution d'une fabrication nouvelle des diffi- 
cultés exceptionnelles d'ordre technique d'une smpleur imprévisible 
lors de la conclusion du contrat, 

Pour un temps égal à <a iurce, le sursis de livraison a pour effet 
d'écarter. l'application des pénalités pour retard de !livra son ainsi 
que la menace de résiliation pour inexé‘ution par le titulaire de ses 
engagements contractuels, Celui-ci ne peut en aucun cas l'invoquer 
pour prélendre à une modification des prix de règlement du marché, 
et notamment à l'application des clauses de revision de prix hors 
du délai contractuel, 

$ 3. — Lorsque le marché contient une clause de revision de prix, 
une prolongation du délai d'exécution peut être accordée au titulaire 
sur sa demande lorsque, en l'absence de faute ou de négligence 
de la part de :elui-ci, le fait de l'administration contraclante ou des 
événements de force majeure rendent impossible l'exécution des 
fournitures ou des fabrications dans le délai contractuel et sont ainsi 
de nalure à entrainer inévitiblement un retard de livraison. 

Dans ce Cas, sans que les prix de base du marché puissent être 
modifiés, le nouveau délai d'exéculion Sera pris en cons'dérait on 
pour la détermination des prix définitifs des fournitures ou des fabri- 
cations dont la livraison a été retardée par les événements avant 
motivé la prolongation du délai, Cette détermination sera effectuée 
par application de la clause de revision de prix initialement prévue 
au contrat, clause éventuellement modifiée pour tenir compte des 
approvisionnements réalisés ou de la main-d'œuvre dépenséte avant 
les événements de force majeure survenus pendant le délai con'rac- 
tuel d'exécution. 

8 4. — Pour pouvoir bénéficier des dispositions du présent arlicie, 
le titulaire doit d'abord signaler les causes du retard qui, selon lui, 
échappent à sa responsabilité, dans le délai de quinze jours franes 
après leur intervention et par lettre recommandée adressée à l'auto- 
rité administrative chargée de la surveillance de l'exécution du 
marché. 

La demande de sursis de livraison ou de prolongation du délal 
d'exécutign doit ensuite être adressée en suivant la même procédure 
au moins un mois avant la date d'expiration du délai contractuel 
de livraison ou, si la cause du retard survient moins de trente jours 
avant cette date, au plus tard un mois après l'intervention de 
ladite cause. 

La durée du sursis de livraison ou de la prolongalion da délai 
d'exécution ne peut dépasser la durée du retard de livraison, consi- 


(1) Articee 46 de l'arrêlé du 10 mai 194. 
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l l'adon 1 comme devant être directement engendré nistration accepte des livra.sons fractionnées de ces Vote | 
par les seules causes retenus ar elle, mandes, les pénalités peuvent êtr3 calculées pour chacune ke “A 
\ ine demande de sui e livraison ou de prolongation du délai livraisons. tes 
d'ex l eut Aire présentée pour des événements survenus Dans les marchés d conversion, le décompte des pénalités no 4 
aprés l'expiration au délai contractue, éventuellement prolongé. pas éire basé sur la soulte détinie au paragraphe 1 de lL'ur 1 , 
mis sur la valeur totale drs fournitures en relard. à- 
art. 0, — Pénalités pour retard. $ 3. — Pour le calcul des pénalités on retient, suivant . 
e ! Lorsque les délais contra els, éventuellement pr il n£É, lations du contrat : i 
$ | le tiluiare en‘ourt une pénalité journalière fixce : — Soil le délai de livraison global, 
— soit en faisant application du bartane ci-dessous : — Soit chaque délai fractionné, sauts 
. ' cute. — Sail la somme des délais successifs impartis au litulaire, 
Barème des j« nalit:'s journalu res * . pi ivus à l'art le 17 ci-dessus. 
Dans :e dernier cas, il est fait compensation quand il x en 
- | SRE NI DE ARSRE-CRSRE CS > ANMEENE-CE-C ETES entre les avances et les re'ards constalés eur les délais «us » 
vacrun |0E 0 A 60 JOURS | DE 61 À 120 JOURS A. ogg end 6 4. — Pour le calcul des pénalités: 
E sélsos Pis san — Les fournitures sont considérées comme non présenté en 
n Arcrois | Acerois \eccrois- recelle où non livrées, si elles sont rebulées ou renvoyées au titue 
| Pénalité sement | l'énalité ment Pénalité “nent läire pour mise au point; mais le temps pris par l'administ nt 
(France urnaitère -—# | ioursaiière se « journalière me pour procéder aux opérations de recette et notifler sa décisio est 
r- leger pas pénalisabie ; 
= (I | ? | 4 | Dé. ECTT ° % — 11 est fait déduction de la durée des sursis de livraison cren- 
| | luellement accordés 
0 ..| 0,0 0,0 0,0 8. 5. — Les pénalités son! encourues jusqu'au jour où le e 
| 0,:0 1,00 | 2,00 a rempli son obligation. 
LL 10,0% | 211,04 40,0 | | Dans le cas de résiliation du marché: 
! ; i S , a 06! bit til 1,00 — la résiliation a été prononcée après une mise en demeure, 
0 % 6.5? x 1.04 les pénalités sont appliquées Jusqu au jour où expire ie délai extreme 
en ani PA és 196 PA 9-2 ç0! d'ex: ‘ulion fixé par la mise en demeure ; 
| 01: | 0% È o ce - Si la résiliation à été prononcée sans mise en demeu:c, les 
ss dre ar 0 | are nl 545 04 pénalités sont appliquées jusqu'au jour inclus de la date à ù 
| o4c Tr 0 © | o6 de la dé cision de résiliation ; : 
{000.00 en 06. © | guv.on| — Si, exceplionnellement, le titulaire est appelé à poursuivre 
» | os 0° 0.6 l'exécuiion L une partie de la fourniture, conlormément aux dispo- 
. qu 260 00 sitions de l’article 63 ci-après, les pénalités afférentes à la partie 
eu 7 ou Pr ., u56 maintenue sont appliquées jusqu'aux dates de livraison etlectire, 
h 600 000 62% 06! 1.210.0 2 150, | 8 6. — Le montant des pénalités appliquées ne peut dépasser le 
| 012 0% 0.52 dixième de la valeur servant de base à leur détermination. Toute- 
to O0. O0 1.400 0 9 80 (1 | 2.600,00 fois, lorsque le marché a élé résilié aux torts du titulaire d es 
| 0.10 | 0% 0.10 conditions prévues par l'article 9 ci-après sans passation dun 
20.000.000... 2 100 4.600,06! 9.600,00! marché par défaut, !a mie du dixième indiquée ci-de est 
0.08 | 0.1 0,32 porice au cquierme. 
16.000.000. . 4.000,00 ne 16.000,00 | 8 7. — Le décomple des pénalités est notifié au titulaire t 
0,0: 0,10 0,70 adinis àprésenter ses observations dans le délai de vingt rs 
100.000 . 0x 1.000,00! . | 11.000,0 À 25.000,0: " francs à compter de la notification du décomp'e. Le titi 8 
| 9 | 0,06 0,12 peut valablement invoquer à sa décharge que les cas de fore 
20.000.000... | 10.000,04 , 20.000, | 30.009,00 à majeure dûment constatés et les retards provenant du fait de - 
| 0,0% | 0,06, : 0,12 histration 
40.000.600... | 16.000,00] | 32.000,01 __} 61.000,09 Passé le délai de vingt jours, le titulaire est répulé avoir epté 
A 0,0 L. 0,0: ch 0,08 les pénalités. 
TT { {à { } ‘ { } 
L a Fe Ni 0,01 | va 0,02 MS 2: 0.04 $ 8. — Le ministre statue définitivement sur les observal 1 
| | | : » litulaire; sa décision peut n intervenir qu'en fin de marché, apres 
comments _— examen de lensemble de la situation. 
Nora, La valeur pénalisée, lorsqu'elle est supérieure à 1.000 F, 
est arrondie pour calcul à un mulitipie de 1.04x F, toute fraction égale Secn0x Ii 
ou supérieure à 500 F étant comptée pour 1.000 F cet toute fraction 
in:ér.cure élant négligée, Réception. — Utilisation. 
*) barème nouveau. (Arrêté du 27 févrer 1951, Journal ofjiciel du 
Lt mars 1951, page 2661, et du 26 mars 1951, page 3049.) Art. 51. — Réception provisoire, — Réception définit ve. 
PRE 8 1. — La réception des fournitures est la constatation par l'admk 
— soit au dixième du quotient de la valeur des fournitures en nistration de leur acceptation par l'Etat, résegve faite du mastien 
retard par le nombre de jours du désai contractuel (1); de la responsabilité du titulaire pendant la durée du délai de gararie, 
— soit en faisant application d'un barème particulier au marché. 8 2, — A l'issue d'opérations dite: « de recette » destinées à vérk 
Dans le silene du marché les pénalités sont calculées suivant la fier que les fournitures repondent aux spécifications du mar | 6, 
première de ces modalités. réception prononcée est provisoire ou définitive suivant qu'un® ja7u6 
à ? seulement ou la totalité des vérifications a élé exécutée. 
8 2 Sauf disposition particuiière du marché, la valeur pénalisée La réception définitive n'intervient, en principe, qu'à destinal:08 
est égale à la valeur revisée, adm se pour la liquidation du marché, après achèvement des vérifications en qualité et en quantic. 
de la partie des fournitures en relard ou exceptionnel!ement de 2 
l'ensemble des fournitures si le retard de livraison d'une partie A 
rend l'ensemble inutilisable. Art, 52, — Opérations de recelte. 
Les pénalités sont calculées sur les prix résultant du marché ; ‘ 
indépendamment de toute prime ou réfaction. 8 1. — Le marché déiermine : 
Lorsque le contrat prévoit des livraisons par lot ou par commande, — La nature et les modalités des opérations de recette, 
les pénalités sont réglées par lot on pa: commande; lorsque l'admi- — Les autorités charzées de procéder à ces opérations. 
| (b ns E n v $ 2. — Les essais techniques auxqueis le matériel doit re 
bot dede ft sunt effectués, en principe, dans les établissements du pres  * 
10 D i peul, cependant, être procédé à de tels essais dans des 129074 res 
P désigne la pénalité arrondie au multiple de 1.100 F immédiale- où “lablissements désignés par l'administration. \ 
ment inférieur, La date de présentalion en recette est celle à laquelle touit* 
44 4 4 —  — eee PER épreuves de recette peuvent commencer. En Lenteur. à 
V le prix rer 6 de la fourniture en re'ard comme indiqué en nalure des épreuves nécessite des travaux, RPAlAUONS, < d rê 
aragraphe ? du présent ezticle, arrondi au multiple de 1.000 F vu autres opéra'ions in°ombant au titulaire, leur exécution dl 
achevée avant la date prévue pour la présentalon en recette. 


nunéd.ateænent interieur, 
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ipe, la totalité de la fourniture d’ur même lot doit être 
en recelle en mème temps, à moins que l'importance de 
\ effectuer n'en justifie le fractionnement, ce dont l'auto- 


de la surveillance reste juge. 


reve 
; _ Le titulaire est avisé, au préalable, des jour et heure fixés 
. les opéralions de recelle par l'autorité qui en est chargée I 

ur celle date, fournir les moyens dont la charge lui incm'e 


: » : au cours de ces opérations à présenter ses observalions. 
ai le ire est absent au moment fixé pour les essais de recette, 
n ont pas moins lieu, les droits de recours du titulaire 
- re étant réservés. 
. ; — sauf disposition particulière du marché: 
; matières ou objets rendus inutilisables à la suite des essais 
‘ prévus par le marché sont à la charge du tilulaire qui 
irnir gratuitement en sus des quantités prévues au contrat. 
Le . : . . 
e peut demander, dans un délai de dix jours, la restitu- 


biets détériorés, des déchets ou des résidu-, lorsqu'elle est 


d'essais effectués en vue de s'assurer que la fourniture 
es conditions prévues au marché, quel que soit la décision 
. \ la charge de l'administration pour les opérations qui, 
du marché, doivent être exécutées dans ses élablissements 
harge du titulaire pour les autres, Toulefois, lorsque l'une 


y es a accepté de faire ex#culer dans ses propres établisse- 
n s essais qui, en vertu du marché, auraient dû être effectués 
, je l'autre partie, les frais correspondants sont à la charge 
r 
d'essais de recetlle non prévus par « marché ou Îles 
usa1£ | à la charge de la partie qui en demande l'exécution. 
détermine, quand il y a lieu, les matériels d'équipe- 
! vrmement et, plus généralement, ïes fournitures néces- 
8 essais qui seront fournis gratuitement par l'Elta’. 
$ lndépendamment des essais imposés par le marché, l'au- 
! ryce de la surveillance peut, aux frais de l'Etat, recourir 
é ers du titulaire ou dans le siens propres à tels moyens 
non par le marché, qu'elle juge convenables pour constater 
$ lures présentent les qualité requises et sati-font à toutes 
k ns du marché. Cette faculté ouverte à l'administration 
| is échéant, donner lieu à l'attribution d'un sursis de 
vu d'une prolongaiion du délai d'execulion fixés par 
1 { ! 


Az. 33. — Défectuosités constatées au cours des opéralions 
de recelle, ajournements, réfactions, rebuts. 


l — Lorsque l'autorité compélente reconnait au cours de; 
’ le recelte que des fournitures qu'elle ne juge pas admis- 


CAR 5 leur élat actuel sont cependant susceptibles d'Ctre mises 
t te réception, elle peut ajourner la réception el inviler le 
{ lui impartissant un délai, à les présenter de nouveau 
apres …nr apporté lies améliorations nécessaires. 


position particulière du marché, le titulaire doit faire con- 
paitre \ acceptation dans un délai: 

- x jours, s'il est présent sur les lieux ou re senté par 
ire muni des pouvoirs nécessaires et agréé par l'admi- 


’ l, 
Le six jours, dans le cas contraire. 
de refu: ou de silence du tilu'aire, les fournitures sont 

où rebulées où admises avec réfaction dans les conditions fixées 
par le paragraphe 4 ci-après. 

Les travaux de mise en état des fournitures ajournées ne peuvent 
lués à l’intéricur des établissements de l'Etat qu'aux frais 
ü ue et sur autorisation spéciaie du chef de service. 


— Si les tournilures défectueuses n'ont pas 66 présentées en 
T lans les délais fixés au marché ou si l'autorité chargée de 


1 el'e constate des vices d'exéculion ou de matières qui auraient 
( onnus et corrigés par le titulaire au cours de l'exécution, 
te p'ul refuser d'accorder le délai visé au 1° alinéa du précédent 
| U Dans ce cas, les fournitures sont ou rebutées ou admises 
‘ ‘on dans les condilions fixées par le paragraphe 4 ci-après. 


En principe, et sauf cas spéciaux dont l'administration est 
mème élément de fourniture ne peut faire l'objet de plus 

\ ajournements. 
Lorsque, au cours des opérations de rerette, des fourni- 
être absolument conformes aux conditions du marché, 


» pendant reconnues susceplibles d'une bonne utilisation, elles 
P exceplionnellement être reçues moyennant des réfa lions 
qui peuvent consister : 


en réduction de quantité correspondant aux parties des 
Ires qui présentent des tares locales; 

en réduction de prix correspondant à la différence entre 
lualité prévue au marché et celle fournie; cette réduction est 
"pagnée si nécessaire d'une prolongation du délai de garantie, 


s 


la q 
ûc: 








Le titulaire, S'il n'accepte pas la réduction fixée, doit remplacer les 
fournitures jugées défectueuses 

Lorsque la fourniture répond à des besoins urgents, l'autorité 
Chargée de la réception poul, à titre exceptionnel, prononcer la 
réceplion moyennant une rédiction de prix fixée par entente avec 
le fournisseur ou, à défaut d'accord, par le ministre, Le titulaire 
est tenu de subir cette r‘duetion s'il n'est pas en mesure de rem- 
placer séance tenante la ’ournilture jugée défectueuse, ses droits 
de recours étant réservés. 

$ 5. — L'autorité chargée de la réception nrononre le rebut de 
toute toairnilure qui, ne répondant pas aux condilions du marché, 
n'est pas jugée eusceptible d'être mise en élat de réception ou 
d'être reçue avec réfaction 

S 6. Après ajournement ou rebut des fournitures, l'adminis 
tralion dispose à nouveau de la totalité du d'iai prévu pour prao- 
céder aux opéralions de recelte, à compler d'un nouvel avis de 
présentalion en recelle par le tilulaire. 

8 7. — Le délai de représentation après ajournement ne peut 
ouvrir droit à. prolongation du délai de livraison el n'équivaut 
pas à un sursis de livraison pour le calcul des pénalités, 


Arl. 54. — Marquage et enlèvement des fournitures rebutées 
ou apourncees, 


$S !. — Les fournitures rebutées sont marquées d'un signe spécial 
par l'administration. 

$ 2, — Les frais de manulention des fournitures rebutées ou 
ajoirnées sont à la charge du titulaire. 
L'autorité chargée de la réception fixe, si le marché ne l'a 
déjà fait, un délai pour l'enlèvement des fournitures rebulées ou 


z 
co 


En cas de recours au ministre contre la décision qui a prononcé 
le rebut ou l'ajournemént, le déiai d'exèvement ne commence à 
courir qu'après décision délinilive. 

Si A l'expiration du dé'ai imparti pour l'enlèvement l'admi- 
nisiralion peut 

Soit réexpédier d'office aux frais el risques du tilulaire les 
fournitures rebulées ou ajournées ; 

Soit, après une mise en demeure restée sans effet, et à l'expi- 
ration d'un nouveau délai de quinze jours, les faire vendre aux 
enchères par le ministère d'un officer public: le produit de la 
vente, déduction faite des frais, est déposé à la caisse des dépôts et 
consignaltions au num du tivaiaire 

A l'expiration dudit d'lai de quinzæ jours, l'administralion est 
déchargée de la responsabilité du dépositaire. 


Art. 56. — Imputletions afférentes aux rebuls sur approtisionnements 
appartenant à l'Etat definis à l'article M, 


& 1. — En cas de rebut de fournilun dan esqueites entrent 
des maelières ou objels remis par l'administration el réserve faite 
des dispositions du paragr h ÿ Ci-dessous, la valeur de rermpla 
cement de cès malières eu objets est à la charge du litalüire, 

$ 2. — La quanlilté de et malères où objets et calculée en 
prenant pour base les devis ou tlabes de construction, s'il en 
existe, les prix à appliquer sont ceux spécilife dans ie marché, prix 
éventuellement revisés en fonction de la vari n des prix da 3 
conditions fixées par le contrat, Dans le silence du marché, les 
prix sont fixés par décision du mini-tre. 

Toutefois, le marché peut pr r que les f« rebutées 
resteront la propriélé de l'Etat; dan e cas, la va eur des matières 
ou \b} remis par l'admir trat c-! mn | au {it 
aéfalcation fai'e, soit du luit d | ve par le ( [| - t 
de la x r d'utilisation fixée par l'adminie 

£ 3 — ] rsque ans la compo-ition dré ref t 
des approvisionnements remis par l'adiministrati t | eur 
In » qua | 115 1 rebul it 6€ est ! | respon- 
tale à nd qq 

jo ! e faite des vices « ! le titul ! né té ces 
observa s au service irzé de la surveillance dans un délai de 
q1 Le ji hd le | dater à 1 lle 1 1 en 1 ' ilité de 
constater du e6 4 \ re Inn le 

» L'admin ra n t d ] i ! Û | { 1 )- 
visionnements d ii Cin el ( 1 d 1 
par 4 1 aire 

Si l'observa \ du ila est rer 0 va.obl l'adminietr in 
rem ln 1 Cehiic] 1 m d'œuvre € ‘ frais gén \iux déoensésg 
sur les pièces rebulées ain qu'éventuel'ement la valeur di matiè- 
res ncor! Irers, 


$ 4. — Le titulaire peut se pourvoir devant le ministre rontre les 
décisions relatives aux impulations. dans un délai de dix jours à 
Compter de leur nolificalion, 
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À 6 Droit d'appel contre les décisions de l'autorité 
charger de celle ou de la réception 

« { — Le chef du Cru le sl ilaire ou le titimaire peut faire 
ü pr] muifisire ou à n dé'érué, des décisions de l'autorité 
( de la recell 1 d \ réceplhion dans un dé'ai de dix jours 
j t ert de point d te et h ce délai est, visà-vis du titu- 
laire no n de la décision, ét, vis-à-vis du chef de service, 
{ . vit ŒIL 

G Le titulaire fa el de !a décision administrative roncer 
[ t la recel « 1 ar plion par leltre recommandée adressée au 
hi i wi à « dé par l'intermédiaire de l'autorité qui à pris 
la di lon contestée Il en avise dans tous les cas l'autorité chargée 
de la illance de l'exécution du mirehé 

l 1} formé par le chef de rvice, celui-ci en informe ;è 
Ltulaire et l'autoriié qui à pri \ décision conteste 

€ Le ministre ou n dél‘gné déride, après avis d'une rom 
n ue à nitintl dans le onditions fixces par l'arti- 
LI t 

Ki — | pres € ensif dk effets de la décision conteste. 
1 ufoi e remplacermer les fournitures ne doit souffrir aucun 
délai, le ef de service peut en décider autrement. 

ar 7, — Composition de la commission et procédure. 

€ 1. — La cegmimission prévue à l'article 5 est constitu“e soit 
pour uIu aire rhculicre, soit pour une durée où une circonscrip- 
tion déterminée; elle est composce de trois mermbres au moins et 

‘les régies particulières à chique département ministériel, Ces 
mermnbr | doive pra \! Fr parucipe à la décision qui molire 1e 
recours et n'avoir aucun intérêt direct dans les marchés du ou des 
d parlements intéresse - 

s2 Le président règle l'instruction de l'appel. I fait procéder 
à to vs ess ou épreuves estimée nécessaires, méme non prévus 
if | Hrar { 

8 3 — Le président de la commission convoque et la commission 
entend le tiluiaire, le chef de service et l'autorité qui a pris la dérci- 
sion contestée, Les uns et les autres peuvent présenter des observa- 
Lions écriles L'absence du titulaire, düment convoqué, ne peul 


arrêter ni suspendre les opérations de la commission 


£ f La commission délibère en dehors de la présence des par- 
tar elle ne peut le faire valablement qui | rsque trois de ses mem- 
bi iu tmoins sont INesents, 

LS A |! 1 es délibérations, la commission rédige un 


procès-\erbal détaillé des opéralions auxquel'es elle a procédé et des 
explications fournies par les intére-sés, Elle fait parvenir au min.s- 
tre où à son délégué des propositions motivées quant à la réception, 
l'alournement ou le rebut du fournitures. 

$ 6 Le ministre ou son délégué statue définilivement au vu 
des propositions de la commission, La décision est notiflée au titu- 
laire. 


8 7. — L'admiristration et le titulaire conservent à leur charge 
leurs frais respeciifs engagés au cours de la procédure d'appel. NH en 
est de méme pour les sous-traitants et les sous-coumandiers lorsqu'ils 
interviennent dans la procédure. 

loutefois, les frais suivants sont répartis par moitié entre l'admi 
histration et !e titulaire 

1e Vacations et frais de insport des personnes consullécs n'appar- 
tenant ni à i'adiministration, ni à l'entreprise tlitulaire, ni à une 
entreprise sous-traitante ou sous-commandière, frais qui sont liqmi 
dés conformément aux tarifs en vigueur dans le département minis- 
lériel intéresse 

20 Frais des épreuves (essais, analyses, experlises, etc.) effectuées 
en dehors des établissements de l'administration contractante ou 
du titulaire ou d'un sous-trailant ou sous-commandier. 

Art, 58 - Délai et obligations de garantie. 
£ ! Le marché détermine la durée du délai de garantie, Ce 


délai part de ia réceplion définitive, 


£ 2. — Dans le silence du mar:hé, l'ob'igation de garant'e couvre 
le démontage, le remplacement et le remontage des parles avariées 
ou endommagées de la fourniture, 

Le titulaire n'est libéré de son Gbligation que si l'avar:e ou Île 
dommage provient du fait de l'administration ou de la force majeure. 


s 2 Toule avarie ou dommage dont la réparation incombe au 
Uituluire doit Iui être signa'é sans relard. 

La réparation, la modification ou le remplacement des pièces ava- 
rices où endommagées pendant la période de garantie me peut avoir 
pour effet de prolonger le délai de garantie de la fourniture si, en 
raison de l'urgence, l'administration a dû procéder elle-même, aux 








 _— 


frais du titulaire, aux réparations tombant sous L'opplicatior de 


garantie. na 
Si, au contraire, l’adminisiration laisse au titulaire le soin de 
faire les réparations ou si elle consent à les exéculer sous la ne * 
sabilité de celui-ci, le délai de garantie peut être prolongé pour "h 
organes nparés ou ceux qui en dépendent, pendant une durée « 
sera fixée d'un commun accord où à défaut par le ministre d _ 
l'impor'ance des avaries ou dommages sans que la pr n 
puisse être de durée supérieure à celle du délai primitif. 
$ 4. — Les rméparalions font l'objet d'ordres de service not". sl 
titulaire qui doit les exé‘uler immédiatement, même s'il ta: . 
réserves sur l'imputation, Dans ce dernier cas, et à défaut d rd 


dans un délai de six mois, il est statué par décision minister x 

Sauf di-position particulière du marché, le délai maximum de 
remise en état du matériel sous garantie est fixé à trois mois à datu 
de la notification de l’ordre de service correspondant. Si ce délai est 
dépassé, le titulaire encourt les pénaïités calculées sur le mont nt 
des travaux à efle’tuer d’après le barème stipulé au marché. 


8 5 — L'obligation d'engèvement des fournitures rebutées viste À 
l'article 4 s'applique également aux éléments défectucux ! 
en exé:ulion de l'obligation de garantie. 


8 6. — Les marchés de matériels nouveaux peuvent prévoir que ’e 


tiluiaire assume, jusqu'à l'expiration du délai de garantie, les frais 
des modifications apportées en vue de remédier pour j'ensemh'e de 
la fourniture, soit à des défauts systématiques faisant intervenir Ja 
garantie, soit à des défauts de conception caractérisés. 


Secrionx IV 
Résiliation. — Exclusion. 
Art. 59. — Résiliation aux torts du titulaire. 


$ !. — Le marché peut ètre résilié par le ministre, après mi en 
deineure, aux torts du titulaire lorsque celui-ci déciare ne pas pou 
voir exéculer ses engagements ou lorsqu'il à pris un tel retard dans 
les vpérations de préparation ou d'exécution du marché que la livrai 
son dans les délais contractuels est manifestement compromise, 

$ 2 — Le mar:hé peut être résilié aux torts du tilulaire par le 
phinistre, sans mise en demeure préalabie, dans les cas suivan! 

1° Lorsque le titulaire ne s'est pas acquitté de ses olligations dans 
les délais contractuels, Toutefois, l'administration peut fixer au ! 
laire une date jusqu'à laquelle elle acceptera les livraisons. Au 
hvraison ne sera acceplée après cette date, sauf exceptionnellement, 
sur l'autorisation du ministre ; 

2 Lorsque les opérations de recette ou de réception ont donné lieu 
à des rebuts dans une proportion supérieure au quart de Ja fourniture 
totale : 

Je Lorsque le tilulaire a contrevenu aux dispositions des articles 
13, 19, 25, 90, 31, 22, 33 (88 5 et 6), 40 à 44 et 83 (8 5) du présent 


, , 
cahier ; 


se Lorsque sans autorisation préalable de l'administration, la iélé 
titulaire a modifié sa constitution: 

se Lorsque le titulaire s'est livré à des actes frauduleux à lo 
sion de son marché, notamment en trompant sur ;àa nature jua 
lité ou la quantité des fournitures, et spécia:ement sur les n I 


procédés de fabrication; 

6e Lorsque postérieurement à la-conclusion du marché, 
a élé exciu de toute participation aux marchés du départent 
intéressé. 

83%. — Dans tous les cas, la décision de résiliation nest pris 
qu'après invitation faite au titulaire de présenter ses observatiol 
dans un délai de quinze jours. 

8 i. — Le ministre peut décider de faire exécuter :es fou 
objet du marché résilié, aux frais et risques du ül laire niop- 
mément aux dispositions de l'article € ci-après. 


' 
‘ 


FHIIAUTE 


La résiliation du marché ne fait pas obstacle à la mise er re 
des actions civiles ou pénales qui pourraient être intentres 
laire en raison de ses fautes. 

8 5. — Sauf disposition particulière du contrat, le décomp'e € 
résilialion comprend notamment: 

jo Au débit du tilulaire : 

— Le montant des sommes versées à litre d'aranres, d a es 
et de termes de payement; 

— La va eur, fixée par le contrat, des matériels, machine* 


lages, matières ou objets appartenant à l'Etat, remis au 
en vue de l'exécution de ses obligations, que celui-ci n à } 
senter et dont l'administration accepte la non-restituuon à LIETT 
tique ; ". | 

— La valeur de reprise des installations, matériels, Tant 
outillages, matières ou objets appartenant à VEtat, remis 
laire en vue de l'exécution de ses obligations, et qui Jui son CCde 
à l'amiable ; 

— Le montant des pénalités qui peuvent être portées a! 
prévu à l'article 50, quels que soient la date de résiliati 
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me es dommages-intérèts évalués administralivement en com- 
: on du préjudice subi par l'Elat du fait de l'inexéculion du 
} 
ET, ntuettement, le supplément de dépenses résultant de la 
| n d'un marché aux frais et risques du tilulaire dans les 
sl ; fixées par l'article suivanL. 
6 

crédit du titulaire : 

leur contractuelle des fournitures réceplionnées ;: 

eur de l'ensemble des prestations fournies éventuellement 

nn de l'articie 63 ($ 1) ci-après, valeur caïculée d'après 

( " 
* ré d'avancement sur la base du prix contractuel, 
as G Erécution de la fourniture aux frais et risques du titulaire. 


«1 — Après notification de la msiliation prononcée en vertu de 
vuucle 20 cidessus, l'administration peut pourvoir, aux frais el 
du titulaire, à l'exécution de tout ou partie de la fourniture 
‘re réceptionnée. 
» procédé à cette exécution, au choix de l'administration : 
par fabricalion dans un établissement de l'Etat, 
G ir commande dans l'industrie. 


ç° Lorsque le marché exécuté aux frais el risques porle sur 
n rniture brevelée, le titulaire défaillant abandonne tout droit 
de cours contre le nouveau tiiulaire ou contre L'Elat en raison 
é qui tui appartiennent, Les redevances relatives aux 
br nt le titulaire défaillant ne possède qu'une licence d'exploi- 
{ nt à sa charge (1). 
| \aire défailiant supporte loutes les conséquences des recours 
é erment iniroduits par des tiers. 

— sil nest pas possible à l'administration de se procurer, 
dans d uditions appropriées à ses besoins, des fournitures exac- 
terne nformes à celles prévues au marché, elle peut acheter 
ou inder des fournitures d'un emploi équivalent. 

ji Le titulaire du marché résilié n'est admis à prendre part 
ni dreccement ni indirectement à l'exécution des marchés passés 
à «s frais el risques. 

$ L'augmentation de dépenses par rapport au prix contrac- 
luel, résullerait de l'exécution des fournitures aux frais el 


niques du titulaire, est à sa charge; la diminution de dépenses 
L li pronte pas. 


Art. GL — Résihation sans faute du titulaire. 


— Le ministre peut résilier umlatéralement, par simple 
rw recommandée, tout marché, à toute époque de son exéculon, 
totalité, soit en partie, sans qu'il y ait faute du titulaire 

t ivoir à justifier sa décision, 

R'-erve faite des dispositions de l'article 63 ci-après, le tilulaire 
fengase à ne plus procéder, dès réception de la leltre recomiman- 
dée, qu'a des opérations de liquidation du marché, tant dans ses 
ételers que dans ceux de ses sous-trailants, sous-commandiers et 
fournisseurs, 11 lui appartient d'avertir ceux-ci sans retard. 

$2 — Sauf disposition particulière du contrat, le décompte de 
sation comprend nolamment : 

Au débit du titulaire : 

Le montant des sommes versées à titre d'avances, d'acomptes 
€ de termes de payement ; 

La valeur, fixée par le contrat, des matériels, machines, outil- 
=, Halières où ob,ets appartenant à l'E at remis au tlilulaire 
ti rue de l'exécution de ses obligations, que celui-ci n'a pu repré- 
el dont l'administration accepte la non-restitulion à l'iden- 


— la valeur de reprise des installations, matériels, machines, 
es, Inatières ou objets appartenant à l'Etat, remis au titu- 
Dire en vue de l'exéculion de ses obligations, et qui lui sont 
tédés à l'amiable ; 

- là valeur de reprise des matières, objets approvisionnés, four- 
Durs terminées ou en cours d'exécution, laissés à la disposition 
Uu liiulaire avec son accord: 

— Le imontant des pénalités encourues. 

= Au crédit du titulaire : 

® Pour la partie du marché exécutée ou en eours d'exécution: 

— la valeur contractuelte des fournitures réceplionnées ; 
sons ‘valeur des fournitures en cours d'exécution, calculée 

es leur degré d'avancement sur la base du prix contractuel ; 
RL. W a partie inexéculée du marché et dans la limite de teur 
2 ut dans le marché ou éventuellement dans le devis qui à 

vmpasné l'offre retenue : 
me de Teen eerient des matières el objets approvisionnés en 
ME Éc tion du marché, non susceplibles d'être ulilisés 
hit qurement par le titulaire dont la propriété se jrouve de ce 
é erCe à l'Etat; 


— 


41) Article 9 du décret du 29 novembre 19%, 
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— La fraction du coût des installations, matériels et outillages, 
réalisés en vue de l'exécuiion du marché et correspondant À l'im- 
porlance des preslalions prévues, qui n'a pas été amertie sur la 
partie exéculée ou en cours d'exécution, sous déduction — en cas 


de non reprise par l'administration — de leur valeur d'utilisation, 
ecsimée au jour de la résiliation; 

— La quole-part des frais spéciaux de l'entreprise, notamment des 
frais d'étude et de lancement dés fabrications, se rapportant direc- 


tement à l'exéculion du marché, non amertis sur la partie exéculéo 
ou en cours d'exécution et non susceptibles d'être amertis ulté 
rieurement sur l'activité du titulaire ; 

— Les frais entraînés par le stockage et le gardiennage des matid- 
res, objets et fournitures repris par l'Etat ain:i que par la démolition 
el l'enlèvement des inslallations, matcriels et oulillages sans 
emp'ot ; 

Les indemnités de délaiconzé versées aux salariés dont Île 
congédiement résulle néces-airement et directement de la résiliation 
du marché ; 

c) Le bénéfice manqué par le titulaire calculé au taux de 4 p. 100 
du montant du marché diminué du prix des fournitures réception- 
nées et en cours d'exécution. 

Toutefois ce taux peut ètre augmenté dans la limite du double 
si l'administration possède à l'égard du titulaire du marché un 
monopole où quasi-monopole d'achat el que la résiliation du marché 
engendre une réduction wnportan!'e du chiffre d'affaires du titulaire. 

En revanche ce taux peut être réduit ou méme supprimé si la 
résiliation est suivie de l'attribution d'un marché de remplacement 
ou si l'exécution du marché résilié n'a pas été conduile de manière 
à assurer normalement la lisraison dans le délai fixé. 


8 3. — En aucun cas, le tilulaire ne peut recevoir un montant 
supérieur à celui qui lun aurait été dû en cas d'exécution du marché. 
$ 4. — Le décomple de liquidation du marché résilié foit l'objet 


d'un avenant et à défaut d'accord, d'une décision ministérielle. 


Art. G2. Cas particulier du décès, de l'incapacité civile, 
de la faillite ou de la liquidation judiciaire du titulaire, 


$ 1. — En cas de décès on d'incapacité civile du tilulaire, ses 
héritiers, ou l'autorité de tutelle, continuent l'exécution du. marcné 
à moins que, sur leur desnande, le ministre n'en prononce la résit- 
lation. 

Si le ministre estime que la bonne exécution du marché ne pou- 
Vait être garantie que jar la capacité personnelle du tilulaire, il 
peut imposer la résilialion aux hériliers, aux ayants cause ou à 
l'autorité de tutelle. 

$ 2. — En cas de faillite, le ministre peut prononcer la résiliation 
du marché ou accepler les offres des ayants cau e du ‘itulaire pour 
en continuer l'exécution. 

Il en est de même lorsque le titulaire, admis au bénéfice de la 
liquidation judiciaire, n'est pas autorisé par le tribunal à poursuivre 
l'exploitation de son industrie, Dans le cas où il à oblenu eclte auto- 
risalion il continue l'exéeulion de son marché, à moins que 10 
luinisitre n'en décide autrement. 

8 3 — Lor:que la résiliation a €t6 prononcée en application des 
dispositions du paragraphe 1, le décomme de liquidation est effec- 
tué dans les condilions fixées par le paragraphe 2 de l'article 614, 
exceplion fuite du bénélice manqué. 

Lorsque la résiliation a été pronom ce en application äes disposi- 
tions du paragraphe 2, le d‘comple de liquidation est effectué dans 
les conditions fixées par le paragraphe 5 de l'article 59. 


Art. 63%. — Dispositions communes aux d'{férents types de résiliation. 


$ 1. — En cas de résiiation du marché, l'administration se réserve 
le dro;l: 

1° De déterminer la parlie des fournitures dont le titnlaire devra, 
en tout état de cause, continuer à assurer l'exécution; 

2e D'ordonner Ja livraison : 

Des fournitures en cours d'exéculion, des matières et objets 
approvisionnés en vue de l'exéculion du marché; 

Des moyens d'exécution spécialement destinés au marché tels 
que tracés, outillages el vérificateurs. 

Four pouvoir exercer ce droit l'administration doit, dans Île 
délai d'un mois suivant la notification de la résiliation, faire connai- 
tre son intention d'en faire usage. 

3e De se substiluer au titulaire, sans indemnité, dans les com- 
mandes spécialement destinées à l'exéculion du marché el dont 
l'administration aurait décidé la poursuile partielle ou totale qu'il 
s'agisse de tracés, oulillages et vérificaleurs ou de mnalériaux, 
matières premières où objels fabriqués destinés à entrer dans la 
composition des fournitures. Le tilulaire du marché résilié peut 
aussi être appelé à poursuivre, pour le compte de l'adiministration, 
l'exécution de ces commandes. 

$ 2. — NH peut Ctre procédé à une liquidation provisoire du marché 
ré-ilié suivie éventuellement de versement ou de recouvrement pro- 
visionnel (1). 


ee té 


41) Article 19 du décret n° 53-405 du 11 mai 1953, 
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Erclusion des marthés. 


d'un titulaire de marché de toute participation 


département la guerre, de la marine et de 
par :e ministre avec où sans ljmilalion 


La fraude 
Le manquement gr 
à = obligati 
« LC pret it 
titulair i Mn A au préalable à pré-enter ses 


réilérés du titulaire 


st notifiée 
re du ministre peut relever le titu- 
contre Jui 


TITRE IV 


DISPOSITIONS SPECIALES AUX MARCHES DE REPARATION 
ET DE MODIFICATION 


Modalités 


Nature des marchés. 
determination des Prix. 
sf 1. — ri | i modifications de matériels font 
l'objet : 
— Soil de march à quant fixe 
— Soit de marchés à commandes, au titre des quels sont émis des 
bons de travaux numérotés, adressés au titulaire au fur et à mesure 
des opérations à eff 
— Outre hier prescriptions techniques applicables, 'e 


unique; dans ce cas, le travail est 

exe nolifi \ du marc quantités fixes ou du bon 
de travaux 
Soit une « | x g'obaux et forfaitaires correspondant à 
rioration du matériel à réparer; le degré de 
ser- 


divers desrx de dél 
détérivralion est déterminé par accord entre l'industriel et le 
vice dk urveillance et fait l'objet d'un état récapitulatif de prix, 
Élabli avant l'exécution du travail; 

Soit les bases de remboursement des ensembles et pièces à four- 
par l'intéressé, les barèmes de prix forfaitaire pour certaines 


! 


nir 
opérations, les taux horaires de travaux non définis à exécuter 


avec différentes calégories de main-d'œuvre; sur ces bases, Île 
tilulaire établit un devis provisoire avant l'exécution de la répara- 
Lion. 

CRE Les dispositions des articles suivants ne s'appliquent qu'aux 
deux derniers cas, 


71. — Examen préalable. 


Un examen contradictoire des matériels à réparer ou à modifier 
est effectué avant exécution des travaux. Le marché en fixe les 
modalités, 
ri - Devis provisoires et états récapitulatifs d:s prix globaux. 


Ari. 


Les devis provisoires de travaux ou les élals récapilulatifs des 
travaux à prix globaux doivent être soumis au service de surveillance, 
avant exécution, et dans le délai fixé au marché. 


Chaque devis provisoire indique et évalue: 

Les ensembles ou pièces à remplacer, étant précisé que les 
pièces à fournir par l'industriel et les pièces à fournir par l'Elat 
font l'objet de listes distinctes ; 

— Les opérations faisant l'objet de barèmes de prix forfailaires ; 

— Les autres travaux à effectuer avec les différentes catégories de 
main-d'œuvre définies par le marché et l'indication des prévisions 
de temps d'exécution ; 

— Les autres frais tels que ceux résullant de visite préalable et les 
opérations accessoires diverses, 

Sur le vu des devis provisoires ou de l'état récapitulatif, le service 
chargé de la surveillance notilie l'ordre d'exécution o1 l'abandon 
de la réparation, Faute de décision notifiée dans un délai qui, sauf 
disposition particu.ière du marché, est de vingt et un jours après 
la présentation du devis provisoire ou de l'état rérpilulatif, le 
ltulaire peut entreprendre les travaux. 


Art. 72%, — Modilication du devis en cours d'erécution. 
Lorsqu'en cours d'exéculion, le titulaire constate que des opéra- 


tions ou des fournitures supplémentaires sont à effectuer ou, au 
contraire, se révèlent inutiles, il doit demander au préalable l'accord 





du servire charzé de la surveillance. Le devis provisoire 
des prix globaux est modifié en conséquence, ainsi 
s'il y a lieu. 


Art, 74. — Devis définitif. 


En fin de travaux, le devis provisoire est rectifis pour li 

— De la fixation du prix définilif des opérations et 4 
à prix provisoires; 

— Des opérations et fournitures supplémentaires faites 
d'exécution, comme il est dit ci-dessus; 

Des travaux ou fournilures primilivement prévus, 
sont révélés inuliles, 

Le devis ainsi reclifié constitue un devis définilif après 
par l'administration. 

Lorsque, après présentation d'un devis provisoire, les (rar 
pas élé exécutés, le devis définitif ne comprend que les 
opérations préalables et accessoires: examen, dépose, dén 
nettoyage, vérifications, transport, elec. réellement eff: 
que les frais d'établissement du devis provisoire. 


Art, To. — Récupération, 


Sauf disposition particulière du marché, les pièces irrép: 
résidus, les pièces remplacées en bon état ou réparables, 
les matières et pièces fournies par l'Etat qui n'ont pas été 
sont groupés par calésories, Eventuellement, ils sont re 
le tilulaire sur l'établissement qui lui est désigné, et ce 


de l'Elat, 
Compte d'emploi, 


Le tilulaire tient un comple d'emploi conformément 
tions de l'article 21. Ce compile distingue notamment: 

1° Le matériel à réparer; 

20 Les pièces neuves perçus dans les établissements 

Jo Les pièces en bon état récupérées sur les ensembles 
réparer ; 

io Les pièces en mauvais état et les matières récupér 

Ce comple d'emploi est platé sous le contrôle et t 
mément aux instructions du service de surveillance. Il 
références des pièces relalives à chaque entrée ou s 


Art, 77, 78, 79 (disponibles). 


TITRE V 
FINANCEMENT — REGLEMENT DES DEPENSES 
Art. 80, — Nantissement des marchés. 


En vue de son nantlissement éventuel (1) Je marché doi 

— La nature et la valeur des fournitures à exécuter px 
laire et, le cas échéant, par chacun des sous-traitants e 
Imandiers parés directement ; 

— Les modalités de règlement: 

— Le fonctionnaire habilité à fournir les renscignement: 
par la réglementation sur le nantissement des marchés; 

— Le complable assignataire des ordonnances de payer 


Art. 81, — Payement 

S f. — Le marché peut prévoir la division de Ja fournitu 
donnant lieu chacun à avances, à acomotes et à payement 
solde distincts, 

£ 2. — Lorsque des sous-trailants ou sous-commandiers a£reét 
vent étre réglés directement, le contrat précise la natur 
valeur de la fourniture dont ils assurent l'exécution (2), « 
la vossibilité d'introduire par avenant la clause correspondan! 

$ 3. — Le contrat doit indiquer le compte bancaire ou pos 
bénéficiaires de payements par virement, 

& 4. — Si le titulaire conteste le montant du solde et refus 
le recevoir, la somme est versée à la caisse des dépols et € 
gnations. 


rCS 


Art. 82. — Justifications. 


11 Ce 


$ 1. — Le tilulaire et, éventuellement, le sous-trailant 00 


é à : Fr lxés par 
commandier doivent produire, dans les formes et délais là : 
le marché, les titres justifiant l'exécution des obligations 1° 


leur charge. 


(1) Décret-loi du 30 octobre 1935 mis à jour, relatif au fin 
des marchés de l'Etat et des collectivités publiques et art: 
décret n° 53-405 du 11 mai 1953. * 

(2) Article 14 du décrel n° 53-405 du 11 mai 1953. 
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s — Les procès-verbaux et autres certificats constatant les 
air phases d'exécution ou le service fait 1) sont établis à la 
= ande du créancier qui doit communiquer la liste des opérations 
ut la constatation est demandée, 

4 rsque Îles fournitures exécutées par le sous-trailant ou sous- 


mandier doivent leur être réglées directement, les procès-ver- 


LE . A A d 
+ x et certificats sont revêlus de l'acceptation du titulaire du 
code 

+ — Le créancier doit adresser au service qualifié un décompte 


12 prestations effectuées devant donner lieu à payement d'’avan- 
es où d'acomptes. A défaut, l'administration se réserve le droit 
blir un décompte provisoire. 

- Dès réceplion définitive des.fournilures faisant l'obje: d'un 
ou d'un lot de liquidation, si le marché est fractionné, le 
er doit adresser au service qualifié la facture décomptée cor- 
respondant à la fourniture faite. 

passé le délai d'un mois, à compler de la réception définitive, 
ydministration se réserve le droit d'établir d'office, aux frais du 
aire, le décompte des fournitures, 

Les factures doivent être produites, sous peine de déchéance, dans 
. délai de six mois à partir de l'expiration du trimestre au cours 
quel a été prononcée la réception définitive, 


ù 4 


Art, 83. — Arances el acomptes 2). 


st, — Le contrat détermine: 


_— Les condilions d'attribution d'’avances au titulaire; 


_ L'échelonnement et les conditions de payement des acomptes 
nsævtis en fonction soit de phases techniques d'exécution soit de 
ermes périodiques, et attribués, sur leur demande, au titulaire 
aasi qu'éventuellement aux sous-trailants ou sous-commandiers 
bénéficiaires de payements directs; 
Le cas échéant, les dates à parlir desquelles les avances ou 
»s acomples peuvent être versés. 


$ ? — Le contrat détermine le maximum des avances pouvant 
re accordées et, sauf exceplion, ce maximum ne peut dépasser, 
ui pour chaque avance les proportions fixées par la réglemeatation, 
; pour l'ensemb'e 60 p. 100 du montant initial du marché 

Sauf cas spéciaux (3;, l'octroi d’avances est subordonné à la “ons- 
li \ préalable d’une ‘caution personnelle et solida're (4). 

Le rontrat fixe éventuellement les déroga'ions aux dispositions 


nglementaires en ce qui concerne le montant pour lequel la caution 
personnelle s'engage scolidairement avec le tilulaire à rembourser 
le inonlant des avan’es corsenlies: (5). 

ÿ 3 — Le montant des droits à payement! est délerminé cmpte 


tenu, s'il y a iteu, des sommes dont le fournisseur peut être débiteur 
envers l'Elat, des pénalités encourues, du montant des avances 
res pour le même cbjet ou du quantum de ce montant lors- 
qu'une clause du marché prévoit le remboursement échelonné. 
Sauf disposition particulière du marché, it n’est dû aucun verse- 
nent d'avance ou d’acomptle jaférieur à un certain pourcentage du 
montant initial du marché ou éventuellement du lot; dans 1e 
e du contiat ce puurcentage est de 3 p. 100. 
la revision du prix initial est, en principe, opérée successivement 
Sur le montant de chaque acomple puis en fin de marché sur Île 
honlant du payement pour solde, En cas d'empéchement, la revi- 
à Lire définitif est opcrée sur les mêmes ba:es lors de la l'qui- 
daion du marché ou éventuellement du lot; toutefois, à la demande 
de l'une ou l'autre des parties, des revisions de prix approchées des 
t"omples sont effectuées lorsque la varialior de prix est au moins 
trace à 10 p. 100, 


ji Excepticnnellement, lorsque le pourcentage de réalisation 
du service donnant droit à acompte est égal ou supérieur à 70 p. 100, 
l'administration peut verser au créancier une fraction de l'acompte 
Mitialement prévu égale au pourcentage d'avancement constate. 
L'administration peut, également à titre exceptionael, lorsque Île 
Marché prévoit le versement d'acomptes en fonction de phases 
techniques d'exécution, admettre des compensations eatre la valeur 
des inalières approvisionnées et celle des ‘ravaux exéculés 

Les dispositions du marché relatives aux avances et aux acomples 
Peuvent être appliquées aux prestations résultant de modificalions 
lechaiques dès la notification des ordres de service à prix provi- 
Suire correspondants, 

 Exceptionnellement des acomp'es peuvent lre accordés lorsque 
l'administration estime que l'admission des prestations donnaat lieu 
à versement n'est plus subordonnée qu'à l'exécution d'ob'igations 


1} Article 21 du décret n° 57-105 du 11 mai 1952. 

=} Chapitre ler du titre ler du décret me 33-505 du 11 mai 1953. 

(3) Articles 41 et 52 du décret n° 53-105 du 11 mai 1953. 

1) Décret du 12 décembre 193% et article 29 du décret n° 53-15 
du 11 mai 1953. 

w) Arlicle 3% (dernier alinéa) du décret ne 53-105 du 11 mai 19,3. 
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d'importance secondaire ; dans ce cas une relenue provisoire, égale 
à © p. 100 du montant des prestations ouvrant droit à versement, 
peut être eflectuée. 

$ » Sauf accord constaté par un avenant précisant les condi- 
lions de restilution d'avances ou d'acomples, les titulaire, sous 
traitant et sous-commardier ne peuvent disposer des approvisionne 
ments avant fait l'objet d'avances ou d'acomptes pour d'autre: four. 
nilures que celles prévues au contrat (1). Tout masquement à celte 
cause entraine la restitution immédia'e des avances ou acomples 
sans préjude des sanclions prévues à l'article 59, 


$ 6. Le contrat fixe éventuellement les coadilions dans lesquelles 
en contrepartie des payements d'acomptes la propriété des appro- 
visionnements, fournitures élémentaires et produits intermédiaires 
est transférée à l'Etat (2) 

1 Les règlements d'avances et d'acormptes n'ont pas ie 
caractère de payements définitifs; leur bénéficiaire en est débiteur 


jusqu'au règlement final du marché (3). 


Art. Si — Intérêts moratoires !'\". 


$ 1. — Sauf disposition particuhère du contrat, les délais ouverts 

à l'adininistration pour procéder, sur la demande du titulaire et à 
partir des termes périodiques éventuellement fixés par le contrat, 
aux constatations ouvrant droit à acomple où à payement pour 
solde, sont déterminés par l'article &8. 


$ 2 — Jes pièces justificalives, dont la fournilure incombe, 
d'oprès les termes du marché, au titulaire où au bénéficiaire de 
payement direct, et notamment: factures où décomptes, certificats 
ce conslilution de garantie où polices d'assuranre, n'ont pas à étre 
réclamées par l'administration, En conséquence, des intérèts mora 
loires ne sont dus, en tout élat de cause, qu'à l'expiration du troi- 
sième mois suivant le dépot de la dernière de ces pièces, 


$ 5. — Lorsque certains éléinents du prix ne résullent pas direc- 
lement des stipulations contractuelles, notamment en cas de mar- 
chés à prix provisoires, de modificalions en cours d'exécution où de 
résiliation, l'intervention tardive d'un accord ou d'une décisrm 
munistérielle fixant le prix ne donne lieu à intérèts moraloires que 
si, préalablement à l'ouverture du délai réglementaire, le titulaire 
a lourni ses propositions de prix accompagnées des juslifi-ations 
prévues à l'article 2% (5) 

$ 4. — Aucun droit à inléréls moraloires n'est ouvert au litre 
du "nandatement des sommes afférentes aux remises sur les péna- 
lilés encourues ou des sommes ayant fait l'objet d'une mesure 
suspensive en application soit des di<posilions des articles 17, 214, 
2», 32, soit des dispositions des articles 52 ($ 9) et S3 (8 1), -oit 
de clauses contractuelles d'échelonnement des phases d'exécution 
vu des versements. 


Art. so. Remboursement des sominres dues par le titulaire 


du marché. 


Les sommes dues par e titulaire à l'administration contractante 
sont immédiatement précomp'ées sur le montant des sommes 
qu'elle doit au titulaire. 

En cas d'insuffisance, le titulaire est appelé à verser le 
ment au Trésor !6), 


* ! 
omplé- 


Art. 86. Liliges. 


$ 4. -_ Toutes les contestations sont porlées devant le Ininisitre 
qui à approuvé le marché 

$ 2? — Les décisions du ministre peuvent fure l'objet, de la part 
du tilulaire, d'un pourvoi devant be tribunal adiministrauf compé- 


tent conformément aux règles du contentieux administratif. 


s 2 Nonobstant 6 dépôt d'un pourvoi, le litulaire peut deman- 
der directement au ministre que le lHilige Soit soumis pour avis lt 
comité consultatif de règleinent amiable du département ministériwt 


intures-6 i). 
Le ministre n'est tenu ni de donner salisfaction à celte demande 
ni de suivre l'avis du comité. 
Les frais engagés sont répartis conformément aux dispo-iltions 
de l'article 57 (& 7) 
Articles 87, 8s, 89 (disponibles) 
th Article 17 du décret no 53-105 du 11 mai 1653 
9) Arbele 47 du décret no 53-405 du 94 par 1955, 
(h Article 18 du decret n° 54-409 dur 19 rnai 1%%5 
‘) Titre ler, chapitre HN, ertcles 21 à 90, du décret n° 53-105 du 
ma: 1%: 
» Article 29 du décret n° 593-105 du 11 mai 1953, 
6) Décret du 25 juin 1951. 
7) Titre U du décret no :,3-105 du 91 mai 1953, 


2 —————— 
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ANNEXE 


Cautionnement. 


: 


€ ! — le cantionnement, quelle qu'en soit la nature et sous 
quelque forme qu'il soit constitué, est reçu par la caisse des dépots 
et consignalions où par ses préposés, I est soumis aux règlemenis 
spéciaux à cet établissement °1 
s2 Les préposés de la caisse des dépôls et consignations sont: 
Dans les départements de la métropole et d'outre-mer, les 
raux, les receveurs particuliers ou percepteurs 


Fvsorrers payeurs KCHCT4A _ 
| { s-ticux d'arrondissement dont les recettes particulières 


le, trésorier généra! d'Alger, les receveurs prince) 
paux des finamves et les rereveurs des comribulions diverses; 


En Tu e où au Maroc, le trésorier général; 
ba les territoires d'outre-mer, les trésoriers généraux et tré 
sur nauveurs | 
_— En! | . le payeur général de la France en Indochine. 
s 1 L'application du cautionnement à l'extinction des débels 


Nquidés par le ministre a lieu aux poursuiles el diligence de l'agent 
judiciaire du Trésor public en vertu d'une contrainte délivrée par 
le ministre des lHinances . 

& ! La caisse des dépôts et consignalions restilue le cau- 
lionnement au vu de la mainlevée donnée par l'ordonnateur et 
remise directement par celui-ci au préposé de la caisse; le tilulaire 


» 


en est avisé par les soins de l'ordonnateur (3;. 

& © L'acte d'engagement de cauliun n'est pas soumis aux 
droits d'enregistrement. I est présenté sous la forme d'une décla- 
ration de caution per-onnelle et solidaire dont le modèle est joint. 
La caution personnelle et solidaire est libérée de son engagement 
par l'ordonnateur lorsque l'obligation, objet de la caution, est rem- 
plie ‘4); l'rdonnaleur avise, quand il y à lieu (5), le préposé de la 


Ca e 
(1) Article 51 du décret m° 34-105 du #1 mai 1953, 
(2) A e nn du décret me 54-105 du 11 mai 1957, 
(3) Article 51 du décret n° S)-W5 du 11 mai 19. 
14) Articles 9 et 16 dn décret dn 12 décembre 19956. 


05-109 du 14 mai 195. 


(a) Arlicle 10 du décret n 


Déclaration de caution personnelle et solidaire 
ou 


Acte d'engagement de Caution. 


Je soussigné (1) . ss agissant en qualité 
de (2 de la sureté ‘3 cesssese réveosasegbassese.vig 
à * , uonwmemmmes. DEYOUS DRE 05 
ministre des finances par décision 49} s....ssssssssmsneness vente , 
déclar que la societe } ccsaces « . ssoitgousaiémaisst D 
vonstiiue caution personnelle et Solidaire pour 6) mm - 
d à concurrence du montant du cautionnement 
détunutif (7 iuquei est assujeltlhi (6 onsocsndseté courent higuie-snéé en 
Qualité de tilubaire du Enarché 8) Me sms , passé avec le 
département de , pour la fourniture 
de (% el APPFOUurTÉ Le (AO …........ssssansessssse ° 
ledit cautionnement définitif :7) s'élevant à GA) ss ssmesnsse 

La soriélé :3 à ..…… S'engage à 


eéxtculter loules les obligations mises à la charge de la caution 
personnelle et solidaire, tan: par le décret du 12 décembre 19% et 
les dispositions réglementaires prises pour l'application dudit décret 
que par les cahiers des charges applicables au marché ‘8j n° 


Bon pour caution à concurrence de (somme en toutes leltres! 


penses. éscésooeccséttéesensereseoeteoésunéenstés rcséboscensstnssoitiseseésesents - DEBDE 





À ccoscocsédiéensteetuntéecteséécts DD sue 


Signature : 


(1) Non et prénoms de la personne qualifiée pour obliger la société. 

(2) vérant, président, directeur général, etc., suivamt la forme de 
lb saxiété où référence aux pouvoirs donnés shéciaiement au signa- 
taire pour obliger la société 

(1 Raison sociale ou nom de la société, 

(4) siège social où domicile élu. 

A Numéro, date de la décision d'agrément ct référence au Journal 
officiel 

(6) Lésignation du titulaire du marché. 

(5) Cu de .. p. 100 des avances acconlées à 

(N) Numncro du marché. 

M Objet du marché. 

(10) Dale de l'approbation du marché. 

(11) Montant du cautionnement ou des avances, selon le cas 
(12) Mention entièrement écrite de la main du signataire, 





ii. 








—.—_— 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 








Par arrêté interministériei en date du 4 février 1%, à T 
ouvert au ministre des forces armées, au titre du budget ss. 6 
des essences, en augmentation des restes à payer de l'exer 
clos 1953, des crédits spéciaux S'élevant à 502,674 F, montant 
de nouvelles créances constatées sur cet exercice. , PE 

Le ministre des forces armées est autorisé à ordonnancer ces 
créanres sur le chapitre spécial ouvert au budget annexe du « 
vice des essences pour les dépenses d'exercices clos. she de 








Fonds de concours. 








Par arrêté interministériel en date du 4 février 1955, il a «14 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 2.718253 F, applicable au chapitre ‘1-22: « Constru 
tions aéronautiques. — Salaires et accessoires de salaires du per 
sonnel ouvrier » de Ja section Air du budget de la détense na'o 
nale et des forces armées pour l'exercice 1954 

+0 — 





Par arrèté interministériel en date du 4 février 1935 il n 414 


ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 72 9x7 k 
applicable à l'article 3° « Quartiers généraux. — $ %: Tra 
sions » du chapitre 55-81: « Infrastructure interalliée, — Trav 


de la section commune du budget de la défense nationale et! 
lorces armées pour l'exercice 1955. 


— + e+- 





Armée de terre (active). 


Par arrèté du 10 février 195%, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Dubourdeaux (Eugène-Max) esi placé, sur sa demande, dans la 
posilion de disponibilité pour une période d’un an. 


+0. 





Corps spécial de la poste aux armées. 





Rectificatif au Journal ofliciel du fer février 1955: 

Page 1123, fre colonne, au lieu de: « Dejoux (Marcel), agent prin- 
cipal d'expluilalion, Creil », lire: « Dejoux (Marcel), agent principal 
d'exploitation, Paris-tri Nord »; ?* colanne, au lieu de: « Busseret 
(Paul), chef de section, services mixtes, Orléansville; Vasquez 
(Jean), inspec'eur, Tiaret, Oran », lire: « Busseret (Paul), chef de 
section, services snixles, Aïlger-R. P.; Vasquez (jean), inspecteur, 
Oran-Mirauchaux ». 

Page 1124, fre colonne : 

Au lieu de: 

Remy (Paul), inspecteur adjoint, Bône. 

Barbe (Georges), contrôleur, Sidi-bel-Abhès. 

El Base (Jacob), agent de surveillance, Oran-R. P, 

Roy (Elie), facteur-chef, Alger-R. P. 

Lire : 

Remy (Paul), inspecteur adjoint Souk-Ahras. 

Barde (Georges), contrôleur, Sidi-hei-Abbès. 

Fl-Base (Jacob), agent de surveillance, Constantine. 

Roy (Elie), facteurchef, El-Biar. 

—+ 6 + 








Personnels civils extérieurs de l'air, 





Par arrêté du 9% janvier 195, Mlle Herviou (Joselte), sténodac- 
tylographe des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) (direction centrale de l'intendance), est placée en 
service délaché auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
{air} pour exercer les fonctions de son grade au centre d'adrminis- 
tration territoriale de l'air, à Toulouse. La durée de ce délache 
inent est fixée à une année, à compter du 1 janvier 1955. 


——+ © + 








Techniciens d'études et de fabrications 
du commissarjat et de la santé de la marine. 





Par arrêté du ministre des furces armées en dale du 4 lévrier 
19, est nommé dans le corps des techniciens d'études el ce 
fabrications du comimissariat et de la santé de la marine, pour 
compiler du fer janvier 1955: 


A l'emploi de technicien d'études et de fabrications, 17 échelon. 
(Spécialité de métaliurgiste.) 


fe tour (choix). M. Rateau (Alexandre), ouvrier chef hp vos . 
ajusteur + — de machines à la direction du commissariat de ? 
marine de Bizerte. 








++ “res 
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RE 


Liste ” déplacement d'office du personnel administratif civil 
comptables des matières » au 1" janvier 1955. 





I. — Personnel qui n'a jamais élé déplacé. 


Hardy ‘G.), secrétaire administratif de 2e classe, port d'affectation : 
Daie de titularisation: {fr janvier 1954 (conseiller muni- 


| ‘H\, secrélaire administratif de 2 classe, port d'affectation : 


Marseille. Date de tilularisation: fer octobre 1954. 


| :J1, secrétaire adminstratif de 2e classe, port d'affectation: 


_porleaux. Date de tilularisation: {er octobre 1954. 


Bos ‘1.), secrétaire administratif de % classe, port d'affectation: 


Date de titularisation: fer octobre 1954. 


ind ‘P.), se rétaire administratif de 2 classe, port d'affectation: 


bate de titularisation: {er o:tobre 1954. 


Le vvre ‘R.), secrélaïïe administratif de 2e classe, port d'affectation: 


bate de titularisation: {et octobre 1954. 


L.\, secrétaire aïministratf de 2° classe, port d'affectation: 


Date de titularisation: {er octobre 1954. 


! * (A.), secrétaire administratif de ? classe, port d'afectation : 
rrg. Date de titularisation: 1°" octobre 1954. 
\ er ‘H.), secrétaire administratif de 2 classe, port d'affecta- 


Brest. Da'e de titularisation: 1er octobre 1954 


Beruard !J.), secrétaire administratif de 2 classe, port d'affectation : 


bate de titularisation: {er octobre 1951. 


I! Personnel déplacé pendant une durée de moins de deux ans. 


MM. 
il nies :G.), agent administratif de fre classe, port d’affectalion : 
fou'on. Dale de titularisation: 8 février 1999. 
Lurgt ‘A1, agent administratif de 2? classe, port d'affectation: 


Toulon, Date de titularisation: 13 novembre 1957. 


lL — Personnel qui a été déplacé pendant une durée de deux ans 
au moins. 
MM. 


Sayou ‘J.), secrétaire administratif principal, port d'affectation : 


foulon. Date de retour au port: 6 octobre 1949. 
Le Lvec E.), secrélaire administratif de 1r° classe, port d affe:lation : 
nt. bate de retour au port: 25 juillet 1949. 
Le sommier {1.), secrétaire administratif de {re classe, port d'alecta- 
Toulon. Date de retour au gort: 4 août 1919, 


Boucard (M.), secrétaire administratif de fr classe, port d'affecta- 
Indret. Date de retour au port: 16 septembre 1939. 
Brunou ‘L.), secrétaire administratif de {re ciasse, port d'affectation : 


Cherbourg. Date de retour au port: 15 novembre 1949. 
Jamelin {A.\, secrétaire administratif de {re classe, port d'affectation: 
rbourg. Dale de retour au port: 3 novembre 1919. 
Arhan ‘Cr, secrétaire administratif de fr classe, port d’affeelation : 
Bordeaux. Date de retour au port: 15 décembre 1949. 
L'iminot !J.), secrétaire administratif de 1" classe, port d'affecta- 
Toulon. Dale de retour au port: 3 avril 1950. 
Monnier ‘R.), secrétaire administratif de 1r° classe, port d'affecta- 
Cherbourg. Date de retour au port: 17 juillet 1950. 
Morlière ‘E.), secrétaire administratif de {re ciasse, port d’affecta- 
ton: Toulon. Date de relou: au port: 16 o:tobre 195% 
Esvan (1.1, secrétaire administratif de fre classe, port d'affectation: 
Lorient, Date de retour au port: 6 décembre 19%). 
Perrol !G.), agent aiïm nistratif de fr classe, port d'affectation: 
Lorient, Date de retour au port: 26 juin 1938. 
Baudry ;C.), agent administratif de 1re classe, port d'affectalion: 
Lüerigny. Date de retour au port: der juillet 1945. 
Matheron ‘4.), agent administratif de 1re classe, port d'affectation: 
Toulon. Date de retour au port: 10 septembre 1945. 
Foricher :F.), agent administratif de 1re classe, pert d'affectation : 
Brest. Date de retour au port: 21 août 1946. 
Beyou :G.), agent administratif de 2 classe, port d'affectation : 
Brest. Date de retour au port: 12 juin 1947. 
Lüvellier :C.1, agent adm'nistratif de 2 classe, port d'affectation: 
Brest. Dale de retour aa port: 24 juillet 1947. 
Rodier (P3, agent administratif principa!, port d'affectalion: Brest. 
Date de retour au port: 3 août 1947. 
Arnaud iJ.), agent administratif de ?% classe, port d'aîlectation: 
Toulon, Date de retour eu port: 19 janvier 1918. 
Guillou {1}, agent administratif de 1re classe, port d'afectalion: 
Brest Dale de retour au port. 26 janvier 1948. 


mms à & &— 











Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« comptables des matières » au 1°" janvier 1955. 





Personnel en service dans la métropole, 


MM. 

Le Nezet (E.\, secrétaire administratif de {re classe, port d'affecta- 
tion: Gavre. Date d'affectation: 16 décembre 1952. Port demandé : 
Lorient, 

Duval (M.), secrélaire administratif de {re classe, port d'affectation: 
Guerignv. Dale d'affectation: 7 mars 19%. Port demandé: Cher- 
bourg. 

Parc (E.), secrétaire administratif de fr classe, port d'affectution: 
Paris. Date d'affectation 3 avril 19%. Port demandé: Brest. 

Michel (J.), secrétaire administratif de 1re classe port d'affectation: 
Ruelle Date d'affectation: 15 juillet 19553. Port demandé: Toulon 

Carretier (L.\, secrétaire administratif de 1re classe, port d'affecta- 
tion: Marseille. Date d'affectation: 15 décembre 1953. Port demandé : 
Toulon. 

Le Meur (1.), secrétaire administratif de 2° classe, port d'affectation: 
Lorient, Date d'affectation: 13 mai 1953. Port demandé: Brest 
Even (H.1, secrétaire administratif de 2 classe, port d'affectation: 
Lorient. Date d'affectation: 13 mai 1953. Port demandé: Brest 
Debriat (H.\, secrétaire administratif de 1re classe, port d'affectation : 
Strasbourg. Dale d'affectation: 14 octobre 14%, Port demande: 

Toulon. 

Quéré (M.), secrétaire administratif principal, port d'affectation: 
Paris. Date d'affectation fer octobre 1955. Port demandé: Brest, 
Auftret (E.), secrélaire administratif principal, port d'affectation: 
Hyères. Date d'affectation: 17 novembre 1947. Port demandé: T,u- 

lon. 

Rochiccioli (A.), secrétaire administratif de {re classe, port d'aflec- 
tation: Paris. Date d'affectation: 1% oclobre 1948. Port demande: 
Toulon. 

Brun (E.), secrétaire administratif de {re classe, port d'affectation: 
Paris. Date d'affectation: 28 juillet 1447. Port deinandé: Touien 
Tanguy (E.\, secrétaire administratif de {re classe, port d'affectation : 
Cherbourg. Date d'affectation: 20 septembre 19954. Port demandé: 

Brest 

Menut (Y.), secrétaire administratif de fr classe, port d aflectation : 
Cherbourg. Date d'affectation, 29 septembre 1954. Port demande: 
Brest. 

Hellégoet (F.1, secrélaire administratif de 2 classe, port d'affectation 
Cherbourg. Date d'affectation: 29 septembre 19%. Port demandé: 
Brest. 

Goarant (R.\, secrétaire administratif de 2° classe, port d aflectation: 
Lorient: Date d'affectation: 19 février 1954. Port d'mandé: Brest. 


+0e— 





Liste des demandes de déplacements de bonne volonté 
du personnel civil au 1” janvier 1955. 
MM. 

Dessemond (A.\, secrétaire administratif de 2e classe, port d'aecta- 
thon: Toulon. Port demandé. Dakar, Saigon. 

Debuc ‘A1, secrétaire administralif de 2 classe, port d'affectation 
Bordeaux. Port demandé: Dakar 

Gendreu (E.), secrétaire administratif de 1r° classe, port d'affectation : 
Toulon. Port dernandé: Dakar. 

Lux (F.), secrétaire admini<tratif de fre classe, port d'affectation: 
Paris. Port demandé : Dakar, Diégo Suarez 

Allain !V.), secrétaire adiministratif de 1re classe, port d'affectation: 
Bizerte. Port demandé: Dakar. 

Tanguy (F.), secrétaire administratif de 1" classe, port d'affectation: 
Casablanca. Port demandé: Dakar. 

Roubaud (H.), secrétaire administralif de 2% classe, port d'affectation : 
Guerigny. Port demandé: Paris. 

Manizan (A.), secrétaire adininistratif de 2% classe, port d'affectation: 
Toulon. Port dernandé: Saigon, Diégo Suarez, Dakar. 

Demeautis (D.), secrétaire administratif de 2e classe, port d'afecta- 
tion: Cherbourg Port demandé: Dakar, biégo-Suarez, Paris 

Bernard (3.1, secrélaire administratif de 2 classe, port d'affectation: 
Toulon. Port demandé: Dakar, Diégo Suarez. 

Mnudenner (If), secrétaire administratif de 2 classe, port d'affec'a- 
tion: Brest. Pert demandé. Bizerte, Oran. 

Noé (P.) secrélaire administralif de 2 classe, port d'affectation: 
Lorient. Port demandé: Diégo Suarez, Paris. 

Audo !1P.), secrélaire administratif de 2° classe, port d'affectation : 
Lorient Port demandé: Saigon, Uiégo Suarez, Dakar, Afrique au 
Nord. 

Roudil !J.1, secrélaire administratif de 2 classe, port d'affectation: 
Bordeaux. Port demandé: Dakar, Diégo Suarez, Saint Tropez 

Le Bos (J.:, secrélaire administratif de % classe, port d'affectution: 
Brest. Port demandé: Dakar. 

Robin (P.), secrétaire administratif principal, port d'affectation! 
Saint-Mandrier, Purt demandé: Dakar. 
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Gui her (} Le œeréluire adiministralif de {re Ciasse, port d affec ta- 
Lhur loulun. Port demande: Diégo-Suarez 
















Toulon, Port demandé: Saint-Tropez 

Jeondenant !C.), secrétaire administratif de 1re classe, port d'affec- 
tation. Lonent., Port demandé: Paris 

r' t''E créluire administratif de fre classe, port d'affectation : 
Toulon. Port demandé métropole (sauf % région), Alger, Oran. 

loumettee (4.}, secrétaire admmumestrauf de fre classe, port d'afecta- 
on: Rrest Port demandé: Bizerte, Casablanca, Oran. 

Viardin (1) secrétaire administratif de fre classe, port d'affectation : 
loulon., Port demandé: Dakar, Diégo-Suarez. 

Tervé !J secrétaire administratif de 1re classe, port d'affectation : 
Touton Port demar.dé. Casablanca 

Barihier (1), secrétaire administratif de 2 classe, port d'affectation : 
Alger, Port demandé: Dakar 

Le Goff (P.1, secrétaire administratif de 2e classe, port d'affectation : 
Toulon, Port dernandé: Dakar. 

Goarant (MY, secrétaire administratif de ?° classe, port d'affectation : 
Lonent. Port demandé: Dakar. 

Philippe (L), sccrélaire administratif de 2e classe, port d'affectation : 
Cherbourg. Port demandé: Dakar, Diégo-Suarez. 

Lolièvre (RM), secrétaire administratif de 2 classe, port d’aflec tation : 
Lorient, Port demandé : Paris. 


— ++ 



































Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 décembre 1954. 





Additif au Journal offiriel du 2% décembre 195%, page 12150, 


& colonne 









































L 
B. Service de santé colonial. 
L) PHARMACIEN 
Capitaine. 
Aprè M. Clemensat (Jean), % région militaire, ajouter: + Pour 
servir à l'institut Pasteur de Dakar 
— 6 © + 
Tableau de départ outre-mer au 1° février 1955. 
Additif et rectificatif au Journal officiel du 1e février 19%: 
Page 1127, 2e colonne : 
Sous OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale. 

Adjudants-chefs. 

Au lieu de: « Morrier (Lucien), 26 juin 1920, Maroc, BR. E. de 
comptabilité 27 juillet 194 », lire: « Morrier (Luvien), 26 juin 
4920, Marve, B. S. de complabilité. — 27 juillet 1951 ». 

Page 1128, tre colonne, au lieu de: « Gardie (Yves), 30 mai 1922, 
10e R. M., B, FE. de comptabilité, — 8 janvier 1932 », lire: « Gardie 
(Yves), 90 mai 1922, 10 R. M., B. $S. de complabililé. — 8 jan- 
vier 1952 »: au lieu de: Vasseur (François), 10 septembre 1916, 
fre R. M. H. S. d'arme, — 18 mars 1953 », lire: « Vasseur (Fran- 
çois), 10 septembre 1916, fre R. M,, B. E. d'arme. — 18 imars 1953 ». 

Adjudents 

Page 1128, tre colonne, au leu de: « Benedelli (Sylvain), 15 mars 
102%, 10e M. M. B. E. de comptabilité. — 23 mars 193 », lire: 
« hencdetti (Sylvain), 5 mars 19%, % R. M., B. E. de compta- 
bilité, — 23 mars 1995 »; au lieu de: « Richaume (Maurice), 
27 novembre 122%, 10 R. M. B. S. de comptlabilité, — 3 avril 
4954 », lire: « Richaume (Maurice), 27 novembre 1924, ® R. M., 
B. S. de comptabilité 3 avril 1963 ». 

Page 1128, > colonne: 

Sergents majors et sergents-chefs. 

Au lieu de: « Bourgeois (Roger), 1e août 1924, Maroc, B. C. S. 
_ 2 mai 106 », lire: « Rourguis (Roger), fer août 1924, Maroc, 
n C. 5 . #5 mai 1961 »; au lieu de: « Pechon (William), 

U 27 septembre 1920, Maroc, C. A. T. d'arme, — 5 février 1952 » 





dire: « Pechon (Willimm), 27 septembre 1920, Marve, C. A. T. 2 
d'arme D février 1902 », 






(4 wi (L cerélaire administratif de fre classe, port d'affectation: 
Lhert r. Port demandé: Indret 

| 1Y (A verélaire administratif de fre classe, port d'affectation : 
loulon. Port demandé: Dakar, Saigon, Diégo-Suarez 

Sal à (9 cefétaire vduministratif de tre c'asse, po t d'affectation : 
Casablanca Pert dermanaé: Dakar. 

Fuchard (L..), secrétaire administratif de 1re classe, port d'affectation: 
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HR. 
Sergents. 
Au lieu de: « Ferrandi (François), 24 mai 192%, Tunisie, € 4 v 0 
d'arme. 31 octobre 1%%0», lire: « Ferrandi (Franco ch 
1024, % KR, M., C. A. T. 2 d'arme. — 1 octobre 1%w : , 


Page 1129, fre colonne, rayer: « Desplat (Roger), 4 tu 
îre KR. M., C. A. T. 2 d'arme. — 23 octobre 1952 ». : TS 


Page 1129, fre colonne : 


D. — Spécialistes blindés coloniaux. 
Sergenis-chefs. 


An lien de: « Meneret (Marc), 1435 novembre 192% T. 0 4 
B. E. arme blindée, — 12 novembre 1953 », lire: « Meneret (Mar 
12 novembre 1923, T. O. A., B. E. arme blindée. — 12 ver 
bre 1952 », v 


Page 1129, 2 colunne : 
Sergents. 
Rayer: « Goaster (Louis), 11 août 1935, T. O. A. C. À, T. 3 
arme blindée, — % novembre 1948 ». 
F. — Artillerie coloniale. 


Maréchauxr des logis-majors et maréchaux des logis che/ 

Au lieu de: « Bruleport (René), 4 février 1928, 9% R, M., C. A Tr ? 
d'arme, — 26 juin 1952 », lire: « Bruleport (René, 4 févricr 148 
® R. M. GC. À. T. 2 — 26 juin 192 ». s 


Page 1130, fre colonne: 


G. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudants-chefs. 
Au lieu de: « Veillard (Maurice), 16 mai 1951, Se R. M. P &, 
de comptabilité, — 29 juillet 1959 », lire: « Veillard (Maurice), 
16 mai 1921, 8e R. M., B. $S. de comptabilité, — 29 juillet 1952 


Page 1191, 1re colonne : 


J. — Intendance coloniale. 


Ad;judant-chef. 


Marie-Sainte Emmanuel), 25 mars 190, 9% R. M., B. E. bureaux, 
— 2) mai 1%54. 


Ajouter : 


Adjudants. 
Au lieu de: 
Comparelti (André), 20 avril 1928, %® R. M., B. E. bureaux. — 
8 noût 1952. 
Candelaere (Henri), 22 décembre 1927, fre R. M., B. S. bureaux 
— 11 juin 1953, 
Lire : 
Comparetti (André), 30 avril 1918, % R.M,, BE, bureiux, — 
8 août 1952. 
Candelaere (Henri), 22 décembre 1917, %® R. M., B. S. bureaux, 
— 11 juin 1953. 
Ajouter: « Boulidor (Ernest), 12 juin 1920, fre R. M,, B. 5. 
bureaux. — 28 avril 1992 ». 


Sergents 


Au lieu de: « Boreani (Max), 26 septembre 19%, % R. M, 
C. A. T. bureaux. — N'a jamais servi », lire: « Boreani (Max), 
2 septembre 141, ® R. M., C. A. T. 2 bureaux, — N'a jamais servis, 

Page 111, 2e colonne : 


Cordonniers. 


Après: « Jlommes de troupe », ajouter: « Caporaux-chefs », 
(Le reste sans changement.) 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 4 février 1955 
portant nomination d'un inspecteur général de l'économie nationale. 


Par décret en dale du % février 1955, M. Bamberger Marc Le 
pecteur de l'économie nationale (5° échelon), est momimne 21°" 
général de l'économie nationale (ter échelon). 
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pécret n° 55-250 du 12 février 1955 modifiant le décret 
n° 50-301 du 13 mars 1950 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
emplois supprimés des administrations centrales. 





+ président du conseil des ministres, 


Ç le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
et du plan, du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
économiques et du secrélaire d'Etat à la présidence 
seit chargé des relations avec les Assemblées et de la 

tonction publique, vu le code des pensions civiles et militaires 

de l'Etat et notamment son article L 26, 

Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l'article 20 
du decret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
que pour l'application de ladite Jui; 


— 


Vu le décret du 10 juillet 194$ portant elassement hiérar- 

des grades et emplois des personnels civils et mili- 
tares relevant du régime général des retraites, moditié par 
ke decret du 14 avril 1949; 


Vu le décret du 13 mars 1950 portant assimilation à des 
catwgories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
gmplois supprimés des administrations centrales ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le décret susvisé du 13 mars 1950 est abrogé 
et remplacé par le présent texte. 


Art. 2, — Pour l'application des dispositions de l'article 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les 
emplois des administrations centrales ci-après désignés qui 
ont été supprimés sont assimilés, en vue de la revision des 
pensions, aux emplois suivants actuellement existants : 




















EMPLOIS EXISTANTS 
EMPLOIS SLPPRIMES auxquels les emplots supçrimés 
sont assimilés 








EMPLOIS EXISTANTS 
EMPLOIS SUPPRIMÉS auxquels les emplois eupprimés 
sont assimilés. 
Che] de bureau. 
I! lasse (comptant trois ans et | Sous-préfet hors classe après qua- 


torze ans de fonctions de sous- 
préfet ou assimilé, 


\ inois au moins d'ancienneté 
dans cette hors-classe). 


For: classe fcomptant moins de | Sous-préfel hors classe après onze 
s ans et six mois d'ancien- äns. 

heté et plus d'un an six mois 
inciennelé dans cetle hors- 


I lasse (comptant moins d’un | Sous-préfel hors classe avant onze 
X mois d'ancienneté dans ans, 
* hors-classe), 


{ SC. .scsssccescocsscesesseses | Agent supérieur hors classe, 
1er échelon. 
LIN N co é 
Comptant plus d'un an six mois | Agent supérieur de fre classe, 
d'ancienneté dans cette classe. & échelon. 
Comptant moins d'un an six! Agent supérieur de fre classe, 
mois d'ancienneté dans cette æ échelon, 
iaässe 


3 Ce 

mptant plus d'un an six mois | Agent supérieur de fre classe, 
d'ancienneté dans cette classe. 2e échelon, 

mptant moins d'un an six | Agent supérieur de 1" classe, 
mois d'ancienneté dans cette 1er échelon, 


cl isse, 


LE) 


Sous-che[ de bureau. 





1 Classe. ns sosossscssssesssess | Agent supéricur de % classe, 

ne: 3 échelon. 

7 CIASSE, ss ssooposososssssosses | Agent supérieur de 2 classe, 

PR échelon. 

D CASE. ss sossosossossssossese | Agent Supérieur de 2 classe, 
1 échelon, 





Rédacteur prin pal 


ire classe... Sons .… | Agen! supérieur de 3 classe, 
re échelon 

A. PPT TT ce. Agent supérieur de 9° classe, 
& échelon. 

RON. dorés océetassotsss …… Agent supérieur de 3 classe, 


D) échelon, 











PO CIS... ssccssess PEL TEST . | Agent supérieur de 9 classe, 
échelon 

7. CMS, ss séisvesshiretésesccise ce Agent supérieur de 92 cla LU 
: échelon 

lasse. soso sonsssosssssssss | Agent supérieur de 3° classe, 
>e échelon, 

Art. 3%. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 
te octobre 1953. 

Fait à Paris, le 12 février 1055, 

PIERRE MENDES FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le secrélaire d'Elat aux [inancezæ 
el aux affaire économiques, 
GILBERT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé des relations avec les Assemblées et de 

la fonction publique, 

RENÉ BILLÈRES, 


—+ © © 





Décret n° 55-52 fixant les règles de détermination du montant 
des cautionnements à constituer par les agents des domaines. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 13 janvier 1955: 

Page 557, article fer, 8° ligne, au lieu de: « Inspegleurs réceveurs 
centraux de 2 classe (1): 1,5», lire: « Inspecteurs receveurs cen- 
traux de 2° classe: 1,5 » 

Même page, 9% ligne, au lieu de: « Inspecteurs receveurs et ins- 
pecteurs adjoints receveurs: 1,5», lire: «Inspecteurs receveurs et 
inspecteurs adjoints receveurs (1): 1,5», 

00 — — —— 





Remises de débets, 





Par arrèlés en date du 21 janvier 195, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian à fail remise gracieuse, en 
Capilai et intérêts: 

io Sous réserve d'une somme tolale de 500.000 F, à M. Meaux 
(Maurice), de la somme de 1.04%.7%Xx) F qu'il a indôment perçue en 
cumulant, pendant la période du 1® février 1%1 au 9 août 1%, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire d'ancienneté no B 52300057 avec une 
rémunération publique d'activité ; 

20 Sous réserve du versement d'une somme totale de 700.000 F, 
à M. Gouzer (Alphonse), de la somme dont il reste redevasle sur 
celle de 4.061.130 F qu'il a perçue à tort, pendant la période du 
21 avril 1955 au 23 juillet 19%, au titre d'avance r pension 
Inilitaire, 

3e Sous réserve du versement d'une somme totale de 80000 F, 
à M. Rousset (André, de la somme de 1.443.053 FF qu'il à indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 14 au 
3 août 1953, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les armérages de sa pension mililare n° KR 490132% ovec le traite- 
ment de directeur de la caisse mmuluelle d'assurances socialeg 
agricoles de la Chirente-Maritime ; 

4o Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F 
à M. Geronimi (Mathieu), de la somme de 44.254 F qu'il a indûment 
perçue, pendant la période du fe janvier 1918 au 31 décembre 1553, 
en cumuiant au delà des limites fixées par la législation les arré« 
rages de sa pension mililaire d'ancienneté n° B 4%)376% avec une 
rémunération publique d'activité; 
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19 SOUS réserre du versement d'une somme lolale de 400000 F, 
à M. de Philip ‘Jehan!, de :a somme de 669864 F qu'il a indiment 


perçue en cumulant, pendant période du 1er seplembre 1919 au 
5 août 1951, au dela des limites fixées par ia législation en vigueur, 
les arréras di 1 pension militaire d'ancienneté no B 50100695 
üve e trailement de pilote de ;a compagnie Air France; 

Ge A M. Mennechet (Mfred), de la somme de 700,354 F, repré- 
sentant le montant du trop-perçu accusé par ia feuille de décompte 
qu: à lquidé, pour la période du % décembre 1% au 18 novembre 
d'os, le premiers arrérages de la pension d'invalidité d‘finitive 
ne MPEG: dont h est titulaire : 

19 SOS erve du versement d'une somme totale de 560006 F, 
à M. Martinensy [Eugène de a somme de SS2052 F qu'il à indû- 
Dent pe le € cumuant, pendant la période du fe sep'embre 1945 

h. Ù 19 1 dels des limites fixées par la législation en 
Vigvueur le irrérages de si pensions militaire d'ancienneté 
De OA NN reviser suus es nes B 400166 et B 52202751 avec une 
gcinut illon } que d'activité 

a p@@— 


Pur arrtlé er lale du ?1 janvier 19,5 annu'ant l'arrèlé du à mai 
4%3, publié au Journa ofjiciel du 24 mai 165 (p. 4997), le ministre 
CIE ATELHETE les affaires économiques et du plan à, sous r'serve 
de la prélu ion par le Trésor des arrérages dus au dé'ès de 
M. Feret, fuit remise gracieuse à Mine Chevalier (Zéiia), veuve 
Feret, de la <omume restant dne sur cele de 763.89 F, en capital 
‘ intérôts, que M. Feret Vi‘lor) a-perçue à tort pendant la 
période du fer-janvier 1938 au ‘0 septembre 1952, en cumulant, 
au delh des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
«le à pension civile no BH APGMARG avec le traitement de receveur 
auxiliaire à la direction des douanes et droits indirects à Charleville, 

— ,. © ———— 


Par arrété en date du 21 janvier 1955, annu'ant l'arrêté du 23 mai 
495%, publié au Journal officwt du 12 juin 1953 (p. 9230), le munistre 
de finance des affaires économiques et du plan a, sous réserve 
du versement d'une somme totale de 10000) F, fait remise gracieuse 
a M. Mage dit Nouguier (Loui en capital et intéréts, de celle de 
1.276.881 F qu'il à indüment perçue en cumulant, pendant la 
période du 21 février 1946 aù 5 août 1955, an delà des limiles fixées 
par la légisintion, les arrérages de sa pension militaire d'aneien- 
neté no BR 190216: avec ceux de sa pension servie par Elec ri :ité 
d' France 








+0— 


Ouverture en 1955 d'un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs élèves des impôts. 


Le ministre dé finance de affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
ons avec les Assemblées et de la fonction publique, 


Vu la loi de finances n° 51-298 du 25 mai 1951, et notamment son 
article 21 

Vu le décret no 32-464 du % avril 142 relatif au recrutement 
des personnels des administrations et élablissements publics de 
l'Etat : 

Vu le décret me 593-1118 du 17 novembre 194393 relatif aux person- 
nels du service des affaires al'emandes et autrichiennes; 

Vu le décret no 51-535 du 19 mars 1954 porlant règlement d'ad- 
ministration pubique pour Ja fixation de certaines règles rela 
lives au statut particulier des inspecteurs élèves de la direction 
FA t tral des Hipols 

sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrc tent 
art 1” Est autorisée l'ouverture, an rours de l'année 1953, 
d'un concours pour le recrutement de cinq cent douze inspecteurs 
dves dl i'npoôls 
Art, ? Le directeur général des impots est chargé de l'appli- 


calion du présent arrêté, qui sera publié ou Journal officiel de ja 
République francaise 


L! 
Fait à Paris, le ; février 1955. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan 
Pour le min stre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VIIELONTUE, 


Pour ‘e secrélaire d'Elat à la présidenre du conseil, 
charuveé des relations ave es Assemblées et de 
da fonction publique, et par délégation: 

Le directeur de la Jonction publique, 


VIENNE CHATENET. 


— ————#@e+ 
LL dd 
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Ouverture de crédits. 


Por arrêté en date du 8 février 1955, des crédits spé n où 
été ouverts au budget du m'nistére des finances, en augme 


des restes à payer de l'exercice 1952, au titre des chapitres 


Chap. 3180, — Administration des douanes et droits indirect. 
DORE vcostriaioiototuntaionatiotnetes bdd ésées 1.099.321 L 
Chap. 3260. — Mise en place des services du casier À 
liscal et d'expertises fiscales, — Recherche et répres- 
Siun de la fraude fiscale. — Dépenses de matériel... 10.08 
1.502.899 F. 
+0 +- 





Ouverture, en 1955, d'un concours pour le recrulement de préposés 
stagiaires de l'administration des douanes et droits indirects. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan « 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela 
avec les Assemblées et de la fonction publique, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, el notamment 
article 29; 

Vu le décret n° 53-512 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciements : 

(gr ie décret n° S}-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, et notamment 
son article 3; 

Vu le décret n° 52-343 du 25 mars 1952 portant règlement d'adm 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des préposés, matlelots, brigadiers et patrons des douanes: 

Vu les propesitions du directeur général des douanes et droits 
indirects : 

Sur la proposition du directeur du personnel et du matériel, 


Arrètent : 

Art. fer, —  Indcpendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires reïalives aux emplois réservés, e:t 
autorisée, au cours de l'année 1955, l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement de cent quatre vingts préposés stagiaires des service: 
extérieurs de l'administration des douanes et d'oits indirects, dont 
dix pour le gouvernement général de l'Algérie. 


art. 2. Par appleation des dispositions du décret no 53-1118 dn 
17 novembre 1953, dix-huit emplois seront, en outre, offerts aux 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes dar 
les conditions prévues à l'article 4 du déeret du 13 novembre 19% 
précité. 

Art. 2. — Indépendamment des emplois auxquels donnent lien 
les recrutements visés aux articles fer et 2 du présent arrûté 
pourra étre pourvu, dans les conditions prévues par l'article 2 du 
décret mo 93-712 du 9 août 1953, à quatre-vingt-d'x emplos de 
présosés stagiaires 


Art. 4 Le directeur général des douanes et droits indir 


est chargé de l'application du présent arré'é, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 février 1955. 
Le ministre des finances, 
des aflarres éronomiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VILLELONGUE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé des telations Atec les Assemblées et 
de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction pubiique, 
PIERRE CHATENET. 


à A. 
=. À à 





Ouverture, en 1955, d'un concours pour le recrutement de matelois 
stagiaires des services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du pla el e 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rt LE 
avec les Assemblées et de la function publique, 

Va la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 4951, et notamment soi 


article 29; 

Vu le décret n° 33712 du 9 août 1952 tendant à réglementer 
suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciement: , 

Vu ie décret no 33 1118 du 17 novembre 1953 relatif aux pers 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, et noi 
son article 3: : 

Vu le décret n° 52-343 du 25 mars 1952 portant règlemel 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier du 
des préposés, matelots, brigadiers et patrons des douanes: & 

Vu ies propositions du directeur général des douanes et 4 
indirects : 

Sur la proposition du directeur du personnel et du mal riel, 
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mets 


—. 


Arrêtent: 

+ tr, — Indépendamment de l'application des dispositions 
! es et réglementaires relalives aux emplois réservés, est 
Eee au coeurs de l’année 1955, l'ouverture d'un concours pour 
‘" -utement de trente matelots stagiaires des services extérieurs 
- uinistration centrale des douanes et droits indirects. 


urt. 2. — Par application des dispositions du décret n° 53-1118 du 
- vembre 1953, trois emplois seront, en outre, offerts aux 
Je des services des affaires allemandes et autrichiennes dans 
Lu jtions prévues à l'article 3 du décret du 17 novembre #55 


— Indépendamment des emplois auxquels donnent lieu 
Htements visés aux arlicles 1er et 2 du présent arrêté, il 
étre pourvu, ans les conditions prévues par l'article 2 du 
no 59-712 du 9 août 1953 à quinze emplois de matelots sla- 


yrt 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
rzé de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au 
| officiel de la République française. 
fait à Paris, le 8 février 1955. 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VILLELONGUE, 
I élaire d'Etat à la présidence du conseil, 
des relations avec les Assemblées et 
1 fonction publique, 
Vour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


—@- 6 $- 





Ouverture en 1955 d'un Concours pour le recrutement d'agents 
brevetés stagiaires des services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects. 





le ministre des finances, des affaires Cconomiques et du plan 
el le secrétaire d'Etat à la vrésidence du conseil, chargé des 
ns ave les Assemblées et de la fonclion publique, 
Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 et notamment 


s rticle 29: 


LU 
\ décret no 53-712 du 9 août 1953 tendant À réglementer les 
suppressions d'emploi, les reclassements et les licenciements ; 
\u le décret no 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes et notamment 
son article 3; 


Vu le décret no 52-310 du 25 mars 19%2 portant règlement d'admi- 
nitralion pub'ique pour la fixatien du statut particulier du corps 
des personnels brevelés des brigades des douanes; 

Vu les proposilions du directeur général des douanes et droils 


sur la proposilion du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent. 
\rt. fer, — Jndépendamment de l'application des dispositions 
halives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
iorisve, au cours de l'année 1955, l'ouverture de concours pour 
recrutement de deux cent cinquante-cinq agents brevetés sta- 
ures des services extérieurs de l'administration des douanes et 
s indirects. 


it, 2, — Par application des dispositions du décret neo 53-1118 du 
! novembre 1953. quinze emplois seront, en outre, offerts aux 
&ents des services des affaires allemandes et autrichiennes dans 
ls conditions prévues à l'article 3 du décret du 17 novembre 1953 


! 
1 
à 
le 
€ 
êr 


\1. 3, — JIndépendamment des emplois auxquels donnent lieu 
les recrutements visés aux articles 4e et 2 du présent arrété, il 
pourra Ctre pourvu, dans les conditions prévues par l'article 2 du 
dcret ne 53-712 du 9 août 1953, à soixante-dix-huit emplois d'agent 
brevel£ stagiaire. 

Art, 4, — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1955. 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre des finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VILLELONGUE, 
. ecrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 

1e relations avec les Assemblées et de la fonction 
Publique, 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


+0 














Montant des indemnités reconnues aux distilieries 
et sucreries-distilleries pour réduction de droits d'a:coo! de betteraves, 





Le ministre des finances, des affaires écoromiques et du plan 
et le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 pris en exécution de l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 53-611 du 11 juilet 19%; 

Vu le décret ne 54-2092 du 23 février 154 portant application de 
l'article 4 du décret précité; 

Vu les prorosilions de la commission consultative des alcools 
(section hetlerave), 

Arrétent: 

Article unique — Le montant des indemnités dues aux distil- 
leries et aux sucreries-distileries pour réduction de leur activité 
pendant la campagne 1951-1969 est fixé à 199.672.121 F. 

L'indemnité revenant à chaque distillateur figure au ‘tableau 
annexé au présent arrûlé 

Fait à Paris, le 14 février 19%5. 

Le ministre des finances 
des afjaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Modalités de perception et conditions d'application 
de la taxe spéciale temporaire de compensation. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1955 ‘arrêté du 10 Jane 
vier 1955), tableau, page 472, 2 colonne, n° Ex ‘OS B: 
— Acide acélique, ses sels et ses esters; 

— — Esiers de l'acide acétlique; 

— — — Autres. 
Au lieu de: « Autres (acétates de benzyle) … 15 p. 100 « 
Lire : « Autres (acétates de benzyle.…. etc...) … 13 p. 1%, 


(Le resle sans changement.) 


— ©&———— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 février 4955 (arrôlé du 9 jan: 
vier 19%) : page 1520, arlicle fer, labieau, 2 colonne, 10 et 11e ligne, 
au lieu &e: « posselles », lire « passelles » (le reste sans chan- 
geinent). 





— 9 © 


Nomination d'administraleurs de la Banque française 
du commerce extérieur. 


Par arrêlé en date du 1er février 195: 

Sont renouvelées, pour une durée de cinq années à compter da 
17 janvier 1955, les fonctions d'administrateur de la Banque fran- 
çaise du commerce extérieur de M. Drevelle, agent de maitrise À 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, membre du conseil national du 
crédit, représentant la confédération française des travailleurs chré- 
liens. 

Est nommé, pour une durée de cinq années à compter du fer jan- 
vier 1955, administrateur de Ja Banque française du commerce exté- 
rieur, M. Delmas, président de la chambre d'agriculture de: Alpes- 
Marilimces. 





++ 


Nomination d'administrateurs de la Compagnie française d'assurance 
pour le commerce extérieur, 





Par arrèlé en date du 1er février 1955: 

Sont reuouvelées, pour une durée de cinq années À comryter dn 
1er janvier 1955, les fonctions d'administrateur de la Compagnie 
française d'assurance pour le commerce extérieur de M. Morin, 
vice-président du syndicat général des fondeurs de France et indus- 
tries connexes, vice-président du comité consultatif de la Compagnie 
de Pont-à-Mousson, membre du comité national du patronat fran- 
çais, et de M. Herrenschmidt, directeur du Crédit national 

Est nommé, pour une durée de cinq années à compter du 
fer janvier 1955, adininistrateur de la Compagnie française d'assu- 
rance pour le commerce exlérieur, M. Deladérière, agent de maitrise 
à la compagnie d'assurance La Foncière-Transports, représentant la 
confédération française des travailleurs chréliens, en remplacement 
de M. Fouiily. 


deae- 
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Commission interministérielle des dérogations commerciales. 


Le minist ] finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 39 novembre 1911 établissant le régime des impor- 
tatio ot «n exportations; 

Vu ,c décret n° 19-927 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation, et notamment ses articles 9 et 11: 

Vu le décret ne 54-1214 du 6 décembre 19% relatif aux attributions 
et à l'organisation de la commission interministérielle des déroga- 











Art 

wrt sont nmé 

Président de la commission interm:nistérielle des dérogations com- 
mme! 

\ J! nel d'Etat 

Membre le i ninission à stant le président 

M [lu t \ er maitre à la cour des comptes, 

M. d \ i | pe t véncrul d finances 

A - Sont OH 

N t ‘ de 1 Copnnti DE! Hier lcr.elle des dérogations 
corntnm 

\ [A t l {l le ivil. 

rélatre Ii] l VW. 1x X 

art, à Le directeur dk relations économiques extérieures est 
Charge de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
o/Jiciet la Républ t [ru ‘ 

Fait à 1 ris. février 1x 

ROBERT BUHON. 
— 4 © © 
Inspection génèrale des finances. 

Par arrel en date du 3 février 195, ont ét4 renouvelés les déta- 
Chermen le MM Maignon, Montarnal, Certeux, inspecteurs des 
finances 


+<e 








Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 3 février 1955, M, Raynaud ‘René), secrélaire d'admi! 
hnistralion de fre classe (3° échelon) au ministère des finances, des 


affaires économiques et du plan (administration centrale des affaires 


économiques), est plaré, sur sa demande, en service détaché pour 
une durée d'un an auprès de l'hôpital-hospice d'Embrun {départe- 
ment du Hautes-Alpes) en vue d'exercer les fonctions de direc- 
le ot isiaireé (te catégorie, imilire 32, 
Le présent arrêié prend effet à cémpter du 16 sentemibre 1954. 
=} © 





Par arrété du 3 février 1955, M. Frechet (Henri, admigistrateur 


civil de fre classe au ministère des finances, des affaires économi- 
ques et du plan (administration centrale des affaires économiques), 
est piacé, sur Sa demande, en service délaché pour une durée 


maximum de cinq ans afin d'exercer les fonctions d'adjoint techni- 
que auprès du chef de la mission française de coopération écono- 
mique ave” Ja Yougoslavie 

Le présent arrèté prend effet à compter du 3 février 1959 


— + 0 + 








Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date du 21 janvier 1953, M. Moulterde (Pierre), 
allaché commercial de 2 classe à Berne, est affecté à Sydney pour 
y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion C'onomique en Aus- 
tralie. 


— 0 &— 


Par arrêté en date du 2? février 1955, M. Jumbhert ‘Jacques), 
allaché commerc.al de 1re classe à Washington, est affecté à Mexico 
pour y exercer les fonctions de sun grade sous l'autorité du 
eonseiller commercial, chef des services d'expansion économique au 
Mexique. 





6 © +— 
Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Remery (Roger), administrateur 
de % classe à l'institut national de la statistique et des éludes éco- 
nomique<, est placé en service délarché auprès de l'Association 
française pour l'accroissement de la productivité, en qualité de chet 
du centre d'études et de mesures de productivité, pour une période 
d'un an à compter du 1° janvier 1954, 


ee 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-251 de 12 février 1965 relatif au diplôme de tra, 
vaux manuels éducatifs et d'enseignement ménager et ay 
certificat d'aptitude à l'enseignement des travaux manuels 
éducatifs et à l'enseignement ménager dans les lycées et 
collèges de jeunes filles ou dans les établissements mixtes 
et dans les écoles normales d'institutrices. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et dy 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de: 
tions avec les Assemblées et de la fonction publique, 

Vu le décret organique du 18 janvier 1887 relatif à l'ensei 
gnement primaire ; 

Vu l'arrèlé du 18 janvier 1887 relatif à l'organisation de 
l'enseignement primaire ; 

Vu le décret du 11 juillet 1888 relatif à l’enseignement de 
la couture dans les lycées et collèges de jeunes filles ; 


rela- 


Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 
Décrète : 


Art. 1%, — Il est institué un diplôme de travaux manuels 
éducatifs et d'enseignement ménager, et un certiticat d'apui- 
tude à l’enseignement des travaux manuels éducatifs et à 
l'enseignement ménager dans les lycées et collèges de jeunes 
filles ou dans les élablissements mixtes et dans les écoles 
normales d'institutrices. 


Art. 2. — Les candidates au diplôme de travaux manuels 
éducatifs et d'enseignement ménager doivent être titulaires: 


{1° Du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou du 
brevet supérieur, ou du diplôme de fin d’études secondaires, 
institué par la loi du 21 décembre 1SS0, ou du diplôme com- 
plémentaire d'études secondaires institué par le décret du 
2 octobre 1929 modifié par le décret du 29 mars 1931; 

2° Du certificat d'études physiques, chimiques et biologiques, 


Art. 3. — Les candidates pourvues du diplôme de travaux 
manuels éducatifs et d'enseignement ménager sont ardimises 
de plein droit à accomplir, en qualité. d'élèves professeurs, un 
stage d'un an dans un des centres pédagogiques régionaux 
institués par le décret du 1% avril 1950 modifie par le décret 
du 17 janvier 1952. 

Le certificat d'aptitude institué à J’article 1% du présent 
décret est délivré à celles d’entre elles qui ont suhi avec 
succès, à l'issue du stage, les épreuves dudit certificat. 


Art. 4. — Les conditions d'obtention du diplôme de travaux 
manuels éducatifs et d'enseignement ménager, d'une part, 
du certificat d'aptitude à l’enseignement des travaux manuels 
éducatifs et à l'enseignement ménager, d'autre part, seront 
{ixées par arrêté. 


Art. 5. — L'article 113 du décret du 18 janvier 1S°7, les 
articles 194, 195, 196, 193 modifié et 199 moditié de l'arrété 
du 18 janvier {887 sont abrogés en ce qui concerne Îles aspt- 
rantes. 


Art. 6. — Toutefois, à titre transitoire, le certificat d'apti- 
tude à l’enseignement du travail manuel sera maintenu jus 
qu'à la session de 1957 incluse. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale et le secre- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec les Assemblées et de la fonction publique, sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publie au Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1955. | 
PIERRE MENDES-I RANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
JEAN BERTHOIX. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consers 


chargé des relations avec les Assemblées € 
de la fonction publique. 
REXÉ BiLLÈRES. 
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Attribution par le département d'indre-et-Lo.re 
d'une indemnite à un bibliothécaire d'Etat. 





par arrèté en date du 3 février 195 et dans 12 cadre de: décisions 

ue à cet effet par son conseil général le 21 novembre 1953, le 
F iement d'Indre-et-Loire est autorisé à allouer au bibliothécaire 
biat, lorsqu'il est chargé de la lecture publique dans le départe- 


- a, une indemnité annuelle de 25.000 F, 





++ 


Nombre de postes mis au concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère de l'éducation nationale 
(session de 1955). 





1e ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l'en- 


a nent technique, à la jeunesse et aux sports et le secrétaire 
d \ la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
\:semhliées et de la fonction publique, 


vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 re'atif ax dispositions statu- 
tires applicables aux corps de commis des services exléricurs des 
strations de l'Etat, modifié par le décr@t n° 51-%90 du 7 octobre 


LT ‘article 29 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 abrogeant l'ar- 
t 11 de la loi n° 58-1437 du 15 septembre 1958: 

Vu le décrei n° 52-164 du 28 avril 192 portant limitalion du recru- 
twment des personne's de l'Etat; 


Vu les décrets ne 353-770 et no 53-771 du 13 août 1953: 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 

ervices des affaires allemandes et autrichiennes : 

Vu la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 relative au développement 
de: crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gires po ir l'exercice 1951 : 

Vu le décret no 54-695 du 29 juin 1954 portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeu- 
pese et aux sports ; 
sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 


Arrélent: 
art, er, — Le nombre de postes mis au concours pour le recrule- 


n le commis des services extérieurs du min stère de l’édweation 
] le est fixé, pour la session de 195, à trente-deux, dont seize 
pates pour le concours ouvert aux candidats justifiant du brevet 
d'études du premier cycle ou d’un diplôme au moins équivalent et 
s postes pour le concours destiné aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat. 


\rt, 2, — A l'issue des épreuves, une liste supplémentaire sera 
éablie, qui permettra de pourvoir les postes demeurés vacants à 
ha suite de la démission de candidats déclarés admis on ceux qui 
pe seraient pas attribués, en application des dispositions des décrets 
n° 53-710 el n° 53-771 du 13 août 1953, aux bénéficiatres d'emplois 


Wu 2 


Art, 3, — Un poste sera réservé aux personnels des services des 


allaires allemandes et autrichiennes, en application du décret 
n° 51118 dy 17 novembre 1953 et de l’article 3 de la loi n° 53-1310 
du 1 déembre 193 relatifs aux personnels des affaires allemandeé 
ei autrichiennes. 


art. 4. _ Le directeur général de l’enseignement technique est 
Carsé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofleret de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drrecteur du cabinet, 
MATTES CONNET. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrftaire d'Elat et par dé'égation : 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE MIOT, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de 
la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


+0. 





Administration centrale. 





, Par arrêté du 3 février 1955, le tableau d'avancement de c'acse 


CES pr te ù , + 2 : - : + ‘ | 
suit: fetures d'administration pour l'année 1955 est fixé ainsi qu'il 


Pour une promotion à la classe erceplionnelle, 


1 Mme Mirtz. 1 2 Mile Laine, 








Poui: une promotion à la classe principale, 


a: Fonctionnaires en aclivilé 








1 M. Descroix. 3 Mlle Bert. 
2 Mine Faucillon, , Mine Malmontet, 
b, Foncti re détaché 
M. Caudrillier 
— 4 6 +- 
Architecture, 


Par arrêté en date du 23 janvier 195, sont désignés, en qualité 
d'architectes ordiniwres des bâtiments ci-dessous, les architectes des 


bätiments civils et palais nationaux dont les noms suivent: 


MM 
Drouin: Palais-Royal, Théâtre-Fran . 
Noviant: ministère des finances {annexe Saint-Honoré) 
Dumont: min stère de la marine. 
Jacquin: Conservatoire national des arts et métiers, école centrale, 
arclüves nationales, 


\ icourt 


Panthéon, Observatoire de Paris. 


—+ - — 


Par arrêté en date du 23 janvier 1955, sont maintenus dans leurs 
fonctions d'architectes ordinaires des bâtiments ci-dessous, pour 
l'année 1955, les architectes en chef des bâtiments civils et palais 
halionaux dont les noms suivent: 

MM. 

Gleize : école nationaïe des ponts et chaussées, ministère des travaux 
publics. 

Get: école nationale supérieure des beaux-arts, 

Dhuit: Collège de France, lycée de Ja rue de Tolbiac ‘achèvement 
des travaux en cours), 

Bourdon (A\Andri Muséum d'histoire naturelle, musée d'art moderne, 

Bourdon (René 

Clipet: ministère de l’agriculture, ministère de l'éducation nationale : 
rue de Grenelle, rue Barbet-de-Jouy; ministère de la production 
industrielle: rue de Grenelle, avenue du Président-F.-D.-Roosevelt ; 
hôte! du ministère du commerce, ministère des ancieus Combat- 
tants, iministère des P. T, T. (bâtiment central). 

Davy: école des mines, bibliothèque Sainte-Geneviève, collège Sainte- 


Barbe, évole normale supérieure, école des arts décoralifs. 


palais de 1! Else, Grand-Palais, 


Ringuez: école nationale de la France d'outre-mer, faculté de phar- 
mavcie, école normale supérieure de Fontenay, lycée Lakanal, lycée 
de Savign\-suür-0rge. 

Hunbaire: palais de Versailiés et Trianon, Grand-Commun, Chèvre- 

loup, salle du Jeu de Paume. 

Moncet: école vétérinaire d'Alfort, établissement national des conva- 
lescents de Saint-Maurice, 


Par arrèlé en date du 23 janvier 195, cessent leurs fonctions d'ars 
chilectes ordinaires des bâtiments ci-dessous, au 31 décembre 1954, 


les architectes en chef dont les noms suivent: 
MM. 

buba.sson: internat de Lille. 

Gilet: Panthéon, Observatoire de Paris, 

Bourdon (René) Palais-Royal, Théâtre-Français, ministère des 
finances {annexe Saint-Honoré), 

Grégoire: ministère de ia marine, 

Saltet: lycée du Touquet 

Vassas: lycée de Montgeron, 

Fayelton: Conservatoire national des arts et méliers, école centrale, 
archives nationales, 

Davy: musée pédagogique 

Schmitz: lycée boulevard Bessières, foyer boulevard Montmorency, 

Moucel: instilut agronomique de Ja France d'outre-mer, 

Éd à OS EnRnEnseun 


Enseignement superieur. 


Par arrêté du 3 février 1955, Mile Manuel (Simone), assistante à la 


faculté mixte de médegine et de pharmacie de l'université d'Aix- 
Marseille, est maintenue en position de détachement auprès du 
centre national de la recherche sc'entifique, à compter du 1e octobre 
1951 et pour une période d'un an, 


—+e.- 
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Enseignement du second degré, 


Par arrèlé du février 1955, M. Zamansky (Marc), professeur 
de mmathémaliques, est placé en posilion de détachement 

hupre lu directeur du centre national de la recherche scientifique 
e période de six mois, à compler du 1° avril 1951, en vue 
d'exercer des fonclions de chercheur, 


+ 0 © 





Enseignement du premier degré. 


Par arr0té du 2 février 1955, Mine Raban, née Denjean, institu 
trice de % classe du département de l'Oise, est maintenue du 
Aer octobre 19%, pour une durée d'un an, à la disposilion du dirèc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour exercer 


ses fonctions de ps: echnicienne au laboratoire de psycho-biologie 
de l'enfant. 

Par arrété du ? février 1955, M. Minault {Denis), instituteur de 
% classe Qu dépariement de la Vienne, est mis du fer octobre 1%4, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du ruinisire de l'agri 
œullure pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à l'école 
d'agricullure de Venours (Vienne), 


-—— +0 --— 


Parisis (Marcel), instituteur de 


seine-et-0ise 


Par arrôté du février 1955, M. 
hors classe du département de est maintenu du 
de octobre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
rmilet de la Seine pour exercer ses fonctions d'instiluleur à l'école 
dit pli e Roussel d Montesson. 


0e — 


, 


1955, M. Gal (Denis), instituteur de 
fr cla du département du Var, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compler du fer oclobre 1953, à la disposilion du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) pour exercer ses fon<c- 
tions de professeur à l'école d'apprentissage de la direction des 
constructions et armes navales de Toulon, 


20e - -— 


Par arrêlé du %® janvier 


Pur arrèté du 3 février 1955. Mme Schaeffert, née Jean (Made- 
leine}, insütutrice de #% classe du département du Calvados, est 
maintenue, du 17 novembre 195% au 30 seplembre 1959, à la dispo- 
silion du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique équatoriale française, 


Par arrêté du 3% février 195, Mlle Plassiard (Suzanne), institutrice 
de % classe du département de la Savoie, est mise, du 1% janvier 
495, pour une durée de trois ans, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale, pour exercer ses fonctions de rédactrice 
à l'inspection académique de Chambéry (Savoie), 


— + 0 &———— 


Par arrôté du 12 février 1955, M. Justrabo (René), instituteur du 
département d'Oran, réélu membre de l'Assemblée algérienne, est 
Maintenn, de ce fait, en position de détachement auprès de l’Assem- 
nt algérienne pour une durée de trois ans, à compter du 1° mars 
Von. 


Sr 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 février 1955 portant nomination de membres 
du conseil d'administration du port autonome de Bordeaux. 





Par décret en date du % février 195, sont nommés membres du 
conseil d'administration du port autonome de Bordeaux pour une 
période de six ans, à compter du {+ janvier 1955: 

M. Theillassoubre, président de la chambre de commerce de 

Libourne, en tant que représentant de cette compagnie. 
MM. Lamaignere, président de la Compagnie Sud-Atlantique, 
président de la Compagnie des Chargeurs réunis ; 
Lule-Dejardin, directeur de la Compagnie Delmas-Vieljeux, 
à titre de représentants des usagers. 


+0 


vice- 








Décret du 14 février 1955 portant titularisation d'agents contractuels. 





Par décret en date du 14 février 195, sont nommés et titularisés, 
À compter du 26 mars 1952, dans le cadre des agents supérieurs du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, par 
application de la loi n° 51-4124 du 26 septembre 1954 (art. 2) pré- 





PRE ane, 
voyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics, les agents temporaires 4 nt 
les noms suivent: i 
MM. Aridon (Marcel) et Becker (Marcel), agents cont 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme « t 
litularisés en qualité d'agents supérieurs de 3° classe, 2 échelon 
M. Weitz (Robert), agent contractuel au ministère des tra : 
publics, des transports et du tourisme, est nommé en qualité d ent 
supérieur stagiaire, . 
Ces titularisations sont prononcées sous réserve de la production 
par les intéressés du certificat médical prévu à l'article 2% 4 i 
du 19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnain 
+0 — 
Décret portant admisSion à la retraite 
d'un ingénieur des’ ponts et chaussées. 
Reclificatif au Journal officiel du 20 août 1954: page 8000, % ligne, 


au lieu de: « Ingénieur de fre classe des ponts et chaussée, 
latéral », lire: « Ingénieur hors classe des ponts et chaussée: 
latéral) », 





<< @ &- 


et commerciale). 


la défense nationale et des forces arn 
vubics, des transports et du 


Le ministre de 
ministre des travaux 
secrétaire d'Etat aux 
secrélaire d'Etat aux forces armées 

Vu la loi no 51-651 du 24 mai 


(air}, 


d'équipement pour l'exercice 1951 
ment son article 9: 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1954 {n° 53-1208 du 21 
bre 1953) ; 


civile et commerciale) ; 


et des forces armées pour l'exercice 1954, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Sur les autorisalions de programme et les 
0. me accordés au ministre de la défense nationale et 
orces armées par la loi n° 54-%64 du 2 avril 194% et par des 
spéciaux, sont et demeurent annulés des autorisations de progran 
et des crédits de payement d'un montant de 4%28.800.0% HE is, 
par service et par chapitre, conformément à l'élal A annexé au 
présent arrêté, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des » 
ports et du tourisme. en addition aux crédits cuverls par la li 
no 53-1328 du 31 décembre 1933 et par des lexies speciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 428.800.000 F répartis, par servit 
et par chapitre, conformément à l'état B annexé au présem 
arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi des crédits ainsi lransieres 
dans les mêmes conditions que pour ceux de son propre budget. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces armee, 
le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, le 
éecrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques et © 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1955. 
Le ministre des travaux publics, des (ranspons 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Pour le Secrétaire d'Etat et par délégalion: 
JKAN TASTEVIS. 


ve 


Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
























Transfert de crédits du budget des forces armées au budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (ll: Aviation civile 


ee, le 
tourisme, le 


nances et aux affaires économiques et Je 


1951 relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
(Défense nationale), et notam- 


’ dl ” n * ? 
Vu la loi n° 53-1328 du 31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publis, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 (II: Axviation 


Vu la loi n° 51-364 du 2 avril 1954 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses Au ministère de la défense : na'e 
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cut À Tableau des autorisations de programme et des 
, de payement annulés sur l'exercice 1954 au budget 
défense naliona!te. 
—— —_———— 
RE 
- : 
MUXTANT MONTANT 
de autort- 
ds tio: les crtdits 
= SERVICES œur "LS de 
Lu de 
z progr simme payement 
= noul'es innulée 
ne Millivrs de france 
pé‘ense nationale et forces armées. 
SECT'ON COMMUNE 
Tite V. EQUIPEMENT 
parte. — Infrastructure O.T.A.N. 
r. & ‘rastructure interaliiée. — Tra-aux.. 211.100 21: 100 
SECTION AIR 
| 3 : 
| TITRE V. FQUIPEMEXT 
partie. Infrastructure logistique, 
verationnelle et de stationnement. 
61 | Bases. — Travaux et installations...... 214.100 11.10 
Totaux pour l'état 4............| 428.800 | 128.800 
_—— = ; = 
Etat B. Tableau des crédits ouverts sur l'erercice 1954 


budget des travaux publics, des transports et du tourisme. 





























1 
s MOXTANT 
z SERVICES des 
= crédits ouverte 
Miiliers de iraucs. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
Hi. — AVIATION CINILE ET COMMERCIALE 
T:TRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
‘1 |Hases aériennes, — Rémunérations princi 
POIOS" sos tovesceousesoésséesosoédeses cie "A 18.009 
£e partie, — Matériel 
et fonchionnement des serrices. 

{ [Bases aériennes. — Remboursement de frais*. 81.000 
hases aériennes, — Matériel®................ 78.000 
\chat et entretien du matériel automobile*#... ui ,(4K) 

: temboursements à diverses administralions*. 1*.800 
| Total pour l'état D.....sssoscssssée 428.800 





Recrutement d'adjoints techniques des ponts et chaussées en 1955. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
° secrctaire d'Etat, chargé des relations avec les Assemblées 

tue la fonction publique, 

| | Û — loi = ns n° 51-598 du 24 mai 1951 et, notamment, le 

dire de cetle loi: 

“ui, es decrels n° 51-862 du 7 juillet 1951 et n° 52-461 du 2 avril 
de, relatifs au recrutement des personnels des administrations et 

“yussements publics de l'Etat; 

ons TE du 20 juin 1923, modifié par l'arrêté du 3 mai 1998, 

u! le programme des épreuves du concours : 

: Vu le décret no 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’'admi- 

dites, publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
Vu = à Corps d'adjoints techniques de 1 Etat ; 

gd vu reUn® 39-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
Vu he des affaires allemandes et autrichiennes ; : 

». avis du contrôleur des dépenses engagées détaché auprès du 
“usiere des travaux publics, des transports et du tourisme. 
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Arrétent: 
art. fer Un concours pour le recrutement de cent vingt adjoints 
techniques des ponts et chausstes s'ouvrira le 4 avril 1595 dans les 
conditions fixées par l'article 2 ci-après 
La date d'’ouverlure de: épreuves pourra, si les conditions le justi- 
lient, être modifite par arrèlé du ministre des travaux publics, des 
lianspoits et du tourisme, 


AIR, 2 Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes, Les 
Candiuais des:1ont, pour être admis à concourir, avoir alleint l'âge 
de dix-huit ans au moins, et n'avoir pas dépassé l'âge de trente ans 
au 1 janvier 195, sous réserve de l'application de la loi du 4 juin 
lui reculant l'âge limule d'admission dans les cadres administratifs 
pour les ndidats justifiant de services militaires, et de l'article 162 


du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité fran 
çaises, Tout s, la mile d'âge supérieure est portée à trente-cin4 
ans pour lé ndidats appartenant déjà à l'administration des tra- 
vaux publics au 1% janvier 1905. 


Art. à Le 
sont fixés par l'arrêté du 20 juin 193, 
4 imai 195$. 

Art, Sur les cent vingt postes mis au concours, six emplois 
vacants d'adjoint technique des pouis et chaussces ae être 
attribués aux personnels des services des affaires allemandes et 
autrichienpes, classés à un rang permettant leur admission, dans 
les conditions prévues par le décret n° 53-1118 du 13 novembre 1953 


susvise. 


ondilons des épreuves et le programme du concours 
modifié par l'arrêté du 


Art. 5. Dans le cas où le nombre de: candidats admis dans les 
conditions de l'article 4 ci-dessns serait inférieur à six, les postes 
Don pourvus pourraient alors être attribués à des candidats avant 
pris part aux épreuves, an titre de l'article 2 su-visé el classés à un 
ranz pe’mettant leur admission, 

art. G Le ministre des travaux publics, des transports ct du 
tourisme est chargé dé procéder aux opérations du concours, 

F | 
Fait à Paris, le 3 février 1955 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégaticn® 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER 
Le secré'aire d'Etat, chargé des relations avec les Assemblées 
et de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
RENÉ CHATENET. 
> © @>- 





Déclassement de la section délaissée de la route nationale n° 166, 
à Thiais, et remise de cette section à la commune. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu 'e décret n° 53-1172 du 27 novembre 193 relatif à l'autorisation 
et a ta déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nationa'es, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci : 

Vu l'arrêt du 5 décembre 190 qi à prononcé la déclaration 
d'utilité publique des travaux de rectification de la route nationale 
n° 1x6, à Thiais; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
22 octobre 1951 : 

Vu le rapport des ingénieurs du servire ordinaire des ponts et 
chausetes de la Seine en da'e des 13-18 janvier 1955 

Vu le plan au 1/5.000 visé par l'ingén eur en chef des ponts et 
chaussées ‘e 18 janvier 1955, 


Thiais en date du 


Arrûôte : 

Art, fer, — Fet déclassée et remise à la commune de Thiais Ja 
sé“tion délaisséte de la rou'e nationale no 1%6 dite « des Virages 
de Thiais », représentée en teinte rose sur le plan susvisé, qui restera 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2 
arrolté, 
çaise, 


Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution de cet 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 


Fait à Paris, le 3 février 1955. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 





Aflectation du produit des péages perçus au profit de la chambre 
de commerce de Brest au port de cette ville. 


Par arrêté du 4% février 1955, l'ensemble du produit des péages 
perçus au profit de la chambre de commerce de Brest, au port de 
celle ville, a été affecté aux travaux de construction d'un roste 
d'accostage pour navires pétroliers. 
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Modification du tarif des péages perçus au port du Havre 
au profit du port autonome. 





Le ministre des travaux publi des transports el du tourisme, 

Vu la lol lu 12 Juin 172) if iu nie le port maritimes 
de comm e, imgdifiée par la loi du 14 décembre 1927, par l'article 1:#) 
de la 1lo lu ‘4 décembre 193, par les décrets-iois des 2 et 
di octobre 1% € par le dévcrel-loi du #4 runi 1943 

Vu le d et du 12% novembre 1924 instituant le régime de l'auto- 
none au port du Havre, modifié par les décret li M) avril 1%8 
et t 126 : 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dan Û por imarilimes et le décret du 26 avril 1951 pris pour 
l'appiicalion d el | 

1 l'arr ministériel du 2 août 1952, modifié par l'arrêté du 
16 février 195%, qui a fixé en dernier lieu le taux des péages perçus 
au port du HMavr: 1 Hit du vort à itonome du Havre ; 

Vu lu « sell d'administration du port aulonome 


du Havre en date du ?2 oclobre 1%; 


Vu l'avis de la commission permanente d'enquête du port auto- 
nome du Havre en date du 10 noembhn 1951 : 
Vu l'avis du ministre des finances, des affaires économiques et 
du pan en date du 21 janvier 1955, 
arrété 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté ministériel du 22 août 1962, 


modifié par l'arrèté du 16 février 1%, fixant le tarif des péages 
perçus au port du Havre, au profit du port autonome du Havre, 
est modifié ainsi qu'il suit 

{° Le texte de l'alinéa A du paragraphe I (1° Taxe sur les navires) 
est remplacé par le iivant : 

« A, — Navires effectuant une navigation entre ports français 
de la métropole et des départements algériens, s'ils ont un ton- 
nage de jauge nette inférieur ou égal à 3.009 tonneaux ou s'ils 
h'ellectuent dans le port aucune opéralion de débarquement: exemp- 
Lion »; 

2e Le texte du septième aïinéa du paragraphe IT (%° Taxe sur 
les marchandises, exemplions) est remplacé par le suivant: 

‘Les inarchandises en provenance du cabotage national, à l'excep- 
lion des marchandises comprises dans la catégorie A bis ci-dessus ». 


_ Art, 2. — Les modifications ci-dessus entreront en vigueur trente 
ges près la publication du présent arrêté au Journal ofJiciel de 
a République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 


_ © + 





Aviation civile et commerciale, 


—— 


Par arrêté du 26 janvier 19%, le tableau d'avancement des fonc- 
tionnaires du corçs des ingénieurs de la météorologie est fixé ainsi 
qu'il suit pour la période comprise entre le fer juillet 1954 et 1e 
90 juin 1955: 


INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIE 
Inscription pour la > classe, 


M. lerrin de Brichambaut | M. Malick (Marcel), 


(Christian). 


Inscription pour la {re classe, 
MM. Dauby (Léon). MM. Gabhilly (Aristide). 
Gosset (Bernard), Pitlavino (Marcel), 
INGÉNIEURS EN CHEF DE LA MÉTÉOROLOGIR 
Inscription pour la 1" classe 


MM. Housez (Louis). | M. Douchy (Pol), 


scheidecker (Jean). 


Inscription pour la hors-classe 


Emon (Jean). Nion (Roger). 
Mathieu (Georges). 


—e +—— 


MM. Devauges (Georges). MM. Eyraud (René), 








Par arrêté du 26 janvier 195, en exécution du tableau da 
ment fixé pour la période comprise entre le fer juillet 104 
M) juin 1%», les fonctionnaires dont les noms suive: - 
aux classes ci-après aux dates ci-dessous indiquées 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS DE LA MÉTÉOROLOGIR 
De {re classe, 


(A dater du 16 juillet 1951.) 
M. Dauby (Léon), compte tenu de 3 mois 15 jours & 
aires. Services militaires épuisés, 
{A dater du fer octobre 1954) 
M Gosset (Bernard), compte tenu de 3 mois de serx 
Services militaires épuisés. 


—— © &———— 


Par arrêté du 26 janvier 195, en application de l'article 1% dy 
décret no 46-887 du ‘0 avril 1946 susvisé, le tablean compl 
d'avancement à la 2° classe du grade d'ingénieur de la mé 
est fixé comme suit: 


TABLEAU pu {er JUILLET 1951 AU 20 Juix 1952 
Mile Charpentier (Jacqueline). 


En exécution du tableau complémentaire d'avancement € 
est promue à la 2e classe du grade d'ingénieur de la mé 
Mlle Charpentier {Jacqueline}, à dater du 21 avril 195?, 
—+ 0e 





Par arrèlé du 2 février 1955, la démission de M, Jean Robeux 
ingénieur de la navigation aérienne, est acceptée à con ju 
{er janvier 195. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret no 4890 








du 7 juin 19:38 modifié, M. Robieux est astreint au remba ent 
du montant de ses frais d'études à l'école nationale de l'a n 
civie, 

0. 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 3 février 1955, M. Lesieux (Louis), ing‘ eu 
chef hors classe des ponts et chaussées, en service détaché es 
de l'aéroport de Par:s pour exercer auprès de cet élab 
public les fonctions de directeur général, est maintenu da d 
même position pour une nouvelle période de cinq an: 

L'effet de cette disposition remonte au 1er décembre 13, 





+.0e— 
Par arrèlé en date du 3 février 1955, M. Nouzille (Marcel. ingfe 
nieur ordinaire de {re classe des ponts et chaussées (cadr: , 


a élé réintégré, à compter du fer février 19595, dans le corps des 
ingénieurs des ponts el chaussées (cadre latéral). Son ancicuin 
dans la {re classe est fixée au 15 novembre 195. 

M. Nouzille a été aflecté, à la résidence de Guéret, 
ordinaire des ponts et chaussées de la Creuse. 


—— +——— 


Par arrêté en date du 4 février 1955, M. Plante (Roger), in: ° 
en chef de 1re classe des ponts et chaussées, en disponibil le pou 
convenances personnelles, à été, pour compter du 1° janvier 1%" 
réintégré dans les cadres de l'administration des travaux | D 
des transports et du tourisme, 

Son affectation sera précisée ultérieurement. 


——_——— © &——————— 


Par arrêté en date du 4 février 1955, M. Jamme (Gabriel!, in£rent 
en chef de 2 classe des ponts el chaussces, en serve 07 
auprès du bureau central d'études pour les équipement” 
mer, a élé, pour compter du fer mars 1955, réintégré dans es ce 
de son administsration d’origine et chargé du service de | - 
chaussées de ia Réunion, en remplacement de M. Cernean 


à un autre poste. 
———— ©@ @—— 


de 1" classe des poats et chaussées, en service delta! 
du ministère de la France d'outre-mer, à été, + er mn. 
25 février 1955, réintégré dans les cadres de 1 admin Mises. 
travaux publies et chargé, à la résidence d'Autun, 1 dement 60 
ment Ouest du service des ponts et chaussées du épars nt 
Saône-et-Loire, en remplacement de M. Fumel, a4ppet : 
fonctions. 


Par arrêté en date du 4 février 1955, M. Boilot Pierre) L ét 4 
1 
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Done 
du 7 février 1955, les candidats dont les noms suivent, 


bi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1953 
s à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, 
, nés adjo nts techniques stagiaires pour compter des dates 
M. Laporte Aimé), fer février 1955. 
 Laharbe (Raymond), 16 avril 1955, 
buffaut (Claude), 16 avril 1959. 
Baldacchino (Georges), 16 février 1955. 
\ichel (Paul, 16 février 1955, 
! entes nominations sont prononcées sous réserve de la pro- 








; ed les intéressés du certificat médical réglementaire, 
—@ © ©- 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Administration centraie. 
n é du ? février 1955, à été nommée régisseur de recelles 
à direction du service social: Mme Moulon. 


—%0 2— - — 


mm 


Services extérieurs. 





Par arrctés du 2 février 1955: 


A élé mulé à Sajnt-Denjs-de-la-Réunjon: M. Marchasson, direc- 
teur départemental à Niort. 

\ «té nanmé chef de centre télégraphique et téléphonique ce 
{re classe honoraire: M. Durand, chel de centre de 1lre classe, en 
It | 

— @ ®———— 

Par arrété du 3 février 1955, a été nommé chef de centre de 

classe exceptionnelle à Paris-Chèques postaux (ne IV) et titularisé 
| ] P 
dans grade correspondant: M. Rastoul, chef de section principal. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 14 février 1955 portant amodiation par l'Etat, au profit 
de l'Union des oonsommaieurs de produits métallurgiques et 
industriels, des concessions de mines de fer de Lessy, Manstein, 
Marengo, Nerroy, Plapreville, Plesnois, Saint-Quentin et Sauiny. 





Le président du conseil des ministres, 


Sir le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
\u la pelion en date du 17 juin 1%, présentée par M. le baron 


Pelel, president du conseil d'administralion de la société anonyme 
Union des consormma'eurs de produits enétallurgiques et industriels 

UP. M.1,), sollic tant au nom de kadile société l'approbation 
de L'anodialion des cnecessiuns de mines de fer ci-après énumérées 


que lui a “onsentie }’Etat; 
\u es statuts, pouvoirs et autres pières jointes au dossier: 


Va is actes de l'administration supérieure des mines d'Alsace- 
LE invier 1873 instituant la ‘oncession des mines de fer 
bu 15 Wirier 1873 instituant la concession des mines de fer 
juin 1873 instilusnt la concession des mines de fer 


Pr (T1 février 1874 instituant la concession des mines de der 
Plesnois 

AE. janvier 1873 instituant la concession des mines de fer 
” Is déceinbre 1872 instituant la concession des mines de fer 
11 er 

Du 2 mars 47 instituant la concession des mines de fer 


ue Lessy 
' 


s'L lecæmbre 1874 instituant la concession des mines de fer 
instein; 
. pro-ès-verbal d'adiudication aux enchères publiques dun 
-' InarS 152 des esncessons énumérées ci-dessus, aux termes 
ui: lesdites concessions ont été adjugées à l'Etat français; 
€ décret du 13 décembre 1952 approuvant celle mulalion; 
ue contrat de l'amodiation en date du 6 mai 1953 consentie 
Par l'Etat à l'Union des consommateurs de produ.is métallurgiques 
el industriels des concessions susvisées : 
pus À loi du 21 avril 1819 modiflée sur les mines, minières ou 
nine décret du 23 octobre 18:2 sur la réunion des concessions 
à Y | l'arlicle 128 de la lo! de firances du 12 juillet 1911 relalive 
Ÿ Hnulations de propriété et amodiations de concessions m'nières 
an, ricies 11 et 12 du décret du 24 décembre 1921 rendant 
Mecables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin »t de la 
ele les dispositions de l’article précité de la loi du 13 juillet 1911; 





Vu les rapports el avis des ingénieurs des mines en date du 
2 février 1951 et du 9 juillet 19m; 

Vu l'ayis du prélet de la Moselle en dale du 24 juillet 1951: 

Vu l'&vis du conseil général des mine, en date du 135 nivemhre 1954: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrèle : 


Art. er, — Est autorisée l'amodiation par l'Etat, au profit de Ja 
socié'# lnion des consommateurs de produits métallurgiques et 
industriels, des concessions de mines de fer de Norroy, Saulny, 
Marenzgo, Plesrois, Plappeville, Saint Queniin, Lessy et Manstein, 
sSahs que celle approbation comporte approbation des modalités 
financières de l’amodiation et préjuge la veleuwr des mines, 

art, 2, — L'Union des coasommateurs de produits mé!lallurgiques 
et industriels est autorisée à réunir les droits qu'elle tient de la 
présente atmodiation aux droils qu'elle possède déjà sur d'autres 
concessions de mines de fer 


Art 3. — Le président et <es délgués, le directeur ayant signature 
sociale, les comeni-<saires aux comples et les deux tiers au moins 
des membres du conseil d'admini<tration devront être Francais, 

Les décisions du consel! d'administration ne seront valables, pour 
ce qui concerne les concessons objet du présent décret, que si le 
nonbre des membres présents qui y ont pris part est supérieur 
à la moitié du nombre des membres en exerrice. 

Faute par la suciété susvisée de se conformer à ces prescriptions, 
la wrésente autorisation sera rapportée de plein droit. 

Des dérogations aux clauses de nalionalilé ci-dessus pourront être 
accordées rar décret cont'esigné par le minisire chargé des mines 


et par le ministre dez affaïes étrangères 
Art. # — Le ministre de l'industrie et du conwmerre est chargé 
de l'exécution du présent décre!, qui sera publié au Jcurnal ojfrciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 14 février 1955. : 
PIRNNE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI UI VER. 
—_——# @ + 
7 





Déoret du 14 tévrier 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Rouen à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le ragport du ministe de l'industrie et du commerce et du 
secrélaue d'Etat au commerce, 

Va la loi du 9 avril 188 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commence de Houen en date 
du 2 juilet 19%, 


Décrète : 


Art. fer. — La chambre de commerce de Rouen est autorisée à 
coutra ter un emprant complémentaire de 2440 mullhons de Trans 
en vue d'achever le financement des trivaux de reconstruction 
et d'aménagement ae l'hôtel consulaire, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
alisé et conclu, en lotalité au par fractions, soit avec publirié 
et concurrence, soit Ge gré à gré, soit par voie de souscriplion 
publique, avec facullé aémeltre des obligations au porteur cu 
transmissibles par endossement, soit dire tement auprès de la caisse 
des dépôts et con<ignations, du Crédit foncier de France ou de ja 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de :a réalisation du rontrat et d'une aulicipa- 
lion de trois mois des versements contractue:s appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialiié<, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, ls 
condilions de l'émission devront élire soumises au ministre des 
finances. 

Il éera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnele à la 
patiente. 

Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Elat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 février 1955. 

PIENNE MENDES-FHANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVENR. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PHILIPPE MONIN. 


- ++ = 











—_—…, 
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Décret n° 55153 portant modification des articles 9. 12 et 17 du B. — Comté technique d'importation 

décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 fixant le statut du personnel des produits chimiques organiques. 

des exploitations minières et assimilées. Membres titulaires 

> : M. Coret (Georges), vice président, délégné général du syndicat 

lie LL { 10 Journa! offisel du 3 févrior 19%5 page 1291, général des industries de goudrons et benzo!s, 45, rue de Be su a 
fre colonne, ke ligne, au .ieu de No 47-1020 du, 3 jun 1943 », lire: Paris (7 , 
p N° 4:10 Qu 2 mai ok M. Buyer-Vidal (Los), secrétaire général du groupement prof, 

nest +0. — siounel des importateurs et exportateurs de produits chimie + 
. 1 ' 





Approbation de compteurs d'électricité types. 


Par arrêté en date du 4 février 1954, ont été approuvés pour une 


durce dx ix ans, en applhicalion de l'articie 7 de l'arrèlé du 17 juin 
191%, npleurs d té types 

M. L 3 pour courant mmononhasé 2 fils 70 périsies, pour toules 
inten ju i 0 ampères, toutes tens'ons jusqu'à 2500 volt; 


ant monophasé 2 fils 30 périrdes, pour toutes 


M. L. 4 pour 
toutes tensions jusqu'à 50 volts, 


int siiés jusqu à 20 amy)eres, 


élablis par la So sénérale d'éectrométrie, 16, boulevard Ment- 
umartre Par ) 
— 6 e————— 

Par eriôté en date du 4 février 125%, l'approbation accordée par 
Hi é du 29 janvier 19% aux comoleurs (pe &.L,S, pour courant 
monhopha 2 fs est | le aux omplenurs 1xpe U. 0.35, pour 
courant tri sé 4 (ls pour les t is jusqu'à 10 volts et Îles 
intensilés jusqu'A 5» ampères, élab.s par la Compagnie de cons- 
truction électrique, 32, rue du Docteur Lombard, à Issy les-Mouli- 


beaux (“ei 





—-_+0 





Suppression et création de comités techniques consultatifs 
d'importation. 





Le minist,s de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49927 du 13 juiilet 1949 relatif à la délivrance 
des autorisations d'importation, modifié par le décret n° 49 1213 du 
2 noût 1050 et no Mr 265 du 4% murs 19%): 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres 
de cominerce de l'Union française, 


Arrête 

Art. 1e Est supprimé le comité techniqne général consultatif 
d'importation des produits chimiques crée par arrèlé du #1 mars 
1) 

ant, © En application des dispositions de l'article 6 du déeret 
n° 49927 susvisé, el pour remplacer l'organisme supprimé à l'ar- 
ticls ter du présent arrêté, sont constilues les comités techniques 
consultatifs d'importation suivants : 


A Comité technique d'importation 
des pruduuts chimiques munérauz et divers. 


Membres titulaires. 

M. Godard {Pierre}, délégné généra! adjoint de l'Union des indus- 
tries chimiques, 64, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Orlmans (Maxime), trésorier du groupement professionnel des 
importateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (9° 

M. Furet (René), directeur de la Compagnie Péchiney, 23, rue Bal- 
zac, Paris (8°). 

M. de Cazenove (Raoul), vice président de la Société industrielle de 
produits chimiques Bozel-Maletra, 38, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

M Clery (Eugène), vice président, délégué de la fédération des 
syndicats de produits chimiques et engrais, 11, rue Portalis, 
Paris !8e). 

M. Rover Vidal (Louis), secrétaire général du groupement profes- 
sionnel des importateurs et exportateurs de produits chimiques, 
41, rue Portalis, l'aris (8°), 


Membres suppléants. 

M. Roche (Jacques), chef de service à l'Union des industries chi- 
miques, 6%, avenue Marceau, Paris (8°). 

M. Arnaud (Pierre), administrateur du groupement professionnel 
des hmporlateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Por- 
talis, Puris !#"). 

M. Pierson (Jacques), ingénieur en chef à la direction générale de 
la Société anonvme des manufactures de glaces et produits chimi- 
ques de Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris (8°). 

M. Mayer (Lucien), directeur général pour les queslions commer- 
ciales de la Société industrielle de produits chimiques Bozel-Maletra, 
%, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

M. Galinois (Raymond), secrétaire général de la chambre syndi- 
cale des fabricants de désincrustants et antitartres, 33, avenue 
l'ierre-ler-de Serbie, Paris (16). 

M. Bertin-Mahieux (André), secréluire général de la fédération 
nationale des fabricants de peintures et vernis, 42, avenue Marceau, 
Paris (8°). 





11, rue Portalis, Paris (#,. 

M. Borduge (Jacques), directeur commercial de In Socitia d: 
usines chimiques Rhône Poulene, 21, rue Jean-Goujon, Paris :ge : 

M. HMubou (Robert), direc'eur commercial des Elablissemente 
Kunimann, 1!, rue de La Biume, Paris (%;. | 

M. Gatinois (Raymond), secrélaire généra! de la chambre svndicre 
des fabricants de désincrustants et antilartres, 33, avenue Pierge Jer 
de-Serbie, Paris ,16°). 

M. Quaurre (Marcel, président du groupement prof 
importateurs et exporiateurs de produits chimiqu?s, 11, rue Port 
Paris (Se 

Membres suppléants 


M Varret (lean, délégué général adjoint dun syndicat général ds 
industries de goudrons et benzols, 45, rue de Belischasse, Paris 
M. de La Bruere {Patr;°k;, directeur des Etablissements Loin 

Haëentiens, 44, rue du Louvre, Paris (lr,. 
M. Baduel d'oustrac (Xavier:, cnef de service À la &S « 


usines chimiques Rhône-Poulence, 21, rue Jean-Goujon, Paris :s 

M. Roche ‘Jacques!, chef de servie À !’Union des indus 
chimiques, 61, avenue Marreau, Paris (æ.,. 

M. Bertin-Mahieux (André, secrélaire général de Ja fédération 


nalionale des fabri‘ants de peinlures el vernis, 12, avenue Marveau, 
Paris ’=e) 
M. Conde Aifred), chef de service à la Socié'é commer-n'e 


Lambert-Riviere, 16, rue de Miroumesnil, Paris (3), 


C. — Comité technique d'importation 
des produits chimiques trans/ormés. 
Membres tilulaires 

M. Simeon (Bernard), chef de service adjeint à !a Compagnie 
Véchiney, 23, rue Balzac, Paris (3°). 

M. Paumier :Mar:el), diresteur de ia Sociélé des: usines chimiques 
Rhone-Poulene, 21, rue Jean-Goujon, Paris (se). 

M. Clery (Eugène), vice-président, délégué de la fédératior 
syndicats de yroduits chimiques el engrais, 11, rue Porlals, 
l'eris 8e). 

M. Donnay :François), directeur associé de Ja Société Peralla, 
10, rue Clément-Marot, Paris (3°). 

M. Godard !Pierte), délégué général adjoint de l'union des 
tries chimiques, 61, avenue Marceau, Paris ;8°). 

M. Deviolaine (Michell, ingénieur en chef au département des 
produils chimiques de la :0c6té anonyme des manulactures de 
giares et produits chimiques de Saint-Gobain, 1 bis, place des 
saussaies, Paris (se). 

M. Boyer-Vidal ‘Louis, secrélaire général du groupement des 
importateurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Portalis, 
Paris (%). 

M. Bellanger Max), administrateur du groupement professionnel 
des importaleurs et exportateurs de produits chimiques, 11, rue Por- 
lalis, Paris 8e). 

M. Bertin-Mahieux {André}, secrélaire généra! de la fédération 
nationale des peintures, vernis et encres d'imprimerie, 47, averué 
Marceau, Paris {8e!. 


os 


M. Schoeller (Jean), délégué général du syndicat national du 
caoutchouc et des industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hoche, 
Paris :8°). 

M. Bresard (Pierre), secrétaire général du syndicat national des 
fabricants de peaux pour dessus de chaussures, 122, rue de Pro- 


vence, Paris ;$). 

M. Magnen, vie président de l'Union des syndicats de 
formation des matières p'astiques, directeur général de 
facture d'isolants d'objets moulés de la Compagnie d'éiec nie, 
163, avenue de Statingrad, Vitry-sur-Seine {Sseine:. 

Membres suppléants. 

M. Vincent {Georges), sous-directeur du département 
duits chimiques de la Compagnie Péchiney, ?, rue Balzac, Paris 8: 

M. Aduel d'Oustrac (Xavier, chef de service à la Société des 
usines chumiques Rhône-Poulenc, 21, rue Jean-Goujon, Paris (51- 

M. Gatinois Raymond), secrétaire général de la chambre syndi- 
cale nationale des fabricants de désincruslants et anuuruto 
33, avenue Pierre-ler-de-Serbie, Paris ;16°). Le 

M. Conde Alfred), che! de service à la Société commerciale 
Lambert-Rivière, 16, rue de Miromesnil, Paris ‘8°). 4 

M. Roche (Jacques), chef de service à l'Union des industries 
chimiques, 61, avenue Marceau, Paris (8°). la 

M. Peillot (René), chef adjoint du service des ventes 4 à 
Société anonyme des manufaciures de giaces et produits chim1 
de Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, Paris (#)- a à 

M. Chambaud !Gaston), directeur à la Sociélé Sogelra, ®, 

La Boélie, Paris (8°). 


des pro 


| 
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“nu (Ralph}, directeur général adjoint de la Société anonyme 
M Can ae consignation ?S. A. T. C. 0.), 1, rue du Généra!-Foy, 


de 
w de Dorlodot (B.), attaché à la fédération nationale des fabricants 
,, weintures, vérnis et encres d'imprimerie, 42, avenue Marceau, 


paris (8° 


W. Magnin (Henri), secrétaire général du syndicat national du 


nouc et des industries qui s’y rallachent, 9, avenue Hoche, 
; er), 
‘. Juuas (Pierre), secrélaire général de la fédération nationale 


jivats nationaux de la branche « teinture el apprêt », 12, rue 
u, Paris (8°). 


À . " 
| M Laage de Meux, secrétaire général du syndicat profess'onnel 
Le ints de fils et câbles électriques, 23, rue de Lübeck, 
P 1 
p.—( té technique d'importation du caoutchouc et de l'amiante. 


Membres tlilulaires. 


w < ler ‘Jean), délégué général du syndicat national du 
et des industries qui s'y ratlachent, 9, avenue Tioche, 


w M ieu (Henri), délégué général de la chambre syndicale 
:. lymiante, 10, rue de la Pépinière, Paris (8°). 

Wlle Moreau (Eliane), secrétaire générale de la chambre syndicale 
de l'amiante, 10, rue de la Pépinière, Paris (8°). 

M Maznin (Henri), secrétaire général du syndicat national du 
et des industries qui s’y ratlachent, 9, avenue THoche, 


M Jonas (Paul), président de la Société Getting-Jonas, 29 bis, rue 
d'Astorg, Paris (8°). 

M Marolleau (Henri), président de la section « import-export » du 
< it général des commerces et industries du caoulchoue, 
nl levard du Temple, Paris (11°). 

Membres suppléants. 

\M. Burin (Jacques), secrétaire générai du syndicat général des 
commerces et industries du caoutchouc, 112, boulevard Haussmann, 
Paris {8*). 

M. Colrat {Bernard}, directeur général de la société La Française, 
al rue de Rome, Paris. 

à. Garnier (Jean), chef du service des prix du syndicat national 
du caoutchouc et des industries qui s’y rattachent, 9, avenue Hœhe, 
Paris 8°). 

M. loubaud Maurice), chargé du service « imporl-export » au 
syndicat national du caoutchouc et des industries qui s'y ratlachent, 
9 avenue floche, Paris (8°). 

M. Jeantet (François), président de Ja Société Paul Deantet, 
, avenue Gabriel-Péri, Gennevilliers (Seine). 

M. Moreau (Laurent), secrétaire de la section « import-export » 
du syndeat général des commerces et industries du caoulchouec, 
4, avenue de New-York, Paris (16°). 

rl. 3 — Le directeur des industries chimiques est chargé de 
l'ipplicalon du présent arrêté, qui sera publié au Journal o//rciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 


+0 — 


HENRI ULVER, 








Emploi de matériel! dans les mines grisouteuses. 


Var arrêté en date du 8 ‘évrier 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boîte de jonction pour câble télé- 
Pronique tvpe À G 2 », construite par la société anonyme Forges et 
dlelers de constructions ciectriques de Jeumont, à Jeumont (Nord). 


—+ + 


Por arrêté en date du 8 février 1955, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du 2? mars 1919 agréant, pour être 
tinpluyés dans les mines grisouieuses, les: prise de courant type 
1 l, connecteur type C 125, prolongateur type P 125 à 5 ou 
1 broches, construits par la Compagnie générale d'électricité, branche 
Les Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône); la 
hoUce définissant un bloc isolant porte-douilles muni d'un logement 
Pour clarette décalé de 90e par rapport au logement déjà existant. 

Les conditions À prévues à l'arrêté du 21 mars 1919 dermeu- 


rent sans changemen 
D à À 


Par arrêté en date dn 8 février 195%, sont agréés pour être employés 
les mines grisouteuses les « Moteurs série Gamma lypes 562, 
M2 Mis, 552 ter, modèles FRNA-FASA » construits par la maison Bré- 
El, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord). 


Les Usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 

lux conditons suivantes : 

Û 1° La diflérence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement 

nu — les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

ss fs seront équipés d'entrées de câble, de prise de courant ou 

À gs lue d'obturation d'un type agréé faisant ave: le carter de la 

is ge go0rnes Un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 

5 @& flalion ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 
à ® Én 














Par arrêté en date du 8 février 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Transformateur {vpe TMP 13524 
construit par la Société générale de constructions électriques ei 
mécaniques Alsthom, 25, rue des Bateliers, à Saint-Ouen (Seine), 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condilions suivantes : 

1° 115 seront équipés d'une hoîte à câble HT et d'entrées de 
câble d'un type agréé faisant fvec le carter un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celui-ci. si un orifice d'entrée de câble n'est pas 
utilisé, il devra étre obluré par la plaque prévue à cet eflet; 

2° La boîte à câble B T devra, au montage, être entièrement rem- 
plie de compound ne présentant dans sa masse aucun vide interne; 

3° JS seront équipés de manostats Richard type BI 2%5; 

1 Le jeu des évents d'échappement de la boite à appareils de 
sécurilé ne devra pas dépasser 4,5 mm. 

Les usagers devront vérifier à la mise en service de l'appareil et 
ensuite au moins une fois par an que le déclenchement des mano 
slüts se produit pour : 

Toute pression supérieure à 1.000 grammes pour le manostat maxl- 
mu : 

Toute pression inférieure à S5 grammes pour le manostat mini- 
muIn. 

Si un déclenchement s'est produit par suite du fonctionnement 
normal du manostat mnimum, l'usager devra obligatoirement pren- 
dre toutes dispositions nécessaires avant ja remise en état de marche 
pour qu'il me subsiste à l'intérieur de la cuve du transformateur 
aucun espace \ide de pyralène, 


— — 9 D. 


Par arrèté en date du 8 février 195, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrêté du % janvier 193 agréant, pour être 
employé dans les mines grisouteuses, le « Combinateur type 2 AGV », 
construit par la société anonyme Fenwick, 8, rue de Ro:roy et 
15, rue Fénelon, Paris (10), la notice deseriplive et les plans 
CL %50 et 20-0184 B joints au présent arrêté définissant une modifica- 
tion apportée au guidage de l'arbre de commande du combina- 


teur. 
— 2 0 -— 


Par arrèlé en date du 8 février 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleuses le « Coffret type 4 L CV », construit 
par la société L'Appareillage électrique industriel C.-H. Cheveau 
et C°, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon (Côte-d'Or). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux conditions suivantes : " 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2e ils seront équipés d'entrées de câh'e d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins % min de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Lorsque ce coffret contiendra de l'appareillage électrique tel que: 
contacteurs, coupe-circuits, relais, etc, il devra être placé à proxi- 
mité immédiate et en aval d'un sectionneur (ou de tout autre 
owrgane de coupure tel que prise de courant, prolongateur, etc.); 
une plaque indiratrice, très apparente, placée sur le coffret, devra 
rappoier qu'il est obligatoire de couper le courant sur ce sectionneur 


avant de l'ouvrir. 
— 68 8—— 


Par arrêté en date du 8 février 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boîte de dérivalion type BA 5 », 
construite par la Société alsacienne d'installations techniques, 
10. avenue du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin), 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de câble d'un type agréé faisant avec le carter un joint 
d'au moins 25 mm de largeur. 


——— 0 2 — — 


Par arrèté en date du 8 février 1955, est agréée pour être employée 
duns les mines grisouteuses la « Boite de distribution type LH », 
construite par les Houillères du bassin de Lorraine, groupe Sarre el 
Moselle, à Merlebach (Moselle). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'entrées de câble ou de plaques d'obturalion d'un tjr agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dont les vis de fixalion ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci, 


————9 09 ®—— 


Par arrêté en date du 8 février 195, est agréé pour êlre employé 
dans les mines grisouteuses le « Caisson type CT 65%4 », Consiruit +4 
les Etablissements Merlin el Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble 
(Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 
aux condilions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de boîtes d'extrémilés, dispositifs de rac- 
cordement ou d'obturation, appareils de mesure, d'un type agréé, 
faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
en les vis de tixation ne déboucheront pas à l'intéricur de 
celui-ci. 


—+ 0e = 
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Par arrêté en date du & février 1955, est agréé pour ètre employé 
dans mines grisouteuses le « Transformateur type G 61 T », 
construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, 


à GLrehoie Isère 
La 


aux Cu 
to La hauteur de quartz au-dessus des parties aclives ne sera en 
aucun point inféreure à 150 mn. La vérification devra en être faite 
par enlèvement du couvercié, A aucun 

devra ètre visible à l'un quel- 


isagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils répondent 


nditions suivantes 


À 


à la ruse en srvire 

moment le niveau du quartz ne 

corque de regards : 

% Les hoîles à cAlles et coffrets d'appareii.age qui peuvent équiper 
loivent être d'un type agréé el faire avec le carter 


t 
ces apparens 
+ 


un joint d'au moins 25 mm de largeur el leurs vis de fixalion ne 
devront pas déboucher à l'intérieur de celui, 


omportent une boile à thermostat, celle-ci devra tre 

type agréé faisant avec Île 
largeur et dont les \is de 
de celuis 


de S'ils 
équipée d'une entrée de cable d'un 
carter un joint d'au moins 12 mm de 
fixation ne déboucheront pas à l'intérieur 
— - ee — 
réée pour être empioyee 


Par arrêlé en date du 8 février 1955, est ag 
Boite de jonction pour câble 


dans les mines grisouteuses la 
téléphonique type AG 1 +, construile par la sociwlé anonyme Forges 
él ateliers de constructions électriques de Jeumont, à Jeumont 
(Nour 1), 

.—- +06 _—-— 


Par arrêté en date du 8 février 195, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Boite à câbles type B 1149-54 », cons- 
truite par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Menri-Tarze, à 
Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareïis que s'ils sont équi- 
wa d'entrées de côbles ou de plaques d'obluration d'un type agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins % mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


— — +0 


Par arrêté en date du 8 février 1935, est agréte pour être employée 
dans les mines grisouteuses la Perforatrice tvpe PMT 3% AD », 
construite par la société anonyme Constructions tlectromécaniques 
de SaintÆlienne, 356, avenue de Rochetæillée, à Saint-Etienne (Loire). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre: 

L'arbre du moteur et ses paliers: 

L'axe de la poignée rotative et son logement, 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


—— + 0 © —— 


Par arrété en dale du 8 février 1955, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouleuses la « Lampe à lumière fluorescente 
tvpe AD 1% », construite par la Société anonyme d'éclairage et 
d'applications électriques, boulevard de la Scarpe, à Arras ({Pas-de- 
Calais). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles sont 
équipées d'un tube « Philips type TLS 10 », à armorçage direct, 


D QG —— 


Par arrêté en date du 8 février 1955, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Contacteur magnétique de cilerne 
type CMC », construit par la Société Rellumit, Etablissements Mul- 
ler, 123, avenue du Général de-Gaulle, à la Garenne-Colombes 


(eine). 
—+0+—— 








Prorogation de la validité de l'arrêté du 10 décembre 1948 
autorisant le tir à la mèche dans les mines de fer, 


a — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 29 janvier 1914 portant règlement général sur 
l'exploilation des mines autres que celles de combustibles, modifié 
et complété rar les décrets des fr enars 1928, 2 octobre 1929, 
9 août 1990, 18 avril 1931 et ?2 septembre 145; 

Vu notamment le paragraphe 35 de l'article 187 dudit règlement: 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 1918 autorisant le tir à 
la mèvhe de volées de cinq # huit coups de mine dans les mines de 
ter, prorogé jusqu'au 31 décembre 1954 par arrêté du 27 janvier 1953; 

Vu l'avis du conseil général des mines (3° section) en dale du 
ter février 1955, 


Arrèle : 

Art. ler, — Est prorogée jusqu'au 3% décembre 19% la validité de 
l'arrôlé du 10 décembre 1948 autorisant, par dérogation aux dispasi- 
tions de l'article 126 du règlement général sur l'exploitation des 
mines autres que celles de combustibles et sous certaines condi- 
hons et réserves, le tir à la mèche dans les mines de {er de volées 
de cinq à huit coups de mine, 
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Art. 3 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution dy 

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

francaise. 
Fait à Paris, le 9 février 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le président de section, 
chef de l'inspection générale des mines 
G. DAVAL, 4 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 55-252 du 3 février 1955 relatif à l'encépagement 
et au rendement des vignobles produisant des vins, des 
vins doux naturels, des vins de liqueur ou des eaux-de-vie 


à appellation contrôlée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1% août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsitications des denrées alimentaires et des produits agri- 
coles ; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d'origine moditiée par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 195 
relatif au marché du vin et au régime économique de l’alcoo! ; 
Vu les divers décrets pris en application de ces articles; 
Vu notamment le décret du 21 juillet 1951 relatif à l’encépa- 
gement et au rendement des vignobles produisant des vins à 

appellation contrôlée ; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations 
d'origine en date du 17 juillet 1953, 


Décrète : 

Art. 1°, — Dans toute exploilation plantée à la fois de 
vignes produisant des vins, des vins doux naturels ou des 
vins de liqueur à appellation d'origine contrôlée et de vignes 
produisant d'autres vins, le rendement à l'hectare de ces 
dernières est présumé supérieur d'au moins 10 p. 100 à celui 
des premières. 

La déclaration de récolte devra être établie en tenant compte 
de cette présomption, à moins que la preuve contraire ne soit 
admise après enquête de l'institut national des appellations 
d'origine. 

Art. 2. — Lorsqu'une parcelle de vignes contient à ja fois 
des cépages admis pour une appellation d'origine contrôlée 
et d'autres cépages, les vins, les vins doux naturels, les vins 
de liqueur ou les eaux-de-vie provenant de cette parcelle n ont 
pas droit à l'appellation contrôlée. 

Art. 3. — La perte du droit à l'appellation d'origine contrô- 
lée s'appliquera à la récolte tout entière du viticulteur si, 
postérieurement à la promulgation du présent décret, il plante 
des pieds d'hybrides ou de cépages non admis pour l'appel- 
lation à l’intérieur de toute parcelle de vignes produisant des 
vins, des vins doux naturels, des vins de liqueur ou des eaux- 
de-vie à appellation d'origine contrôlée. 

Art, 4. — Tout producteur de vins, de vins doux naturels 
ou de vins de liqueur à appellation d'origine contrôlée doit, 
lors de sa déclaration de récolte, souscrire une fiche d'ence- 
pagement permettant l'identification cadastrale de toutes les 
parcelles de son exploitation complantées en vignes et por- 
lant l'indication des superficies (ou le nombre de pieds) et 
la nomenclature des cépages de chacune de ces parcelles. 

La fiche d’'encépagement est établie en triple exemplaire, 
l'un est conservé par l'intéressé, l'autre est joint à la décur 
ration de récolte, le troisième est destiné à l'institut national 
des appellations d'origine. 

Art, 5, — Le décret du 18 mars 1944 concernant l'encepage- 
ment et le rendement des vignobles de vins à appellation 
contrôlée modifié par le décret du 20 août 1946 concernant 
le rendement des vignobles de vins à appellation contrôlée 
et le décret du 21 juillet 1951 sont abrogés. 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture est chargé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offrcie 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 


de l'exé- 


l 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
+= &- 
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Décret n° 55-253 du 3 février 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'octroi de concessions permettant 
la mise en valeur de certaines régions. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan, du ministre de l'agriculture, du ministre de 
interieur, du ministre des travaux publies, des transports et 
qu tourisine, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
“nistre du logement et de la reconstruction 
Ju l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 aux termes 
duqui Le 

Lorsque la mise en valeur de régions déterminées nécessite 
la realisation de travaux concernant plusieurs départements 
ministeriels et mettant en œuvre diverses sources de finance- 
ment, l'étude, lexécution et, éventuellement, l'exploitation 
uurieure des ouvrages peuvent, à l'initiative d'un ou des 
muistres techniques compétents, en accord avec le ministre 
des tinances et après avis du ministre chargé de l'amenagement 
du territoire, faire l'objet d'une concession unique consentie 
pur décret en conseil des ministres à un établissement public 
dute de l'autonomie financière, à une société d'économie mixte 

à toute autre forme d'organisme groupant l'ensemble des 
personnes publiques et privées intéressées, à condition que la 
majorité des capilaux appartienne à des personnes publiques. 
Les wrganismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent rece- 
voir des prêts du fonds national de modernisation et d'équipe- 

sé 


" 
AMEL 


« Ces dispositions pourront être étendues à l'étude Ja 
construction et, éventuellement, la gestion d'un ouvrage isolé 
présentant un intérêt général, par la valorisation d'une produc- 
tion, pour diverses catégories d'utilisateurs. 

Un réglement d'administration publique pris sur la même 

tiative déterminera les conditions d'application des alinéas 
précédents, et notamment les modalités d'organisation et de 
fonctionnement des organismes qui y sont visés 

Vu le décret du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique ; 

\u l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités d'exer- 
cve du contrôle économique et tinancier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1er, — Les travaux nécessaires à la mise en valeur d'une 

région déterminée, prévus à l'article 9 de la loi n° 51-592 du 
24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'uince 1951, font l’objet de programimes établis à la diligence 
du ministre chargé du plan on d'un des ministres intéressés, 
aprés avis d'une commission spéciale dans laquelle sont repr- 
sentts les divers départements ministériels intéressés soit par 
les travaux à exécuter, soit en tant que tuteurs des collectivités 
où clablissements en cause. 
L'étude et l'exécution de ces travaux et, éventuellement, 
l'exploitation des ouvrages, peuvent faire l’objet d'une conces- 
sui unique accordée par décret, pris sur le rapport de tous les 
mustres intéressés, dans les conditions fixées à cet articie. 
décret déclare l'utilité publique des travaux. 

\t, 2, — L'organisme concessionnaire bénéficie des droits et 
Selviludes prévus par les textes législatifs et réglementaires 
th vigueur pour les concessionnaires et exploitants de travaux 
ouvrages publics de la nature de ceux concédés. Il est chargé 
de la poursuite des expropriations, y compris les expropriations 
Par zone où pour cause de plus-value. 

Les travaux exécutés ont le caractère de travaux publics 


\t. 3, — Au décret de concession sont annexés une conven- 
lion générale et un cahier des charges général déterminant 
Tespeclivement, d'une part, l'objet, la durée et les modalités 
teunumiques et financières de la concession, d'autre part, les 
Modalités de l'exécution et de l'exploitation des ouvrages. 

La convention et le cahier des charges doivent avoir été sou- 
MS pour avis au conseil d'Etat. 

Le cas échéant, si la concession comporte l'exécution dés 
travaux par tranches successives d'un programme général, des 
Conventions et cahiers des charges particuliers approuvés pur 
décret en conseil d'Etat, peuvent préciser, au fur et à mesure 
de la réalisation du programme, les conditions de l'exécution 
de chacune de ces tranches. 


Art. 4. — La convention générale fixe notamment : 


l° Les modalités générales du financement des investisse- 


ee et les rapports financiers entre l'Etat et le concession- 
L 





2° Les justifications comptables que celui-ci est tenu de 
fournir, la date de leur présentation ainsi que la ou les auto- 
rilés auxqueiles elles seront adressées, Sauf disposition 
contraire de Ja convent'on, les modalités de l'établissement et 
de la présentation des bilans ex des comptes sont conformes 
au plan comptable. 

Art, à. Le cahier des charges général fixe notamment : 

1° Les condilions dans lesquelles sont exéentés les travaux, 
leur échelonnement et éventuellement les conditions d'exploi- 
lation des ouvrages : 

2° Les mesures de coordination rendues nécessaires par l'exis- 
tence d'autres concessionnaires où exploitants d'ouvrages ou de 
services publics, en particulier les conventions dont lJ'inter- 
vention peut étre rendue obligatoire entre le concessionnaire, 
les collectivités locales, établissements publics et autres orga- 
nisines intéressés, 


Art. 6. — Les cahiers des charges particuliers et les conven- 
tions particulières peuvent déterminer notamment : 

1° Les délais dans lesquels les projets d'exécution devront 
Ctre présentés et les travaux achevés ; 

29 Les normes techniques relatives à l'étude de détail et à 
l'exécution des ouvrages; 

3 Les clauses techniques d'exploitation des ouvrages : 

i° Les clauses financières de l'exploitation, notamment celles 
relalives au prix des prestations du concessionnaire qui pour- 
ront varier selon l'usage auquel elles sont destinées. 


Art. 7. — Les statuts de l'organisme tilnlaie de la conces- 
sion et, en l'absence de stafuts, ses règles d'organisation en ce 
qui concerne le fonctionnement de la concession, sont approu- 
vés par un réglement d'administration publique pris sur Île 
rapport des ministres visés à l'urticle 17; ce reglement fixe le 
mode de désignation du ou des commissaires du Gouvernement 
et précise leurs pouvoirs, le concessionnaire étant par ailleurs 
soumis au contrôie économique et financier de l'Etat institué 
par l'ordonnance ‘du 23 novembre 1944 et les textes subséquents, 


Art. 8. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le munistre de l'agriculture, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
du logement et de la reconstruction et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de a République francaise, 

Fait à Paris, le 3 février 195. 

PIERRE MENDIS-T RANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOLDET. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el d'u plan, 
ROBERT BURONX, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACOUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre de l'industrié el du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le minislie du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Elal aur [inances 
el aux ajjditres economtqurs, 
GILBERI-JULES, 


-$ € +- 





Décret n° 55-254 du 3 février 1955 relatif à l'irrigation, à 
la mise en vaieur et à la reconversion de la région du Bas- 
Rhône et du Languedoc. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires 6c0e 
noniques et du plan, du ministre de l'agriculture, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du mainistre du logement et de la reconstruction, 

Vu l'article % de ,a loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative 
aux cotmples spéciaux du Trésor pour l'année 1951; 

Vu le décret n° 55-253 du 3 février 1953: 

Vu le décret n° 46-2183 du 9 novembre 1916; 
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Vu le rapport g'néral de la commission de modernisation 
et d'équipement de la région du Bas-Hhône et du Langue- 
doc adopté par ladite comunission dans sa séance du 25 juin 


1953 : 
Vu le | rame g nér:l des trava IX d'irrigation, de mie 
région du Bas-Rhône et du 


en valeur et de revouversion de la 
Langue 104 : 


Décrèla : 


Art. 7, — L'aménagement de la région du Bas-Rhône et 
du Languedoc sera réalisé en vue de la mise en valeur et 
de la reconversion agrico e de cetle région et, accessoirement, 
de l'alimentation en eau potable et industrielle de certaines 
collectivités rurales et urbaines, 

Le programme des opérations 
étudié par la commission de modernisation d'équipement 
de la région du Bas-Rhône et du Languedoe, comprend lirri- 
galion des territoires situés au Sud des garrigues el montagnes 
de la région du Languedoc 
Cette irrigation est assurée e<sentiellement par prélèvement 
au Hihône et, accessoirement, par -utilisation des ressour'es 
Jocales, la solution à intervenir dans chaque cas étant celle 
qui apparaitra la plus économiquement avanlageuse. 


conforme au plan général 
el 


Art, 2 L'exécution et l'exploitation des ouvrages d'amé- 
nagement hydraulique prévus au j' gramme visé à l'article 1°, 
deuxieme alinéa, feront l'objet d'une concession unique, qui 
sera accordée par décret en conseil des 
d'économie mixte dans les conditions prévues par l'article 9 
de la loi n° 51-002 du 24 mai 1951 et les dispositions réglemen- 
taires prises ea appication de cette loi 


ministres à une sociclé 


Art 3 La société d'économie mixte, à qui sera Cconsen- 
tie la concession prévue à l'article 2 ci-dessus, prendra la 
dénomination « Compagnie nationale d'aménagement de la 
légion du Bas-Rhône et du Languedoc ». 

Cette société pourra être l'actuelle Socitté d'études des 
canaux de la rive droite du Bas-Rhône et du Languedoc apres 
que celle-ci mura mis ses status en harmonie avec les dis- 
positions de l'article 9 de la loi du 24 mai 1951 susvisée et du 
présent décret. 


Art. 4 L'Etat, les départements du Gard et de l'Hérau:t, 
les communes comprises dans ces départements, les syndi- 
cats de communes de ces départements, les associations syn- 
dirales forctes et autorisées, E chambres d'agriculture et es 
chambres de commerce intéressées pourront être auiorisés à 
participer au capital social de la Compagnie nationale d'amé- 
hagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, dans 
le cadre de la législation et de la régementalion existantes 
et à condition que l'ensemble des personnes publiques en 
détiennent la majorité, 


Art, 5, — Les statuts de la compagnie, qui seront approu- 
vés par décret en conseil d'Etat, fixeront la composition du 
conseil d'administration et détermineront le mode de repré- 
sentation de l'Etat, des collectivités et établissements publics 
intéressés, 

Les statuts devront stipu'er que la nomination du président 
et des administrateurs désignés par les actionnaires autres que 
l'Etat ne sera définitive qu'après approbation du ministre des 
finanves, des affaires économiques et du plan, du ministre 
de l'agriculture et du ministre de l'intérieur, Cette approba- 
tion pourra être retirée à tout moment; le conseil d'adminis- 
tration où l'assemblée générale seront alors tenus de procé- 
der à de nouvelles nominations dans des délais qui seront 
respectivement fixés à huit jours et un mois, sous la mème 
condition d'approbation, 


Art. 6, — A l'intérieur de la région du Bas-Rhône et du Lan- 
guedoc, aussi bien dans les périmetres irrigués que dans Îles 


zones qui ne seraient pas directement intéressées par les tra- 
Vaux d'irrigation, la compagnie pourra procéder, sur autorisa- 
tion du ministre de l'agriculture et dans le cadre du programme 
d'investissements agricoles du ministère de l’agriculture, à la 
construction et à l'aménagement d'installations nécessaires au 
slockage, à la transformation et à la conservation des produits 
agricoles, 

La compagnie pourra, en outre, être chargée par le ministre 
de l'agriculture ou par les collectivités ou établissements 
publics compétents de toute interveution utile à la rénovation 
agricole de la région. 


Art. 7. — La compagne pourra bénéficier de subventions 
budgétaires et de prèts sur les ressources du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique ainsi 

ue de toutes ressources provenant du fonds national de pro- 


uctivilé, 
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ee, 

Les dépenses aflérentes aux opérations prévues à l'y. 
cle 6 ci-dessus feront l'objet chaque année d'un budget » 
soumis à l'approbation du ministre des finances, des aflair. 
économiques et du plan et du ministre de l'agriculture 

Des dispositions législatives fixeront les conditions da ù 
quelles les propriétaires des fonds non héréditaires a quis apres 
la publication du présent décret conserveront, en tout ou par- 
te, la plus-value en productivité obtenue du fait des travaux 


precités. 


> 


Art. 8. — Le contrôle technique des travaux prévus à l'art 
cle 1° est assuré, chacun en ce qui le concerne, par le ministre 
de l'agriculture et le ministre des travaux publics, des trans. 


ports et du tourisme. Le contrôle de l'exploitation de: ouvya- 
ges est assuré par le ministre de l'agriculture et, le cas 
échéant, par le ministre de l'intérieur, dans les condilions pre 
vues par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946. ; 

Le contrôle des opérations et actions visées à l'arlicle G et 
assuré par les ministres compétents. 

Art. 9. — Le ministre des finances. des affaires économiques 
et du pion. le ministre de l'agriculture, le ministre de l'inté. 
rieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le minis. 
tre du Ingement et de la reconstruction sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 3 février 1955, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des minis'res: 
Le ministre de l'agricuilure, 
ROGER HOUPET. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON 
Le tministre des travaux publ.s, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMA*. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le minisire du logement et de la reconstruchon, 
MAURICE LEMAIRE 


++ 





Modification des arrêtés du 20 octobre 1947 et du 13 novembre 194 
portant institution de commissions administratives paritaires pour 
les personnels de l'office national interprofessionnel ces céréales. 


ne 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etal à la préside 
du consei', 

Vu l'article 22 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
slatut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret modhfié n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant rég'ement 
d'administration publique pour l'application de l'article ?? de la lo 
du 19 octobre 1%46 précilée en ce qui concèrne es Coins 
adininistratives paritaires ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1947, modifié par l'arrêt qu 1 nosem- 
bre 1949, portant création de commissions administralives f 
à l'office national interprofessijonnel des céréales ; 

Sur le rapport du directeur général de l'offiéte national 
professionnei des céréales, 


Arrêlent : 
Art, fer, — Les dispositions des articles 4er et 2? de l'an: 
20 octobre 1917, modifié et complété par l'arrêté du 18 novembre 19 


“té dt 


portant créalion de commissions administratives paritaires à l'offre 
hational interprofessionnel des céréales, sont abrogée:. 

Art. 2 — En application de l'article 2 du décret su: du 
24 juillet 1947, il est inslitué su ministère de l'agriculture 41pr 
du directeur général de loffite national fnterprofessionnel 0° 
céréales sept commissions adimimistratives paritaires compe en 
respectivement à l'égard des personnels ci-après : 

{re commission. — Personnel administratif supérieur. 

2 commission. — #ersonnel de l'inspection. A 

3e commission, — Personnel du cadre administratif princ!pa'. 

se commission, — Commis. 

5e commission, — Sténodactylographes. de 


6e commission. — Aides - commis, dactylographes, empiorés 
bureau. 

T° commission, — Téléphoniste principal, préposés, téléphonie 
ouvriers professionnels fre et 2 catégorie, conducteurs d 44 m0 
de 2 catégorie, agents de service de dre et 2° catégone, 











ce 


LR 








eur, 


» 1949 
, pour 
eales. 


l «4 


s 


nistes, 


noblié 
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x — La composition des commissions administratives pari- 

















! ne visées à l’article 2 ci-dessus est fixée comme suit: 
CE 1 
MEMBRES 
DÉSIGNATION 
Litulaires. suppléants 
oct e | mms 
Commission administrative parilaire n° 1. 
1 entants du personnel: 
pirecteur adjoint, inspecteur général, 
sous-directeurs, agent comptable....... 1 1 
chefs de bureau......... étroroborse ser 1 1 
Ç hefs de bureau.........ssssse heu . 1 
| IACICQUFS ssosousss.e ss. ....., 2 2 
b, Représ ntants de l’adrministration.......... 5 5 
Totaux..... PPT EEE LCI EE TTC 10 10 
= ————— nn 
( sion administrative parilaire n° 2, 
n entants du personnel: 
Inspec'eurs généraux adjoints........ née { { 
Chefs des services TéLiONAUX. ss... se 1 1 
InSPECIQUPS ..ssccsosssossssossseseene .… 1 1 
Contrôleurs ,.::.. ssesessssrsssee so... 2 De 
b, Représentants de l'administration.......... ù 5 
Totaux........ no éossocsoodessaus se 10 10 
u— ———— RE — = 
( sion administrative parilaire n° 3. 
u Représentants du personnel: 
Chefs de seclloN........ssssososossessses 9 9 
secrétaires administratifs de fre classe... 9 3 
Secrétaires administratifs de 2e classe... 2 2 
b Représentants de l’administralion....... … 6 6 
PAPER NP TT sdsès 1? 1? 
( sion administrative paritaire n° 4. 
€ Représentants du personnel: 
COMMIS ssssssosssoossesse PDP PPT ELITE TETE 2 o° 
_— ee 
b Représentants de l'administration.......... 2 » 
TOUR cétochosdssccsemtodétsceurt. ñ 4 
== ——— Ca’ 1 
(Commission administratite paritaire n° 5. 
€ Représentants du personnel: 
Sténodactylographes ...... ss. 2 9 
d Représentants de l’administration.......... 9 ° 
TOAUL..socssoocoscosssssesseses ee 4 n 
© LS 
Commission administrative paritaire n° G. 
€ Représentants du personnel : 6 
RO Labs seb bscetèces 9 LL 
DOC ss cbtodesosesesrssscit 2 2 
Employés de bureau............s.se.sese 2 2 
l Représentants de l'administration. .…........ 6 6 
PR. ss sans dosesonesssèssre 422 12 
= = | 
Commission adininistrative paritaire n° 7. 
6) Représentants du personnel: 
Tééphoniste principal. ................... 
Préposés téléphonistes..... énsééossectèse « 
Uuvriers professionnels de fre et 2e caté- o e 
Lorie _ - 


…... nn ... 


Conducteurs d'automobile de 2e catégorie... 
Agents de service de {re et % catégorie. 
b) Représentants de l'administration. ......... | 


2 
4 


rc ot réné 


a — —_— 








Art. 4. — Jusqu'à la désignation des membres des commissions 
parilaires instituées par le présent arrûté, les cinq commissions 
adiministratives paritaires créées à l'office national interprofessionnel 
des céréales par l'arrêté du 20 octobre 1947, modifié et complété par 
l'arrêté du 1S novembre 1919 demeureront compétentes à l'égard 
des per<onnels respectifs qu'elles concernaient. 


Art. 5. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Jowrnal offic el de la République française, 


Fait à Paris, le 2? février 1955 
Le manistre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégations 
Le chef de cabinet, 


æ JEAN ROUGE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERPE CIATENET. 
ne — 9 D——  — — 


Régime d'indemnisation des membres des commissions 
instituées auprès du ministère de l’agriculture. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 19593 fixant les modalités de rem- 
hoursement des frais engagés par les fonclionnaires de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacement 

Vu le décret no 51-997 du 29 septembre 1954 relatif au régime d'in- 
demnisation des membres des commissions instituées auprès du 
ministère de l'agriculture : 

1 le décret ne 51437 du 16 avril 1954 relatif à l'organisation et 
au fonclhionnement de l'institut des vins de consommation courante, 
et notamment sex articles 7 et 11: 

Vu le décret du 141 juin 1%5%4 instituant une commission consul- 
lative des cidres ei des poirés de consommation; 

Vu le décret du 17 août 1954 portant création du comité national 
interprofessiennel de la pomme de terre ; 

Vu le décret n° 54-514 du 18 mai 19% relatif au comité national 
consultatif interprofessionnel du lait et des produits laitiers et au 
comité central du lait: 

Vu l'arréié du 40 avril 1954 portant création d'un comité national 
consultatif et de comités départementaux consultatifs de défense 
contre les maladies des animaux : 

Vu l'arrêté du 4er décembre 1954 fixant le régime d'indemnisation 
des membres des commissions insliluées auprès du ministère de 
l'agricuiture, 


Arrétent : 


Art. 4er. — L'article er de l'arrêté du {er décembre 1954 fixant je 
régime d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprés du ministèrs de l'agricullure est comp'été ainsi qu'il suit: 

« So Conseil supérieur de l'enseignement vétérinaire ; 

« 39° Conseil de direction de la recherche scientifique vétérinaire ; 

« 40° Comité vétérinaire des sérums et vaccins; 

« 4io Conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consom- 
inalion courante et commissions qui en dépendent; 

« 420 Cormmission consultative des cidres et poirés de consomma- 
tion et comités et commissions qui en dépendent ; 

« ie Comilé national interpro'essjonne! de la pomme de terre; 

« 447 Comité national consultatif interprofessionnel du lait et des 
produits laitiers; 

« 429 Comité national consultatif et comité départementaux 
consultatifs de défense contre les maladies des animaux ». 

Art. 2. — Jes dispositions de l'article 4 de l'arrûté susvisé du 
ter décembre 1954 sont applicables au conseil supérieur et aux 


conseils départementaux de ja propriété forestière communale. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 17 janvier 1954 ou, pour les commissions créées postérieurement 
au 1° janvier 1954, à compler de la date de leur création, 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
. JEAN ROUGÉ, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Romboursement, par le département de la Corse, des frais de 
déplacement à certains fonctionnaires du ministère de l'agriculture 
qui lui prêtent leur concours. 





Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'intérieur et le secré- 


taire d'Elat aux finances el aux aflaires économiques, 

Vu l'orticle 7 de l'ordonnance ne 45-993 du 17 mai 1945 relalive 
aux serviri publics des départements et communes et de leurs 
Clablis<ermenti 

Vu l'arrôté du 8 décembre 19532 portant création d'une commis- 
Sion de modernisation, d'équipement et d'aménagement de la Corse, 

Arrèlen! 

art fer - Le département de la Corse est autorisé à rembourser 
les frais de dé] ment et de séjour engagés par les fonction- 
paires du ministère de l'agriculture chargés, en qualité d'experts, 
par la conumission de modernisation, d'équipement et d'aménagi 
ment d à Uorse, de missions ne rentrant pas dans leurs attribu- 
Lot normale < 

rt Ces remboursements sont effectués conformément aux 
disposilio du décret ne Sat du 21 mai 1953 fixant les modalités 
de remboursement d frais engages par les personnels civils de 
l'Elat à l'occasion de leurs déplareménts et des arrêtés des 21 mai 
4953, 2 mai et 10 juin 1954 fixant les taux des indemnités. 

tnt. 4 Le préfet de la Corse est chargé de l'exfcution dn 


p L'arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
ranvaise et aura eflel à compter du {°° janvier 1953, 
Fait à Paris, le 3 février 19 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROULE, 

Le ministre dx 
ministre de 
Le directeur de l'administration 
départementale et communale, 

LAMILLONNE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur affaires économiques, 


» l'intérieur, 


l'intérieur el par délégaiion 


Pour le 


GEONCES 


l'our le secrétaire d'Etat et par délégation” 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


ee _--- 





Commercialisation des vins doux naturels à anpellation contrôlée. 





Le ministre de l'agricult 
Vu le décret du 23 nov pe 1953 concernaat les appellations 
contrôlées Banyuls, Maury, Rivesaltes, Côtes-d'Agly, Côtes-de-Haut- 


nolarmne nt t les articles tee et 2: 


Roussillon, Rasteau, 
pe able du ? avril 1953 portant création 
des 


Vu la loi provisoirement ap 


du comité interprofessjonne vias doux naturels et vins de 
liqueur à appellation contrôlée : 

Vu l'ordonnance du 3% août 1944 relalive à l'organisation du ravi- 
Taillement et de la production agricole ; 

Vu les arrêtés des 13 avril 1915, 7 septembre 1959 et fer décembre 
4952, relatifs à l'organisation du comité interprofe-sionnel des vins 
doux naturels et vins de liqueur à appellation contrôlée ; 

Vu la delibération du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels du 16 novembre 1954 et de la commission spéciale du 


27 décembre 1951; 
Sur proposilion du directeur de la production agrico'e, 
Arrête : 
art fer, — 


naturels à appellation 
par le sixième alinéa de 


la révolte 1953 des vins doux 


La quatrième tranche de 
d'origine contrôlée, telle qu'elle est définie 
3 novembre 


l'article ter du décret susvisé du X 


4952, est libérée par anticipation à dater de la pub'icalion du pré-ent 
arrete 

Art. % — Le directeur de la produrlion agricole est chargé de 
l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ojJiciel 
de la Republique francaise 

Fuit à Paris, le 12 février 1955. 

ROGER HOUDET, 
-& ® + 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à la direction générale des eaux et ivrèts. 


ter février 1955 : page 1145, 


au Journal ol'iciel du 
Jean Rougt, chef de cabinet 


4 , après la signature de M. 
du ministre de l'agriculture, ajouter: 
« Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
« Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
« Le directeur de la fonction publique, 
« PIERRE CHATENET. » 


+0. 






















Administrateurs. 


——— 









Par arrété du 3 février 1%5: 
Les fonctionnaires ci-dessous désignés sont reclassés dans la 
des à compier du {7 janvier 1954 dan. 





administrateurs civils, à 
conditions suivantes 

M. de Lagenesle (Paul), administrateur civil de % classe ter 
lon (avec ancienneté dans l'échelon de 1 an 6 mois). 

M. Noachoviltch (Albert), administrateur civil de 2e classe 
lon ‘avec ancienneté dans l'échelon de 2 ans 6 mois). 

M. Pellet {Jean administrateur civil de 2e 
{avee ancienneté dans l'échelon de 6 mois). 

M. Tortech (Jarques) (en service détaché), administrat 
de 2 classe, 1er éghelun (avec ancienneté dans l'échelon 
6 moi). 

M. Baqué de Sariac 
civil de 2e classe, 1% 
CC moi-). 

M. Mogeret (P'erre) 










n 
Casse, 


Le échelon 








aëdmini<{r e 
dans lé 


{Louis\ 
échelon 


(en service détaché). 
ävec ancienneté 








service détaché), administra 
de classe, ter échelon (avec ancienneté dans l'échelon de : 
M. Deheeger-Ozanne (André), adminis'raleur civil de 
helen (reliquat de majorations pour services Mmilila 
” jours 
M. Bloch (Frédéric), 
reliquat de majorations pour services mililaires: 1 
M. Jampy (Robert), «dministraleur civil de 3° 
M. Strack (Jean), administrateur civil de 3 classe, 4 éc 
uuat de majorations pour services Imililaires: 8 mois 7 


(en 








"e de 







administrateur civil de 3% classe, 
mois %; 


“ls L et 
classe, se ec! 
} 
L 









Une indemnité compensatrice entre leur ancien et nouv: 
lement sera allouée conformément aux disposit ions de l'ar 
décret du 4 août 1947 à MM. de Lagenesle, Noachoviteh, P 
tech (en service détaché) et Raqué de Sariac (en service 







m'nistralteurs civils de 2 classe, ?% écel ; 
énuméré: : 


du fer janvier 1954 





Sont promus ad 
ionnaires ci-après 
M. Noachovitch, à compter 
neté: 6 mois). 
M. de Lageneste, 


M. Torlech (en service 





fonc 





reliquat d 






à eg Pr du fer juillet 1951. 
e détaché), à compler du 1% juilel 1951, 
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Eïux et forêts. 





date du 13% janvier 1955. sont nommé 
technique des eaux et furêts, les candidats Ike 
gislation sur les emplois réservés el les candn 
noms suivent: 


Par arrêté en 
d'agent 
de “la lé 


dont 






! 
es 







1° Elèves réguliers diplômés ae l'école primaire de syl re 


des Barres. 


M. Chabaud (Fernand-Auguste-Marie), à Saint-Gervais 
nornimé agent te hnique des eaux et forêts de 1° é« helon 
Eutalie-en-Born (Landes), maison forestière de Sainte-1 
u° 16, inspection des eaux et forêts de Monlt-de Marsan. 


M. Piquemal (Maurice-Jean-Marie-Louis), à Aniane (1H est 1 
nommé agent technique des eaux et forêts de dr échi 1 ke {H 
(Pyrénées-Orientales), triage n° 86, inspection des eaux c! ! 
l'rades, 

M. Lapiere (\drien-Roger), À Larrau (Basses-P\ 
nominé agent technique des eaux et forêts de {1% échelon à = 
Engrâce (Basses-Pyrénées), triage ne 90, inspection des « l D 
forêts d'Oloron. 

M. Pailles (André}, à Yenne (Savoie), est nommé agen! 
des eaux et forêts de ter échelon à Beaulort-Arêches (sui Lie, 
ne 76, inspection des eaux et forêts de Chambéry- Mauri 0 


Dominique-Xavier), à Nanterre 
nommé agent technique des eaux el 

(Hérault;, maison forestière de Lafaze, = ne 7 
ne 8, inspection des eaux et forêts de Béziers. D 


M. Cattier (Louls-Henri), à Laon (Aisne), 33, rue de Var! hr 
nommé agent technique des eaux et forêts de {er éclu , ; 
Ourscamp (Oise), maison forestière d'Ourscamp, triage 
pection dès eaux et forêts de Compiègne. 

M. Gauthier 


agent technki 
ret), maison 


eu = 





M. Garbarini 
vard Nalional, est 
jer échelon à Rosis 


(Seine), 152 Ggn 


" - eaux 


(Henri-Elie-Anloine), aux Bordes (Loiret), ( 
jue des eaux et forêts de ter échelo à Ne<pro! D 2 
forestière des Boudeaux, triage n° 20, in: Le est ; 
caux et forêts d'Orléans. Villie 

M. Roumier ‘’Marce-François-Julien), à Sainthié (Vo: Viage 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1% « 
d'Ajol (Vosges), triage n° 218, inspection des eaux « 
temiremont, 

M. vclercqg (Claude-Albert), à Villaines-la-Carelle 
A, agent lechnique des eaux et forêts de fer échelon à ? 
(Indre-et-Loire), triage n° 30 du service de la pêche, 
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“+ voitrier (Francis-Noël), à Chavigny (Meurthe-et-Moselle), est 
“mme agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Favières 
… he-et-Moselie), triage n° 54, inspeclion des eaux et forêts de 
] 


r nigaud (Marcel-César), 2e B. C. A., quarlier Gardanne, à 
: Aipes-Marilimes), est poinmé agent technique des eaux 


En rêts de 4 échelon à la Brigue (Alpes-Maritimes), triage n° 23, 
\ des eaux et forêts de Nice-Est. 

w cuidat (Paul-Julien-Emile), à Remiremont ! Vosges), est nommé 
Re hnique des eaux et forêts de 1% échelon à Saint-Arné 
(Vosc triage ne 208, inspection des eaux et forêts de Remire- 

M S ‘es (Jacques-Roger), à Alba ‘Ardèche), est nommé agent 
t des eaux et forêts de 47 échelon à Molines-en-Queyras 


iutes Alpes), triage ne 22, inspection des eaux et forêts € Em- 


u Claude (Bernard Jean-Marie, à Brouvelieures (Vosges), est 
Sr sent technique des eaux et forêls de 1e échelon à ja 
ere (Vosges), maison forestière des Huties, triage n° 114, 
: des eaux et forêts d'Epinal-Nord. 
w caro (Raymond-Anaslhase), à Rivière-Saint-Louis (Réunion), 
turestière du pavilion Cilaos, est nommé agent technique 
x et forêts de 17 échelon à Petite-lle (Réunion), triage 
»*, inspection des eaux et forêts de Saint-Denis, 
w bDburand-Fontugne  (André-Frédéric), à  Saint-Paul-le Froid 
tb est nommé agent technique des eaux et forêts de 
échelon à Pinols (Haute-Loire), triage n° 29, inspection des eaux 
et luréts du Puy. 
M Gautherot (Bernard-Louis Jean), à Cognières ‘Haute-Säône), est 
numé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à Gy 
Hante-Saône!, triage ne 22, inspection des eaux et forêts de Gray. 
M. ( André-Victor-Joseph}), rue Jean-Louis-Bouvet à Saint-Pierre- 
d'ibiuny (Savoie), est nommé agent technique des eaux et forèts 
je ter échelon à Sainte-Foy-Tarentaise (Savoie), triage n° 102, ins- 
n des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise. 
M. Touzet (Eugène-Adrien), à Cierp (Iaule-Garonne), est nommé 
azent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Barèges-Nord 
Pyrénées), triage n° 136, inspection de reslauralion des ter- 
I en Inontagne. ‘ 
M. Luggi {Antoine-Norbert-Joseph-Marie), à Olmi-Cappella (Corse), 
uné agent technique des eaux et forêts de fer éche'on à 
} s (AlpesMaritimes), triage n° 40, inspection des eaux et 
luréts de Nice-Ouest. 


20 Candidats civils agréés. 


M. Vevret (Georges-Louis-Jean), à Baron-Layrac (Lot-el-Garonne), 


el nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à 
Rdelhac (Ariège), triage n° 7, inspection des eaux et forêts de 
Foix-Nord 

M  Aubrv ({Claude-Auguste), aux Frauds, par Brie-la-Roche- 


Î id (Charente), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 7 écheon à Villargerel (Savoie), triage n° 83, inspection des 
eux el forêts de Mouthiers-Tarentaise, 


3° Elèves libres diplômés de l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


M. Lassalle (Guy-Roger-Albert), à Orquevaux (Taute-Marne), est 

mue agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Autreville- 

— es (Haute-Marne), triage n° 57, inspection des eaux et forèts 
inville. 

M. Mazet (Gilbert-Roland), à Thorens-Giières (Haute Savoie), est 

lmmé agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à Seythenex 

(hute-Savoie), triage ne 24, inspection des eaux et forèls d'Annecy. 


4° Bénéficiaires des dispositions de l'articie 33 
du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


D215 bis M. Deniel (René-Corentin-Marie), à Hôtel en Ergué-Gabé- 

le (Finistère), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1 échelon à Grandcourt (iseine-Maritime), maison forestière de 
no Lalherine-Est, triag> n° 4, inspection des eaux et forêts de 
ieppe. 

D1% M. André (Julien - Albert - Valentin - Arsène), Grand’ Rue, à 
6 gnac Hérault), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{ fchelon à Cambon (Héraul), maison forestière du Crouzet, triage 
1° :, inspection des eaux et forêts de Béziers. 

D Xi. M. Ragult (Roger-Joseph), à Quièvrechain (Nord), est nommé 
ent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Saint-Michel 
\ene}, maison forestière du Chamiteau, triage ne 3, inspection des 
taux el forêts de Laon. 


w Bénéliciaires des emplois réservés. 


À D 20 M. Bourgeois (Christian-Léon), 8, rue Ebeimen, à Paris (12°), 
Vill inmé agent technique des eaux et forêts de 17 échelon à 
d frs le-Due (Côte-d'Or), maison forestière du Val-des-Uhoues, 
Tage n° 33, inspection des eaux et forêts de Châtil'on-sur seine. 


A. 15 M. Levrero (Lucien-Maximin), commune mixte de la Soum- 
MN, à Sidi-Aïch (Constantine) (Al érie), est nommé agent tech- 


Pau des eaux et forêts de 1er échelon à Mazan (Ardèche), maison 


Das, 


de Bèque, triage n° 79, inspection des eaux et forêts d'Aur 








C 20 M. Husson (René-Edmond), 55, rue Jean-Jaurès, à Nouzonvitle 
(Ardennes), est nommé agent technique des eaux el forêts de 
fer échelon à Signy-l'Abbave (Ardennes), maison foreslière des 
Quatre-Frère<, triage n° 39, inspection des eaux et forèls de Mézières, 

D 163 M. Him (Ferdinand), 21, avenue de Guise, à Thionville 
(Moselic}, est nommé agent technique des eaux et forêts dé 1e éche- 
lon à Saint Quirin (Mosellr), maison forestière de la Marcarerie-Il, 
trage n° as, inspection des eaux el forêts d'Abreschwiller 

D 225 M. Builausac (Jean-Raymond Pierre), centre d'instruction de 
mounlagñe des Pyrénées, à Cauterets (lautr: Pyrénée<), est nommé 
agent technique des raux el foréls de {er échelun à Asque (Hautes- 
Pyrénées triage me 103, inspection des eaux et forêts de Tarbes 
Arreau. 

M 18 M. Co!n (Georzes-Anatole\, 4, rue de Metz, à Colombes 
(Se.ne), est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche. 
lon à UCoyvolles (Aisne), maison forestière du Fournet, triage n° 3, 
inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterôts. 

D 23 M. Maigrat (Edmond-Roger) &, rue du Hombach, À Lièpvre 
(Haut-Rhin;, est nommé agent technique des eaux et forêts de 
fer échelon à Neunkirch-les-Sar-eguemines (Moselle), triage ne 74, 
inspection des eaux et forêts de Saint-Avold. 

€ 15 bts M. Gonzaez (Léon-Franc), 24, rue d'Endoume, à Marseille 
{Bouches-du-Rhône}, e<l nommé agent technique des eaux el forêts 
de 1° échelon à Olivese ;Corse:, triage ne 73, inspection des eaux et 
forêts d'Ajarcio. 

C 18 us M. Prat-Pusset ‘André-Al5honse)., 16, rue Desaix, à Tarbes 
(Hautes-Prrénées), est nommé agent technique des eaux et forfts de 
ter échelon à Sainte-Eulalie (Ardèche), maison forestière de Chau- 
chemine, triage ne 0, inspection des eaux et forêts de Privas. 

C 2% ter M. Mariani (Gilbert), 4. rue Dauphine, à Manosque 
(Basses-Alpes,, cet nommé agent technique des eaux et forêts de 
ter échelon à Saint-Véran (Hauies-Alpes), triage n° 91, inspection 
des eaux et ‘oréts d'Embran 

C 28 bis M, Dexliecer (Georzes-Lou 121, boulevard Chanzy, à 
Montreu.l-sous-Bois (scine), est nomimé agent technique des eaux et 
lorêts de fer échelon à Antheui: (Côte-d'Or), maison forestière d'An- 
theu:l, triage ne 120, inspection des “aux et furcts de Beaune 

C 32 bis M. Coquelet {Marcel-Auguste), 2, rue Jean-Bart. à Mouling 
{Allier}, est nommé agent technique des eaux et foréts de 1er éche- 
lon à Saint-Laurent (Cher), maison forestière de la Croix Bodin, triage 
u° 51, inspecton des eaux el forêt: de Bourges. 

C 3% bis M. Malgonierne (René-Victor), au Levraie, à Arches 
(Vosge:), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1e éche- 
lon au Crozet (Ain), lriuze n° +, inspertion des eaux el forêts de 
Nantua. 

D 7 bis M. Perrin (René Pau:-Marc), an Martinet, par Saint-Clauda 
(Jura), chez Mine Dailoz, est nomimé agent lerhnique des raux ef 
forêts de 17 échelon à Perrigny (Jura), triage ne 76, inspection deg 
eaux et forêts de Lons-le-Saunier, 

D 192 bis M. Guillaumond (George=-Joseph), à Sant-Uze Drôme), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à 
Bouvante (Prôme), maison iorestière de Lente, triage n° 1, inspece 
lon des eaux et forêts de Valenre. 


D 199 bis M Engcl (Gaston-Charles), pavitlon %, rue du Rhin-et- 
Danube, à Compiègne (Oisel, est nomms agent technique des eaux 
el forêts de {7 échelon à Hautes-Rivières (Ardennes), maison fores- 
lière de la Neuvüle-aux-Maie:, triage n° 19 inspection des eaux et 
forêts de Charievil'e. 

D 248 his M Derrien ‘Joseph-Marie), G6, boulevard Paul-Vaiilant- 
Coulurer, à Ivry-<ur-seine (Seire), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de ff échelon à Plancher-les Mines (Haute-Saône), 
maison forestière de Sainl-Anivine, triage n° 106, .nspection des eaux 
et forêts de Lure. 

D 240 bis M. Varlet (Victor Alcidei, 21, avemuw Niel, à Paris (17°), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Trois-Fontaines (Marne), maison forestière de Jean-Legrand, triage 
ne Sf, inspection des eaux et forêts de Châlons-sur-Marne, 


D 246 bis M, Carpentier (Henr:-Rohert), 24, :ue Marceau. à Ivry- 
sur-Seine (Seine), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1% échelon à Vivières (Aisne), maison forestière du Rond-de-la- 
Reine, triage n° 21, inspechion des eaux et forûis de Villers Cotlerets, 

D 265 M. P'assart (Jean-Louis), 15, roue de rest, à Huelgoat (Finis- 
tère), est nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon 
à Vesancy (An, triage n° 2, inspection des caux et forêts de 
Nantua 

D 268 M. Conuraux (Maurice-Jules-Laureni), 29, Cuvier, à Lyon 
{Rhône}, est nommé agent technique des eaux et forêts de 17 éche- 
lon aux Arrentès-de Corcreux (Voszes), maison forestière de Naye- 
ont, triage no 118, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 

D 27: M. Cheile (Amédée-François', à Beaudéan (Hautes Pyrénées}, 
est nommé agent technique des eaux et forts de fe échelon à 
Saint-Georges-d'Hurtières (Savoie), (triage ne $, inspection des eaux 
ét forèts de Chambhéry;-Maurienne. 


D 256 M. Gaillard {Rav md-Francois), À Monnetier Mornex (Haute- 
Savoie), est nommé agent technique des eaux €! forêts de 1 éche- 
lon à Saint-Ferréol (Haute Savoie). ‘rage ne 19 inspection des eaux 
et foréts d'Annerx 

D 279 M. Signeret lean-Auguste-Tonoré), 63 rue Inférieure, & 
Breil-sur-Roya (Ales Maritimes), est nominé agent technique des 
eaux et forêts de 17 échelon à Saint-Auban-Sud (Alpes-Marilimes), 
triage n° 25, inspec lin des eaux et forêts de Nice-Ouest, 
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D 280 M. Tordo (Aimé-Albert), 132, boulevard Maréchal-Juffre, 4 
Toulon (Var), est nominé agent technique des eaux et forêls de 
{er échelon à Sainte-Foy-Tarentaise (Savoie), triage n° 104, inspec- 
lion des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise 

D 238 M. Perrin (Henri-Marie-Joseph), à Lafarze-Favars (Corrèze), 


est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à 
\rgentat (Corrèze), triage ne 11, inspection des eaux et forèts de 
Tulle. 

D 299 M. Rermillon (Paul-Jean-Henri), à Burlioncourt, par Ham- 
pont (Moselle), est nommé agent lechnique des eaux et forêts de 
jee échelon à Saint-Quirin (Moselle), maison forestière de la Mar- 
carerie 1, triage ne 157, inspection des eaux et forêts d'Abreschwiller. 

D 21 M. Garni Albert-Louis), 5, rue Jean-Eymar, à Gap 
(Hautes-Alpes), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er échelon à la { …en-Dévoluy (Hautes-Alpes), triage n° 77, ins- 
pecuon des eaux et forèls de Lap. 

D 293 M. Thefenne {Ravmond-Paul-Roger-Louis\, S. P. 1. M., S. P. 
AG, est nommé agent technique des eaux et forêts de 1% échelon 
à Lallevriat (Ain), triage n° 34, inspection des eaux et forêts de 


Nanlua 

D 295 M. DBardat (Roger-Gabrie!-Ernest), 22, rue Paul-Guillot, à 
Romilly-sur Seine (Aube), est nommé agent technique des eaux et 
forèts de 1e échelon à Montillot (Yonne), triage n° &, inspection 
des eaux et forèts d'Availon, 

D 297 M. Hamel (Michel-Alain Gaston), à Cuvillers (Nord), est 
nommé agent technique des eaux et forèts de 1° échelon à Rieux 
(Seine-Maritime), maison forestière de Bellemprise, triage n° 5, ins- 
pection des eaux el forèts de Dieppe. 

D 29 M. Godeau (Roger-Henri), 12, place Renault-Morlière, à Ernée 
(Mavenne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Maisey-le-Duc (Côte-d'Or), triage n° 22, inspection des 
eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine, 

D 299 M. Langle (Luclen-Félix), à Lay-Lamidou (Basses-Pyrénées), 

est nommé agent technique des eaux et forèls de f°r échelon à Gabas 
(Basses-Pyrenées), triage n° 58, inspection des eaux et forêts de 
Pau. 
D 300 M. Wermelinger (Edouard-Pierre), à Willersur-Thur (Iaut- 
Rhin), hameau de Loeflelbach, est nommé agent technique des eaux 
et florèts de ter échelon à L'ngersheim (Haut-Rhin), triage ne 85, ins- 
peclion des eaux et forèts de Guebwiller. 

D 30% M. Chenonier (André Camille}, à Soucy (Yonne), est nommé 
agent technique des eaux et forèls de 1er échelon à 4rces II (Yonne), 
triage ne 5%, inspection des eaux et forèts de Sens, 

Lb 307 M. Collion André-Pierre-Joseph), à Tullins (Isère), est 
nommé agent technique des eaux et forèts de fer échelon à la Cha- 
pelle-du-Barnd (Isère), maison forestière de Saint-Hugon, triage n° 1, 
inspection des eaux et forèts de Grenoble-Nord. 

D 308 M. Jacquet (Louis-Maurice), 2, rue Gaspard-André, à Lyon 
(Rhône), est nommé agent technique des eaux et forèts de {*r éche- 
lon à Mirebel (Jura), triage n° 79, inspection des eaux et furûts de 
Lons-le-Saunier, 

D 309 M, Petion (Gilbert), à Sambourg, par Lezinnes (Yonne), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Gland 
(Yonne), triage n° 67, inspection des eaux et forêts d'Avallon. 

D 310 M, Fournier (Auguste-Emmanuel-Joseph), rue Louis-Guyot, 
à houvron (Loire-Intérieure), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de ter échelon à Ottrot (Bas-Rhin), maison forestière de 
Witlerhof, triage ne 164, inspection des eaux et forèts d'Obernai. 

D 216 bis M. Journet (Bernard-Edouard-Louis), rue de Châteaudun, 
à Beéaugency (Loiret). est nommé agent technique des #raux et 
forêts de 1er échelon à Ouzouer (Loiret), maison forestière d'Ouzouer, 
triage ne 12, inspection des eaux et forêts de Lorris. 

D 317 M. Gabrion (Robert-Marie-Marcel)}, à Raon-aux-Bois (Vosges), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à 
Xonrupt (Vosges), maison forestière des Vieux-Plombes, triage n° 151, 
inspection des eaux et forûts de Saint-Dié. 

D 3% M. Sartoris (Philippe-Eugène-René), à Cramans (Jura), est 
nommé agent technique des eaux et forèts de 1° échelon à Ardon 
(Jura), triage ne 59, inspection des eaux et forêts de Poligny. 

D 322 M, Kuchly (Robert), à Saint-Louis, ne 139, par Arzviller 
(Moselle), est nommé agent technique des eaux et forèts de fer éche- 
lon à Weyer (Bas-Rhin), triage n° 92, inspection des eaux et forûts 
de la Petite-Pierre, 

D 323 M. Pobelle (Roger-Marie-Charles), à Evillers (Doubs), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon aux Nans 
(Jura), maison forestière de la Platière, triage n° 63, inspection des 
eaux el forêts de Poligny. 

D 3:24 M. Mandieur (Alphonse-Joseph\, 13, rue du Kallenbachy, 4 
Thann (Haut-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1 échelon à Wildenstein (Haut-Rhin), triage n° 9%, inspection 
des eaux et forêts de Saint-Amarin, 

D 326 M. Felidas (Jean Marie), 57, rue du Pont-Saint-Jacques, a 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 1% échelon à Saint-Sauves (Puy-de-Dôme), triage 
ne 78, inspection des eaux et forèts de Clermont-Ferrand-Ouest, 

D 328 M Guy (Raymond), 7%, cours Lafayelte, À Lyon (Rhône), 
esl nommé agent technique des eaux et forêts de 1° échelon, à 
Giron (Ain), triage n° 2%, inspection des eaux et forêts de Nantua. 

D M M, Delage (Jean). 40, rue Notre-Dame, À Ribérac (Dor- 
dogne), est nommé agent technique des eaux et forts de fer éche- 
lon À Saugues (Haute-Loire), triage ne 31, inspection des eaux et 
forêts du Puy. 

D 335 M. Charmant (Albert), 6, rue du Tonne'et-Rouge, à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon au Chateley (Jura), triage n° 93, inspection des eaux 
et lorèls de Poligny. 





D 2% M. Gollette (Cilbert-Marcel), S. P. 740%, est nommé 3. > 
technique des eaux et forêts de 1®# échelon À Liezev Vous"! 
inaison forestière de Rougimont, triage n° 157, inspection des 2 
et forêts de Saint-bié. nes 

D 310 M. Pigauwt (André-Marcel-Jean), à Jupil'es Sarthe 
nommé agent technique des eaux‘ et forèts de fer échelon à c+ en 
(territoire de Belfort), triage n° 139, inspection des eaux et 127 
de Belfort. "TS 

L 341 M. Tapray ‘Roger-Edmond-Ilector), à Rizaucourt Hits 
Marne, est nommé agent technique des eaux et forêts de ter 41 7 
lon à la Crête (Haute-Marne). maison forestière de Genevr triave 
n° 53, inspeciion des eaux et forêts de Chaumont. “y " 

D 341 M. Petitroux (Marcel), à Wionville (Meuse), et nommg 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Apremo 
Forêt Meuse), triage n° 24, inspection des eaux et foréls de | m4 


mercy. 

D 345 M. Leleu Raymond-Auguste-Zacharie), à Fiefs Pas-de Cia 
est nommé agent technique des eaux et forèts de fer éch | à 
Monthermé ‘Ardennes, maison forestière des Caillaumonts. trissa 


u® 16, inspection des eaux et forêts de Charleville, 

D 346 M. Larroque (Jean Francois), route de Toulouse, à &n | 
(Gers), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er és 
lon à Lafajole Aude), maison foreslière de Lafajole, triage n° & 
inspection des eaux et forèts de qQuillan. se 

D 350 M. Choulet (Auguste-Louis-Joseph), à Chamésey, par Belle. 
herbe (Doubs, est nommé agent technique des eaux et forêts da 
1e échelon aux Essarts (Jura), triage n° 29, inspection des eaux «t 
forêts de Dôle. 

D 351 M. Thau :René-Joseph)}, à Auvilar (Tarn-et-Garonne), ext 
nommé agent technique des eaux et forèts de 1er échelon à Lacanau 
(Gironde), maison forestière du Lion, triage n° 16, inspection des 
eaux et forêts de Bordeaux. 

D 352 M. Simon Marius-Louis), à la Ramatuelle {Var), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1° échelon à Sainte-Marie. 
Siché (Corse), triage n° 83, inspection des eaux et forêts d'Ajaccio, 

D 354 M. Dracacci (Jacques-Georges), à Chauvoncourt, par Saint. 
Mihiel (Meuse), est nommé agent technique des eaux et fortts 
de 1e échelon à Gincrey (Meuse), triage n° 72, inspection des eaux 
et forêts de Verdun-Est. 

D 355 M. Bech (André-Elie), à Marcillac-ia-Croisille (Corrèze), eit 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Pierre. 
fort (Cantal), triage n° 9, inspection des eaux et forèts d'Aurik 
«ac. 

D 356 M. Salanson (Louis-Jean-Baptiste-Emilien), à Bagnols-les 
Bains (Lozère), est nommé agent technique des eaux et ts de 
ler échelon à Randans (Savoie), triage n° 95, inspection 
et forèts de Chambéry-Maurienne. 

D %2 M. Sauval (Michel-Marcel-André), à Miserey-Salines Doubs, 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1e échelo | 
Raties (Haute-Saône), triage n° 19, inspection des eaux et 
de Gray. 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement, qu'à compter de la date effective de leur installation, 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire. 


14 


trrû 


La titularisalion de ces agents techniques est subordonnée à l'ob- 
tention par chacun d'entre eux du certificat d'aptitude forestière À 
l'expiration du stage probatoire réglementaire auquel ils t 
astreints. 


La nomination de M. Deniel (René) ne pourra devenir « 
que lorsqu'il aura fourni les certificats médicaux constatant qui 
est indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse 
ou définitivement guéri et apte à eflectuer un service actif À 


pénible, 
_—((@@— 


Par arrêté en date du 15 janvier 1955, M. Abry (Marcel. agen 
technique des eaux et forêts à Saint-Jean-de-Tholomé (Hauie-satve , 
triage ne 36, inspection des eaux et forêts de Bonnerile, €“ 
aflecté, sur sa demande, en la même qualité, à Castelnau-Uhaloss% 


1x 


(Landes), triage n° 83, inspection des eaux et foréts de Da 


(D @——— 
tée sur S4 


Par arrêté en date du 15 janvier 1955, est acceplét If 
demande, à compter du 1 février 1955, la démission de M. sure 
lor (Valony), agent technique des eaux et forêts à Ajoupa Bou n 
(Martinique), triage ne 37, mspection des eaux et forêts de Fort: 


de-France. 
— —— 86 -8————— 


Par arrêté en date du 25 janvier 1955, M. Marichal ‘houer, 
agent technique des eaux et forêts à Auberive (Ilaute Mare , 
ancien élève dirlômé de l'école primaire de sylvicullure des Ba es 
et installé effectivement dans ses fonctions, est titularisé dans son 
emploi à compt?r du 1e septembre 1953, en application des « spor 
sitions des articles 70 et 7L du décret me 50-1612 du 90 de tr 


bre 1950 
_ +0. 
Louis). agen 


Par arrêté en date du 27 janvier 1955, M. Laçorte à — 
techuique des eaux et forêts en congé de longue durée, et * À 
tégré dans les cadres de l'administration des eaux et "9 
compter du 4 janvier 1955 et aflecté avec ses grade et (nt, 
actuels au poste de Saint-Maurice-sur-Moselle (Voszes Tr” 
forestière de la Grande-Goutte, triage ne 226, inspection des €a® 


et forêts de Remiremont. 
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rrèlé en date du 28 janvier 1955, l'arrêté minisiériel du 
embre 1994 est modifié en ce qui conceérne l'affectation de 
noi] (Camille), chef de district des eaux et forêts à Gérardmer 
M À maison forestière de la Rochotte, district ne 37, inspec- 
eaux et forëlts de 5Saint-bié, non instalk. 

w\ picard (Camille) est affecté à Gérardmer (Vosges), maison 
etié des Petites Royes, district n° 28, inspection des eaux el 


sain!-Dié. + 0 + 


, 6 en date du fer février 1955, les egenis dont les noms 
re. latons suivent, intégrés en qualité de conducteurs d’auto- 


non d 


u 


Mobile de 17e catégorie de l'administration des eaux et forêts par 
sé nistériel du 16 juillet 495%, sont tilularisés en cette qua- 


\ compter des dates ci-après: 
jo A compter du 1 juillet 1953. 
y Curely Pierre), à Compiègne. 
20 A compter du fer juillet 1953 
vw. Lelebvre (Gilbert:, à Mézières, 
r {Jean}, à Dijon Pasque: (Fernamt), à Niort. 
pus Lucien), à Alençon. Pasquier (Gabriel), à Pontarlier. 
ième), à Chambéry. Raimond (Gaston', à Epinal. 
Albert), à Bourges, 
ent dont le nom et l'affectation suivent, intégré en qualité 
‘ nducteur d'automobile de 2e catégorie par arçêté ministériel 
d 16 juillet 1953, est titu'arisé en celle qualité à compter du 
gr juillet 1954: 
M Harral (Paul), à Chalon-sur-Saône, 


— +0 — 


par arrcté en date du 5 janvier 1955, Mme Barbier (Marie-Louise), 
ce de bureau de l'administration des eaux et forêts à 
ilLes-Marilimes), bureaux de la conservation des eaux et 
rés, est révoquée de ses fonctions sans suspension de ses droits 


à x +e< 


Pa é en date du 27 février 195, M. Thiebaut ;Jean), agent 
des eaux et forêts à Autrey-les-Gray (Haute-Saône), 
15, inspection des eaux et forêts de Gray, est mis en 
sonbilé sur sx demände, pour convenances personnelles, à 
vante 1 ter février 195, pour une période de trois mois, 
ut ne percevra aucun traitement pendant celle période 
de en disponibilité. 
\lexpration de sa mise en disponibilité, M. Thiebaut reprendra 
rie à Aulrey-les-Gräy (llaute-saône), poste dont 1l 
— 6 8—— 
relé en date du fr février 1%55, sant rayés de la liste 
à l'empioi d'agent technique des eaux et forêts à titre 
ndidats dont les noms suivent, en application de l'arrêté 
L | réglementaire du ?S décembre 1951: 
Article 31 
{Marcel-Marc). 


Arlicie 40. 
MM. Foujanet (Henri-Xoël , Gianni (Don-Georges), Imbert 
F - Aimé - Fernand), Longueville (Georges - Pierre), 
--Pierre-Emilien). 


reste 


M ] Beri‘hel 


Louis- 
Montaud 








Par arroté en date du 2 février 4955, l'arrélé ministériel du 
 &œrimbre 1953 est rapporté en ce qui concerne l'affectation 
à lux Landes), triage ne 79, inspection des eaux et forêts de 
ln, de M, Baudin (Henri, agent terhnique des eaux et forêts, 
} [ illé, 
W Bridin (Henri) est maintenu à Collobrières {Var}, triage 
11, inspection ds eaux et forêts de Toulon. 

—+ 06 — 

Génie rural. 


"arrété du 8 janvier 195, ont été nommés ingénieurs adjoints 

sl} ;1 es des travaux ruraux, à compler du 1 novembre 1954, 

à \ suivre les cours de l’école d'application des ingénieurs 

E TA auX FUTAUX, les candidats issus du concours du 9 juin 195% 

‘HU les noms suivent, classés par ordre de mérile: 

MM. Bernar4 Goud, Roger Guilbert, Roland Tafloreau, Jean Vialle, 

Ne! Fourot, Claude Savary, Daniel Veuriot, Armand Didier. 

dy ations ont été prononcées sous réserve de la réception 
qui doivent compléter les dossiers des intéressés. 

————— 08 S— —— - — 


a" rrelé en date du 5 février 1955, les ingénieurs du génie rural 
"noms suivent sont nommés, à compter du fe" janvier 1955: 


4 la classe principale. 1er échelon, du grade d'ingénieur 
du génie rural. 


MM. Goujat (Roger) et Lemierre (Alfred), en service détaché. 


4 la 1e classe, 4er échelon, du grade d'ingénieur du génie rural. 
MM Puyo (Jean) et Raniz (Jean). 
-$S &- 











Services 


agricoles. 


—— 


Par arrèlé du 31 janvier 
des services agricoles à la 
Haute-Marne, et M. Gorvay 
à l'école d'agriculture de 


1455, 


dires 


René " 
Lrézancy, 


M. Cantegrel 
lion des les de la 
ingénieur des services agricoles 
sont promus au 2? échelon, 


(Roger), ingénieuf 


services agri 


à dater du fer novembre 1951 (compte tenu de 1 an de services 
mi:ilaires), 
—— 6 _-— 
Par arrêté en date du 7 février 1955, les ingénieurs en chef, ingé 


hieurs principaux el ingénieurs des 
conditions r1 dessous, 
des majorations d'ancienneté pour services militaires auxquelles 


suivent sont reclassés dans Îles 


peuvent prétendre : 


INGÉNIEURS EX 


Au Je he lon. 
MM. 

Déchambre (Julien), à 
du 21 juillet 1952. 

Perette (Georges), 
à août 1952, 

Boudol (Joannès), à 
21 août 19:52. 


compter 
à compiler du 


compler du 


Michot (Pierre), à compler du 
k août 1955. 
Au #° échelon. 
MM. 


Poupart (Léo), à compter du 
91 juillet 1952. 
Vastine (Charles), 
21 juillet 1952, 
Uhlen René), à 
3 juillet 1952 
Rolland (L£on), 
à janvier 1953. 


à compter du 
compter du 


à compler du 


INGÉNIEURS PRINCIPAUX 


Au 3 échelon. 
MM. 

Hudault (Claude), 
21 juillet 1952, 
Vasseur (Jules), à 
21 juillet 1952, 
Rabiniaux (Marcel), à compter du 
21 juillet 1952. 
Klein (Paul), à 
9% juillet 1952. 
Ribierre (Roger), à compler du 

M juillet 1952. 

Gauthier (Maurice), à compter du 
M juillet 1952, 
Thimel (René), à 
M juillet 1932. 


à compter du 


compiler du 


compter du 


compter du 


Mouton (Joseph), à compter du 
29 octobre 1952. 
Au 4° échelon. 
MM. 
Enoch (Albert), à compter du 


services agricoles dont les noms 
comple tenu 
ls 


CHEF 


Pierre), à 
7 mars 145: 
Dechambre !Julien), 
14 juin 1953 
Cairaschi (Eugène), à compter du 
26 juillet 1953, 
Mauron (Paul à 


, 


Clave compter du 


à compler du 


compler du 


4 août 1951. 

Sauger (René), à compter du 
& août 1953. 

Brisebois (Daniel), à compter du 
5 août 1951. 

Perrier de La Bathie (Eugène), à 


compter du 6 août 1953. 
Causi (Paul), à compter du 9 août 
1953. 
Ausset 
3 novembre 
Perette 
» août 1954. 
Boudol (Joannès), à compter d 


(Fernand), 
1953. 


(Georges), 


à compter du 


à compter du 





DES 


21 août 1954. 


SERVICES AGRICOLES 
Richard (Raymond), à complet du 
21 juillet 1952, 
Suteau (Henri), à 
21 juillet 1952, 
Courtant (Maurice), à compter du 
9 décembre 1952, 
Gauthier (Maurice), à compter du 
5 juin 1953. 
Ribierre (Roger), à 
3 août 1953. 
Rabiniaux (Marcel), à compter du 
23 août 1955. 
Klein (Paul), à 
25 août 195. 

Hudault (Claude), à compter du 
fer janvier 1954 
Vasseur (Jules), à 
fer janvier 195%. 


compter du 


compler du 


compter du 


compter du 


Ruelle (Lurien), à compter du 
fer avril 1954. 

Thimel (René), À compter du 
5 juin 1954. 

Mouton (Joseph), à compter du 





21 juillet 1952, 


13 juillet 1954. 


INGÉNIEURS DES SERVICES AGRICOLES 
Au ie échelon. Au % échelon. 
MM. MM. 
Rermbert (Daniel), À compter du 


Gammel (Alfred), à compter du 
24 juillet 1953. 


Bozzone {Léopold}, à compter du 
25 septembre 1953. 


Spindler (Francois), à compter du 
16 octobre 1953. 





11 novembre 1952, 

Gagnehien (Georges), à compter 
du 26 mai 1954, 

Gerber (Armand), à compter du 
27 juin 1953, 

Ruffie (Paul), À 
2 novembre 1955. 


compter du 


ee - 
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Service des haras, 


Par arrêté en date du 7 février 1955, les inspecteurs généraux, 
directeurs, sous-directeurs et ficiers des haras dont les noms sui- 
vent sont reclasæés dans les conditions ci-dessous, compte tenu des 
majorations d'ancienneté pour services militaires auxquelles ils 
peuvent prélendre : 

IxsP& TEUI ÉNÉRAUX 
Au 2? échelon, 
M. de france {Renom), à compter du 21 juillet 1952, 


Au 2 & helon. 


M. do France ‘Renom), à compter du 14 juin 1954, 


DinecTEURS 
Au % tchelou, 


M. Dourzes (Jean), à compter du 3 janvier 1954, 


SOUS-MhECTEURS 
Au % échelon. 


M. Teyssendier de La Serve, à compter du 15 juillet 1963, 


Au % échelon, 
M. de Diculeveult (Xavier), à compter du 9 mars 1959. 
Au © échelon, 
M. Roche Louis), à compter du 7? mai 199 
M. de Montaigut, à compter du 16 septembre 1953. 
Orriciens 
Au % échelon, 


M. de Viñeneuve (Henri), à « mptet du 26 cclobre 1953. 
—$ © © 








Liste des élèves du cours de mutualité et coopération agricoles 
de l'école nationale d'agriculture de Montpellier ayant obtenu le 
diplôme de spécialité ou le certiticat spécial de fin d'études. 

(session 1954.) 


L 4 _ -— 
A la suile de l'examen général de sorlle dn cours de mutualité 


et coopéralion agricoles tenu à l'école nationale d'agricuéture de 
Montpelher (session 1954), ont wblenu: 


Diplô ne de spet ialité. 
MM. Rergier (Paul), Gay Bernard), Dragon (Claude, Bouis (Pierre), 
ingénieurs agricoles, 
Certificat ss cial de fin d'études. 


MM. de Cabissolr (Charles), Guerin (André), Messines ‘{Alfred), 
Barthe {René), Bonilas :Gérardi, Thevenin ‘Pierre), stagnaro (Jean). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


—_——— ————— 


Décret du 12 février 1955 
portant nomination d'un gretfier en chef de la Franze d'outre-mer. 





Par décret en date du 12 février 1935, M. Cailiard (Gaston, greffier 

en chef de la justice de paix à compétence étendue de 2 classe 

{ de Mahe, est nommé, sur sa demande, à grade égal, greffier en chef 
de Le iustice de paix à compétence étendue de > classe de Baña. 


ie. dl. 








ne 


Décret n° 55-255 du 14 février 1955 complétant l'article 1 du 
décret du 23 janvier 1914 portant règlement sur l'installation 
l'ameublement, la domesticité et les frais divers des hôtels 
des gouverneurs et autres fonctionnaires ayant droit à la gra- 
tuite du logement et de l’ameublement dans les colonies et 
pays de protectorat. 





Le prés'dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
minis're des finances, des affaires économiques et du plan du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économ ques pr 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rot. 
tions avec les Assemblées et de la fonction publique, 

Vu le décret du 23 janvier 1914 portant règlement sur l'in:- 
tallation, l'ameublement, la domesticité et les frais divers des 
hôtels des gouverneurs et autres fonctionnaires avant droit à 
la gratuité du logement dans les colonies et pays de protec- 
torat et les textes qui l'ont moditié, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1% Ju décret du 23 janvier 1911 portant 
règlement sur l'installation, l'ameublement, la domesticité et 
les frais divers des hô'els des gouverneurs et autres fonction- 
naires ayant droit à la gratuité du logement et de l'ameuble- 
ment dans les colonies et pays de protectorat est moditié et 
complété par l'alinéa suivant: 

« Les procureurs généraux chefs de service judiciaire dans 
un haut commissariat et premiers présidents de cour d'appel 
bénéficieront des mèmes avantages ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le miniitre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le s 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relatio 
avec les Assemblées et de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outr 
mer. 


Fait à Paris, le 14 février 1955. PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN-JACQUES JUGLAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le secrélaire d'Etat 
aux [inances et aur affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du con 
chargé des relations avec Les Assemblées 
et de la fonction publique, 

RENÉ BILLÈRES. 
—+e— 


] 








Décret du 14 février 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur à titre militaire et avec 
traitement. 





Par décret du Président de la République en dale du 14 février 1955, 
pris sur le rapport du président da consieil des ministres el du 
Ininistre de ja France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil d° 
l'ordre national de la Légion d'honheur en date du 26 janvier 1 
poriant que les promotions et nominations faites aux termes € 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règ'emel 
en vigueur, sont promus et nommés dans l'ordre nalional de 
Légion d'honneur, à titre militaire et avec traitement: 


Au grade de commandeur. 


M. Monguillot {Jean-Noël-Félix), inspecteur général de 1" classe le 
la France d'outre-mer, ministère de la France d'outre-mer, Part 
Officier du 25 août 1947, Ancienneté dans le grade d'offlcier, cam 
pagnes comprises : 11 ans à mois 15 jours. 

My Au grade d'oflicier. 

Chovard {André-Louis-Alfred), inspecteur de -fre classe de a dun ; 
d'outre-mer, ministère de la France d'outre-mer, Paris. CneranT 
du % décembre 198. Ancienneté dans le grade de cheval”, 
pagnes comprises: 11 ans 4 mois #1 jours. ; 

Devowton (Emile-Paul-Edouard', ‘inspecteur général de 17° +4 : 
la France d'outre-mer du cadre de réserve, ministère de 11 enneté 
d'outre-mer, Paris. Chevalier du 21 décembre 19, AN 
dans le grade de chevalier, campagnes comprises: 92 dE 
1 jours. l'outr 

! F h: Le 

Netire (Nenry-André), inspecteur de fre classe de a Fra oise É 

mer, ministère de la France d'outre-mer, Paris. Ce unes 


% mai 1918. Anciennelé dans le grade de chevalier, cou 
comprises: 11 uns 6 mois 1 jour, ; 
(2 Supplément 
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Au grade de chevalier, 


MM. 
pe Christen Xavier-Marie-Robert), inspecteur de 2% classe de la 
‘prance d'outre-mer, iministère de la France d'outre-mer, Paris; 
» ans 11 mois 10 jours de servires dont 8 ans 8 mois 10 jours de 
majoration pour services hors d'Earope et campagnes, 
: “an (Albert-Pierre-Jacques), inspecteur de 3 classe de la 
nce d'oatre-mer, ministère de la France d'outre-mer, Paris; 
ns 2 mois 8 jours de services dont 7 ans 9 mofs 8 jours de 
naioration pour services hors d'Europe el campagnes, 


videau ‘Daniel-Jean), inspecteur de ?e classe de la France d'outre- 
mer, ministère de la France d'outre-mer, Paris; 2% ans 5 mois 
% jours de services dont 6 ans 2 mois 2% jours de majoralion pour 

services hors d'Europe el campagnes, 
+02 








Décrets du 14 février 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union ftran- 
çaise. 


décret du Président de la République en date du 14 février 
rs sur le rapport du président du conseil des ministres et 
nistre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil 
rdre national de la Légion d'honneur en date du ?6 janvier 
rtant que les promolions faites aux termes du présent décret 
ont ren de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
e con<eil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
sion d'honneur au‘titre Union française : 


de la L 
Au grade de commandeur. 
MM. 
\'uha Yava Diallo, chef du canton de Labé {Guinée française) (Afri- 
jue wcidentale française). Officier du 3 mars 1%48. Ancienneté 
lane Le zrade: 6 ans 9 mois 28 jours. 


{ssifou kongo Moro Naba, chef supérieur des provinces Mossi, Ouaga- 
“ui (Haute-Volla} (Afrique occidentale francaise), Officier du 
11 fevricr 1948. 


Au grade d'offlicier. 
MM 

Sana Rouamba dit Ouidi Naba, chef de province du Ouidi (cercle de 
idougou Haute-Volta) (Afrique occidentale française’, Che- 

lu 9 août 1948, Anciennelé dans le grade: 6 ans 4 mois 

j Titres exceptionnels. 

Yamba Tiendrebeogo dit Laralle Naba, ministre du Moro-Naba, chef 
le province de Laralle-Ouagadougou (Haute-Volta) (Afrique occi- 
denlale francaise), Chevalier du 10 novembre 19148. Ancienneté 
dan: le grade : 6 ans 1 mois 21 jours. Titres exceptionnels, 


——+ 0 2——- 


Par d'cret du Président de la République en dale du 14 février 
195 s sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
ialional de la Légion d'honneur en date du 2%6 janvier 1955 
rant que les promotion et nominations faites aux termes du 

décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national de 
à Légion d'honneur au titre Union française : 


Au grade d'officier, 
M. \amebreogo Tboudo dit Hboudo (Michel) {Gounga Naba, chef 


de Province de Gounga-Ouagadongou (Haute-Volta) (Afrique occi- 
ceniaie française), Chevalier du 27 mars 191, 


Au grade de cheval er, 


MM 
œ "na (Joseph), aide-médecin en retraite à Mouga, cercle de Grand- 
E n :Lôle d'Ivoire} (Afrique occidentale française) ; 18 ans de 
: b Mplion  (Antoine-Lucten-Cosme), médecin africain, Ouidah 
poeme L \Mrique oceidentale française); 31 ans 4 mois » jours 
ctruces dont 1 an de majoration pour mobilisation. 


Mamadi, commis principal des services administratifs et finan- 

3 srand conseiller, Kankan (Guince française) (Afrique occi- 
‘UC Trançaise); 32 ans 3 mois ?6 jours de services. 

Demba, chef de canton de Badiar, Sareboido, cercle de Gaoual 
‘née française) (Afrique occidentale française); 20 ans de ser- 


pr 


bres 


Imara Layba, chef de 


! [1 
Habola 


| ha : canton de Kouranko, Daman, cercle de 
de serions 7e française) (Afrique occidenta'e française); 33 ans 
n se vre 8. 
nt Tes chef de canton honoraire, Daro-Baou (Guinée fran- 
cervices rique occidentale française) ; 39 ans 7 mois 6 jours de 


(2° Supplément, — Fin.) 
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Degan Gle'e Onanilo ‘Germain,) chef de canton principal de tre classe, 
Tindji-Adjokan, cercle d'Abomey (bahome) \frique occidentale 


francaise) ; 21 ans 12 jours de services, 

Dicko Rirahim, instituteur adjoint de % classe, directeur d'école 
Medina (Soudan français) {rique occidentale française); 93% am 
ÿ Mois de ser, ives, 

Eddo M'Baasidie Francois), chef upcr'enr des Abheys, Auto ille 
(Côte d'Ivoire) Afrique occidentale française); 34 ans de services 


Fall (Aïsime)}, huissier près Ia cour d'appel de l'Afrique occidentale 
française, Dakar (Sénégal) (Afriq occidentale française) ; 2% ans 
9 mois 2 jours de services, 

Ghedey (Robert-Kouakou-Achille), secrétaire d'administration prin 
cipal, Lomé (Togo); 25 ans 12 jours de services. 


Nathaniel-Moise commis prit 
financiers, Porto-Novo (HBahome) 
21 jours de services, 


cipal des services admiuis- 
Afrique occidentale 


Gbenou 
tratifs et 
française); 31 


ans 


Houessou Jean-lsidore médeci! de re classe de l'assistan mille 
vale en Afrique occidentale française, Dakar scnégal) Afrique 
occidentale françai-e 2 dans à mois de services, 

Kafando Bar<a, chef de province de BRoulsa, cercle de Kaya ‘Haute- 
Volta) Afrique occidentale française); 29 ans 3 mois 26 jours 
de services 


Kane Abdoul Bolx, contrôleur du 
et télécommunications de l'Afrique occidentale 
ler territorial du Sénégal, Dakar (énégal) 
francaise) ; 90 ans 10 mois 14 jours de services. 


Kerfalla Soumabh, chef de canton de 


adre commun 4 rieur des postes 
rançaise, 
\frique occidentale 


conseil 


la banlieue de Conakry, Kapora, 


cercle de Conakry (Guinée française) (Afrique occidentale fran- 
Çaise) ; 28 ans 12 jours de services. 

Kourouma Kaba, chef de canton honoraire, Banama, cercle de Kis<si- 
dougou (Guinée française Afrique occidentale francaise); 99 ans 


2 mois 17 jours de services, 


Lobit Aibert moniteur de l'enseignement en retraile, Maradi 
(Niger) (Afrique occidentale française); 45 ans de services. 
Lorofi (Henri), médecin africain principal de fre « lasse, Dabola 


(Guinée françai<e) identale française) ; 23 ans ? mois 


9 jours de servires 
Mahaman Tawaye, chef de canton de Madaoua 
occidentale française); 2% aus de services. 


| Afriq le © 


Nigt 


Afrique 


Mpacko (Max), directeur des écoles privées de la mission proles- 
tante française, Douala (Cameroun); 26 ans 9 mois de services, 

N'Dir Bayma, commerçant planteur, Palaa (Côte d'Ivoire) (Afrique 
occidentale francaise, ; 41 ans 5 mois de services, 

Niankou N'Guessan, interprète en retraite (Côte d'Ivoire) (\frique 


occidentale française); 41 ans 6 jours de services. 





Soumah Amara, complable à la Banqne de l'Afrique occidentale, 
conseiller territorial, Conakry (Guinée française) (Afrique occi- 
dentale française) ; 2 ans de services. 

Soumah Aribot El Hadj (Joseph), collecteur retraité, Conakry (Gui- 
née française, Afrique occidentale française); 08 ans de ser- 
vices 

Togbo Damey, “hef de canton de Manaleye, Farana (Guince) (Afri- 
que occidentale française) ; 27 ans de services, 

Togue Kam, chef de ‘anton de Dolo, cercle de Diébougou (fHaute- 
Volla) (Afrique occidentale française); 23 ans S mois 3 jours de 
services el services 1mililtaires. 

Toto Kra, planteur, rhef de canton, Satekana, région du Baoulé 
Côte d'Ivoire) (Afrique occidentale française); 253 ans 11 mois 


21 jours de services et services militaires. 
0e 





Attribution d'échelons fonctionne!s à certains emplois d'ingénieur 
en chef des postes et télécommunications en service en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, 


Le ministre de la France d'outre-mer 


Vu la loi du 19 octobre 196 portant slalut général des fonction. 
naires, 

Vu le déeret n° 48-1108 du 10 juillet 1958 fixant le classement 
indiciaire des grades et emplois de l'Elat, notamment l'article 5, 
ensemb'e les tableaux y annexés; 


tobre 19% portant règlement d'ad- 
ition de la loi du 19 octobre 19% 
cadres civils exerçant nor- 


1%:8 du 27 &« 
l'appli 
de certains 


Vu le décret n° 3% 
ministration publique pour 
susvisée aux fonctionnaires 


malement leur actirsilé dans les terriloires relekant du ministère 
de la France d'outre-mer; 
Vu le décret n° 531-256 qu 25 mars 1951 portant règlement d'admi- 


nistralion publique pour Ja fixation des conditions d'accès de cer- 
tains fonctionnaires du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer et aux écheijons fonctionnels prévus par le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 19%; 

Vu le décret n° 55-52 du 8 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relalf aux dispositions statutaires communes 
eux fonctionnaires du cadre général des rostes et télécommunica- 
lions de !la France d'outre-mer 











— - 
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- .…. Lo d 
15 Février | Lie 








sont dotés 4'é helons 
tenus par des ingé- 
telccommmunications 


jer janvier 1%53, 
fonctionnels | ) s chapres, lorsqu is son! 
n'eur ‘ chef « «nd Q des postes el 
de ba Fran 


art. ! ompier du 


Directeur fé ral télécommunicalions de l'Afrique 
tu iüalowriale fran 
Dreécveur fédéral ot it r fédéral adjoint des 
CNE L TELE APE tentae francaise 
art. 2 ' ent arreté ra publ ‘a Journal ofliciel de la 
, ou Bulletin vefliciel de la France 


postes et téle- 


ROBENT BUROK. 
——- — 60% — 


Application du décret modifié du 10 decembre 1948 aux divers ensei- 
Enements et jurys de Concours ou d'examens relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


t 1 É 


France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat aux 


ottnupues, 


5 18:9 du 10 décembre 198 portant fixation du 
bulion des agents de l'Elat où des person- 
urant, à titre d'occupation accessoire, 
nement, Soit le fonctionnement de jurys 
‘ cl NTM "ui! cs ble le décret n° 128 du N | janvier 
pui La modifié : 
l'arrêté du 21 nai 1933 portant application des décrets susvisés 
Concours ou d'examens rele- 


L: Mis tre de À 
finances el aux allaires « 


ral de réir 
11 nat re s 1} 


‘ ui Cns 


ITS de 

iire-ymer ; 

ision du 22 avril 19,4 portant 
la formation complémentaire 
sociales, 


Ciznemen v! 
le ja France d'e 
rrote du 2 pmai 1055 et la dé: 
on d'un cycie d'études pour 

teu lu lrarai et des lois 


J 
Hihitiiste 


ent 
1953 susvisé 


Le tableau 1 annexé à l'arrûlé du ?1 mai 


ETREEL ut: 








TAUX MOYEX 
budgétaire prés u 
à l'article 2, 
2e alinéa, 
de l'arrêté. 


CLASSEMENT 


dans 


CAIELORIE DE PENSONNELS ENSEIGNANTS 


et d'établissements 


ou de cycles d'enseignement les gruupes 





Professeurs et chargés de cours du cycle 
d'études pour la formation compiémen 
taire inspecleurs du travail et des 
lois sociales. 


100. 


— 
— 


70 p. 














art. 2 Le présent arrêté qui prend effet à compter du 15 mai 
4%, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1955. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par dékégalion: 
Le conseiller technique, 
G. LAYENGNE, 
Le secr'taire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GONTZE,. 


—+e+- 


Pour le 








Ouverture d'un concours en vue de permettre l'intégration 
otassement de certains agents dans le personnel des régies ferro- 


viasres. 


——_—— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 février 1955, un examen permettant aux agenis du cadre commun 
des corps locaux des réseaux de chemins de fer de l'Afrique équato- 
riale francaise et du Togo d'être intégrés et classés dans le personnel 
d'encadrement des régies ferroviaires aux grades correspondant à 
l'échelle 1 du cadre général des chemins de fer de la France d'outre- 
ner sera ouvert le à juillet 1955, 

Les agents recus à cet examen pourront, sur leur demande, être 
miégrés ou classés dans le statut général des régies ferroviaires de 
ja France d'outre-mer dans les conditions ci-dessous : 

a) Services généraux : 
Agents classés sur les échelons 1 À 5: au grade de sous-chef de 
ureau (échelle 13 du statut général). 
Agents classés eur les échelons 6 et au-dessus: au grade sous-chef 
de bureau principal (échelle 14), 





b) Exploitation : 
Agents des gares (tous échelons): au 

2e classe (échelle 14). 

c) Voie et bâtiments: 
Agents de la filière entretien (lous échelons): au grade de 

section jéchelie 1%), 

d) Matériel et traction: 
Agents de la filière dépôts: 
Classés sur les échelons ! à 5: 
(échelle 12). 
Cla:sés sur les échelons 6 et au-dessus : 
dépôl principal (échelle 14), 
Agents de la filière atelers: au grade de souschef des 
(échelle 14), 

Les conditions à remplir pour pouvoir faire acte x 
à cet examen sont définies par les articles 1e et 2 de l'an ; 
3 décembre 1947 fixant les conditions et le programme des épreuves 
de l'examen professionnel pour l'accession au grade de l'échelle } 
da cadre général des chemins de fer coloniaux. 

Des arrètés locaux pourront préciser l’équivatence des échelles da 
corps Commun avec celles du cadre secondaire permetllant 1 
tion à l'examen. 

des dossiers de candidalure devront parvenir à l'office centra 
chemins de fer de la France d'outre-mer avant le ‘1 mars 1%, 

Les épreuves écrites seront subies dans les conditions définu 
7 et 11 de l'arrêté du 90 décembre 1917 cie 


grade de che! 


au grade de sous-chef de 


au grade de sous-che! la 
älehers 


Carmi 


arlhicies 3, 4, », 6, 
rappelé. 

Les sujels des épreuves écrites seront choisis par une cornm 
centrale siégeant à Paris à l'offlce central des chemins de fer d 
France d'outre-mer et dont les membres seront désignés pa 
ministre, Cette commission centrale agira dans le cadre des d 
lions des articles 8 et 9 de l'arrêté du 30 décembre 1947 

Les agents admissibles aux épreuves orales seront con: 
Paris par les soins du président de la commission centrale. 


+0 





Administration générale. 


—— 


Par arrété du 2? février 1955, M. Sorgues (René-Joseph}, sou: chef 
de bureau de fre classe d'administration générale d'outre-rne est 
rayé des contrôles de ce cadre pour compler du 15 janvier 
dale du décret le nommant substitut du procureur de la Répu 
près le tribunal de Je classe de Maroua. 


! de 


Par arrêté du 4 février 1955, M. Libeau (Antoine-Marie), chef d 
bureau de classe exceptionnelle d'administration générale d outre. 
mer, est adinis à faire valuir ses droils à une pension de relraile à 
compter du ler mars 1955, date à laquelle il sera atteint par la lun.te 
d'âge, 











6 6 $— 


Administrateurs. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 51-460 du 23 avril 195 portant fixation du 
particulier des administrateurs de la France d outre-mer; | 

Vu la loi ne 52-813 du 1% juillet 1952 relative à l'amélioration de la 
élluation des anciens combattants et victmes de la guerre rt Îles 
textes d'application ; | 

Vu l'arrêté ne 1381 du 22 décembre 1954 portant attribu d8 
majorations d'ancienneté pour campagnes de guerre à des am 
trateurs de la France d'outre-mer ; 

Vu le tableau d'intégration du {+7 janvier 1951 des admini:l ir$ 
des colonies et des services civils de l'Indochine dans le cer) 
admini<trateurs de la France d'outre-mer; NA 5: 

Vu les décrets du 9 novembre 1951, 6 septembre 1952, 15 n 053, 
16 juillet 1954 portant promotion dans le corps des administ $ 
de la France d'outre-mer: L 

Vu les arrétés no 779 du fer juin 195%, n° &31 du 15 ju 
ne ‘#0 du 13 janvier 1952, n° 829 du 7 juillet 1%2, n° 56 du 9 ji! 
1952, n° 20 du 135 janvier 1953, ne 98 du-30 janvier 1953, n° ‘11 du 
97 juillet 1953, ne 141 du & février 1954 ne 782 du 13 juillet 11, 
no 814 du 13 juillet 1954, ne 877 du 2 juillet 4954 constatant 1190 
cement d'échelon dans le personnel des administrateurs de la F'a118 
d'outre iwer, 


Arrètle ? 
r Canr 


Art. 1er, — Après constatation de majorations de services pour - 
gn®s de guerre, accordées en application des dispositions 0° 
loi du 19 juillet 1952, la situation administrative des administrateur 
en chef la France d'outre-mer dont les noms suivent €* _ 
fixée au point de vue de la solde et de l’anciennelé, à tome 
des Cates indiquées et avec les rappels pour services militairt € 
servés (bonifications et majorations) mentionnés ci-de<sou: - 
Arqu'er (Antonin), administrateur en chef 2 échelon, 24 sept 
2, # échelon, 24 septembre 1954. nr ft 
Balesi {Vincent}, administrateur en chef 2 échelon, 24 Julie! 
(10 mois 11 jours); % échelon, 10 septembre 1955, 


statut 


des 


nbre 











—— 
_ 

| Le 
——. 
&üre de 
het le 


a luu.le 


| ir 


des 














is mas 
5 Février 1955 





my (Yves), admiristrateur en chef f# échelon, 1 janvier 

4058 (4 an 6 mois 24 jours); 2 échelon, 7 juin 1%. 
Franco:s), administrateur en chef 2 échelon, 21 juillet 1952 
ins 7 mois 13 jours); 2° échelon, 21 juillet 1952 (7 mois 13 ours). 


taire). administrateur en chef de 2° échelon, 21 juillet 1952 
b : . à 


{ an ; mois 23 jours); 3 échelon, 23 novembre 1952 
Be-gi (Philippe), administrateur en chef fer échelon, 17 janvier 1954 
‘an 7 mois 3 jours); 2 échelon, 23 mai 1554. 
put Henri), administrateur en chef 1° échelon, fe janvier 1954 
: 4 mois 2? jours); 2e échelon, {°° janvier 1954 !1 an 1 mois 
rs, : 3e échelon, 29 novembre 1954 
( t ‘Roger), administrateur en chef 3° échelon, 27 décembre 152. 
,>t (François), administrateur en chef ter échelon, ter janvier 
{54 1 an 1 mois 8 jour:); 2e échelon, 23 novembre 1954. 


Co x (Gabrie!), administrateur en chef 1e échelon, fer janvier 
51 4 an 7 mois 6 jours;; 2 échelon, 25 mai 1954. 

Crouan (Alain), administrateur en chef fer échelon, fer janvier 1954 
‘4 an 5 mois); 2e éche:on, 17 août 1954. 


paquo (Amédée), administrateur en chef fer échelon, {er janvier 
1053 9 mois 11 jours); 2% échelon, 20 mars 1954. 

Devigne (Georges, administrateur en chef fer échelon, fer janvier 
1951 (2 ans 4 mois 19 jours: : 2 échelon, {er janvier 1954 (4 mois 
19 jour). 

Gabrau (Ambroise), administrateur en chef 3° échelon, 24 juillet 
1952 


Genexiere (Jean), administrateur en chef fer échelon, 1e janvier 
1951 (7 mois 10 jours); 2e échelon, 21 mai 1955. 

Gervaise (Guy), administrateur en chef 3e échelon, 4 avril 1954. 

Gibert {Clément,, administrateur en chef 2% échelon, 21 juillet 1952 
{ mois 11 jours); 3e échelon, 12 juin 1954. 

Jalin (Jean-Baptiste, administraleur en chef 3° échelon, fer sep- 
tembre 1953. 

Kermarrec (Jean), administrateur en chef 2% éche'on, 4 août 1957; 
z échelon, 4 août 1954. 

Laruelle (Jean), administrateur en chef fer échelon, 21 mars 195 
10 mois 26 jours) ; 2% échelon, 25 avril 1954. 

Lecomte (Henri), administrateur en chef fe échelon, {er janvier 
1953 (9 mois 28 jours); 2° échelon, 3 mars 1954. 

Maes (Am‘dée), administrateur en chef 3° échelon, 3 mai 1953. 

Labatut (Jules\, administrateur en chef fer échelon, fer janvier 1954 
} ans { mois) ; 2e écheïon, {er janvier 1954 (1 an 1 mois) ; 3e éche- 
lon, 47 décembre 1954. 

Moncoucut (André\, administrateur en chef fer échelon, 1 janvier 

0x3 (9 mois 15 jours) ; 2e éche:on, 16 mars 1954. 

Moreau (Pierre, administrateur en chef 3 échelon, 28 octobre 


Nairay (Guy:, administrateur en chef % échelon, 21 juillet 1952 
{ an 7 mois 21 jours); 3 échelon, 30 novembre 1992. 
Olivier (Albert), administrateur en chef fer échelon, {+ janvier 
1%1 (9 mois 29 jours) ; 2 échelon, 2 mars 1955. 
Peter (Jules), administrateur en chef 2 é helon, 29 juillet 1952; 
on, 29 juillet 1954. 


Pinauldt (Yves), administrateur en chef % écheïon, 21 juillet 1952 
20 jours, ;, 3e éche:on, 1e avril 1954. 

R rd (Jean;, administrateur en chef fer échelon, 1er janvier 1953 
= Mois 2 jours) ; 2e échelon, 29 octobre 1951, 

luchert (Xavier), administrateur en chef % échelon, 21 juillet 1952 
2 MOis à jours’; 3 échelon, 16 mai 1954. 

Rol'et (Louis), administrateur en chef 4 échelon, 1er janvier 1953 
L'an 1 mois 26 jours); 2 échelon, 5 novembre 1953. 

Sig Jean’, administrateur en chef fer échelon, 1 janvier 1954 


* Mois 19 juurs) ; 2 é-he'on, 12 avril 1955. 
“ene (Léon), administrateur en chef 2° échelon, 20 décembre 


{ ) » 


J;, J échelon, 20 décembre 1954. 


1 


2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, ic 4 février 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AIMÉ GRIMALD, 





he — 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Va le décret no 51-460 du 23 avril 1951 portant fixation du statut 
Porliculier des administrateurs de la France d'outre-mer; 

Va la loi n> 52-343 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
le Siuation des anciens combattants et victimes de la guerre et 
ts lextes d'application ; 

_\u l'arrêté n° 1381 du 2 décembre 1954 portant attribution de 
sm d'ancienneté pour campagnes de guerre à des adrmi- 
SWateurs de la France d'outre-mer; 

Vu le tableau d'intégration du 1° janvier 1951 des administra- 


e 


ITS des colonies et des services civils de l'Indochine dans le 


Corps 


des administrateurs de la France d'outre mer; 
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Vu les décrets des 9 novembre 1951, 6 septembre 1952, 15 mai 
1953, 16 juillet 1954 portant promotion dans les corps des adminis- 
traleurs de a France d'outre-mer; 

Vu les arrèlés no 7:9 du fer juin 1951, ne 871 du 15 juin 1951, 
n° 1019 du 11 juillet 1951, n° 84 du 3 juillet 1951, ne du 3 décem- 
bre 1951, n° 5% du 15 janvier 1952, ne 98 du 29 janvier 1952, ne 82 
du 7 juillet 1952, no °6 du 9 juiVet 1952, ne 20 du 15 janvier 1953, 
n° 98 du 30 janvier 1953, no 141 du 8 février 1954, ne 782 du 13 juillet 
1954, n° 110 du 19 janvier 1955, constatant avancement d'échelons 
dans ie personnel des adiministrateurs de la France d'outre-mer, 


Arrèle : 

Art, 1er, Après constatation de majorations de services pour 
campagnes de guerre, accordées en application des dispositions de 
la loi du 19 juillet 1952, la situation administrative des administra- 
teurs de la France d'outre mer dont les noms suivent est ainsi fixée 
au point de vue de la solde et de l'ancienneté, à compler des dates 
indiquées et avec les rappels pour services militaires conservés 
(bonifications et majoration 


s) mentionnés ci-dessous : 


MM. 

B ee. , Raoul), administrateur % échelon, 21 juillet 1952 (2 mois 
9 jours) ; 3° échelon, 12 mai 1954. 

Champion (Paul, administrateur, 3° échelon, 21 juillet 1952 (6 moi3 
29 jours). 

Chauvet (Georges), administrateur, 2e échelon, 15 juillet 1953. 

Clair Jean), administrateur, 2° échelon, 21 juillet 1952 (3 mois 
25 jours); 3° échelon, 26 mars 1954. 

De Garder (Nicolas), administrateur, 2e échelon, 21 juillet 1952 
> ans 1 mois 14 jours); 3e échelon, 21 juillet 1952 (1 mois 1à 
jours). 

De Larminat (Edouard), administrateur, {er échelon, fer janvier 1954 
2 ans 9 mois 17 jours), 2° échelon, {°° janvier 1954 (95 mois 
17 jours). 

De Reilhan de Carnas, administrateur, 2% échelon, 1° mai 1953; 
Je échelon, 1°r mai 1955. 

Durand (Jean), administrateur, ?° échelon, 14 novembre 1952; 
3 échelon, 14 novembre 1%4, 

Fagot (Jean), administrateur, 3° échelon, 25 décembre 1963. 

Frasez (Pierre), administrateur, 3 échelon, 2? novembre 1953, 

Gibert (Henri), administrateur, 3° échelon, 30 octobre 192, 

Goncalves Caminha (Pedro), administrateur, 2° échelon, 21 juillet 
1952 (5 mois 28 jours); 3° échelon, 23 janvier 1954. 

Grivaz (Raymond), administrateur, 3° échelon, 21 juillet 1952 (14 an 
1 mois 23 jours 

Guillon (Jacques), administrateur, 2e échelon, 3 novembre 1952; 
& échelon, 3 novembre 1954. 

imbaud {Noël), administrateur, 2e échelon, 5 novembre 1952; 3° éche- 
lon, © novembre 1954. 

Laprun (Edouard), administrateur, 2 échelon, 21 juillet 1952 (7 mois 
1 jours); 3% échelon, 7 décembre 1955. 


Le Bellec (Guy), administrateur, 2e échelon, 7 septembre 1952, 


ÿ échelon, 7 septembre 19%5%4. 

Lefevre (Georges), administrateur, % échelon, 21 juillet 1952 (3 mois 
21 jours); 3° échelon, 30 mars 1954. 

Maurage (Robert), administrateur, 3% échelon, 21 juillet 1952 (1 an 
71 mois 10 jours 

Michon-Rajon ‘Louis), adrministrateur, 3° échelon, 9 juillet 1953. 

Mounier (Bertrand), administrateur, 2% échelon, 21 juillet 1952 (1 an 
1 mois 2 jours), 3 échelon, 19 juin 1953 

Mouradian (Jacques), administrateur, 3° échelon, 21 juillet 1952 
1 an à mois 21 jours 

Regnault (Jacques), administrateur adjoint, 4e échelon, 21 juillet 
1952 (6 mois 17 jours); adiministrateur, fer échelon, £r janvier 
1954 (6 mois 17 jours); 2 échelon, 14 juin 1955 

Rialland (Edmond), administrateur, 1er échelon, {97 janvier 1954 
(9 mois 13 jours); 2e échelon, 18 mars 1955 

Rocca (Charles), administrateur, fer échelon, 1er janvier 1953 (2 ans 
6 mois 24 jours); 2° échelon, 17 janvier 1953 (6 mois 24 jours); 
3° échelon, 25 juillet 1953. 

Rostain {Claude), administrateur, 2 échelon, 21 juillet 1952 (4 mois 
1 jour); 3 échelon, 20 mars 1954. 

Roustan ‘René), administrateur, 3° échelon, 2 janvier 1954. 

Soule (Maurice), administrateur, 2° échelon, 9 novembre 1952; 
3 échelon, 9% novembre 1954. 

Verdier (Roger), administrateur, % échelon, 21 juillet 1952 (11 mois 
1) jours), 3° échelon, 11 août 1953, 

Zatzepine (Alexandre), administrateur, 2% échelon, 17 janvier 1953 
(à Imois); 3 échelon, 1er août 1954. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AIMÉ GRIMALD, 


— — 2 © 
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portant fixation 
uintiisiiaieurs t auce d'oulre-mmer: 
du 1% jui TA utive à l'amhorali 
la situation pL s coinbatllanti \icHeS Ge IA LUErre, 
texte: d'appheati 
Vu l'arrelé fe décembre 1954 portant attribution de 
rations «dd amprgnes de cuvcrre à des admis 
ot des admmumi 
Indochine dans le 
tre-pner, 
1951 et 2 seplembhre 1954 
honninallion da le corps du adrontisirateurs de la Frarnrt 
LEE 
V les arrêtés ne 7 . n 1951. ne 1019 du 11 juill t 191, 
nvier 20 du 7 juiltet 19532, n° 20 du fl» jan 
vo 343 du 27 juillet LE, m° 111 
19 Janvier 1%, 
adimainiis 


ne %#) du 15 } 
re 10,4 1e UN du à 
du à» Ù ot, M NS € } lil 1 195%, ne 110 du 

LL Lg, ‘ iii Je perso des 


trance 


après constatation de majorations de services pour 
rre, accordées en application des dispositions de :a 
la situation administrative des adiministraleurs 
l'outreamer dont les noms suivent est ainsi 
» de la solde et de l'ancienneté, à compter des 
avec les rappels pour services mililaires conser 
onifications et majorations) mentionnés €ei-dessous : 


MM 

rd Fernand administrateur à joint xs échelon, A | juilet 1952 

HET IN yours) ve Cchelon., # décembre 197 

ne l'ierre adininistrateur adjoint 4% échelon, 21 juillet 1952 
2 jours 

Bodet ;Yvon:, administrateur adjoint 3% échelon, 21 juillet 1952 (6 mois 
20 jours ve échelon, ter panvir 1959. 

Hoquet (René , administrateur adjoint 4 échelon, S novembre 1953. 

ose (Alain), administrateur adjoint &te échelon, 9 août 1953. 

Colowmbani (Jule administrateur adjoint 4e échelon, 18 août 1952. 

De Colis (hernard), administrateur adjoint 2° échelon, 21 juillet 1952 
is 24 jourê); ï%e échelon, 1er janvier 1953 (5 mois 1 jour, ; 
ie échelon, 30 juillet 1951 

Hubert :Jarque administrateur adjoint %e échelon, 12 novembre 
fu 

ht André administrateur adjoint #%° échelon, 21 juillet 1952 

EEE L3 jour 
Lacour an Prerrt 
1 

Ladhuie (Jean 
(6 mois 24 jours 

Monnier (bernard administrateur adjoint % échelon, 20 mai 1955 

Ode (Alain), administrateur adjoint %e échelon, 21 juillet 1952 (3 mois 
2 juurs ter juiliet 1953 (1 an 4 mois 29 jours); 
ve échelon, 2 février 195% 

Scipion (Philippe), administrateur adjoint %e échelon, 4 janvier 1953. 


au Journal officiel de :a 


administrateur adjoint #% échelon, 27 décem 


administrateur adjoint fe échelon, 21 juillet 192 


+ échelon, 


Art. 2 Le présent arrêté sera publi 


République francaise 
Fait à Pari [ ‘ 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

AIMÉ GRIMALD, 


__—-— 0 --- —- 


Par arrtlé du 12 février 195%, M. Masson (Paul), administrateur, 
% échelon, de la France d'outre-mer, admin stratenur maire de 
Bamako, appelé au département sur convocation du ministre, est 
paré dans la position de mission dans la métripole pour une durée 
manon d'un mois, à compter du 26 janvier 1553. 


—--_06——- — 


RectiNeatif au Journal officiel du 8 février 1955: page 1475, 2} Au 
2 échelon du grade d'administrateur en chef, au lieu de: « Bardel 
Jean, 25 avril 1955 », lire: « Hardet (Jean), 1° janvier 195 »; 
% Au % échelon du grade d'administrateur, au lieu de: « Ancelier 
(Marcel), ter janvier 1955 », lire: « Angelier (Marcel), {7 janvier 
155 »: au lieu de: « Concalves Caninha Pedro), tr janvier 195 », 
lire: « Goncalves Caminha (Pedro), fer janvier y »; au lieu de: 
« Zunder (Pierre), fer janvier 1955 », lire: « Zunde] ‘Pierre), fer jan- 
vier 1955 » (le res'e sans changement). 


+06 +- 





Cabinet milhrtaire du haut commissaire de la République 
en Atlrique occidentale française. 


Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 


9, janvier 1055, M. Villard (Ferdinand), lieutenant-colonel d infan- 
terie colornlale hors cadres, chef du cabinet militaire du haut com- 
missaire de la République en Afrique occidentale française, est 
placé dans la position de mission en France pour la période du 
21 cu 28 sertembre 1954. 


ee 








Chiffreurs. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer 
3 février 19%5%5, un congé pour effaires persomneiles, 4 
de quaire mois, valabie du 17 février 1925 au fer juin 
accordé à M. Ritter (Jacques), chiffreur de fre classe 
général du chiffre de la France d'outre-mer. 


Contrisutions directes. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer er 
2 janvier 1%9, M. Fournols (Maurice), inspecteur « 
% classe des contribulions directes, chef du servie 4 
d'affaires du Cameroun, est placé en posilion de mmissi 
pour une période maximum de deux mois, à compler du ! 
bre 1904 





++ 


Enseignement et jeunesse. 


Far arrélé du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer : 
du 13 janvier 1%5, M. Monod (Théodore), professeur du Mu 
hational d'histoire naturelle, directeur de l'institut francais d'Afru 
noire, est placé en position de mission à l'étranger pour une } 
allant du 21 février 19%55 au 28 février 195. 


(hp Ge 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre mer « 
du 18 janvier 195, M. Quievreux (Jean), proviseur dé 
Afrique équatoriale française, est placé en position de mis:i 
la métropole pour une période allant du 11 juillet au #3 juitk 
du 15 juillet au 16 juillet 1951, du 20 juillet au 2 juillet 19 
du 19 septembre au 24 septembre 1954. 


—- +0 — —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-me 
du 1er février 1%5, sont intégrés dans le cadre général di: 
gnément et de la jeunesse de la France d'outre-mer, en 
d'inspecteurs primaires slag'aires, pour compler des date: 
indiquées, es fonctionnaires de l'enseignement dont |! 
suivent : 

M. Martin (Fernand), 3 classe, pour compter du 9 octobre ! 

M. sal'et {André}, 2e classe, pour compter du 20 septembr 

M. Ragean ‘Pierre), 5° classe, pour compter du 24 seplembre 193 

M. Billard (Jacques), 5° classe, pour compler du 1® 1: e 
1047. 

M. Blanchard {Jean), #° classe, pour compter du 8 juin 1. 

+ 06 2- 





Infirmières. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 13 janvier 1%5, sont lilularisées à :a 2° :lasse du grade (re 
mière coloniale : 


(A compter du 19 novembre 1954.) 


Mme Malet, née Assaud (Renée). 
Mlle Guilliot (Gilberte). 


{A compter du 29 novembre 
Mlle Broquaire (Josette). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en :« 
2% janvier 1%55, M. Gérard Théodore, administrateur de 7 
2% échelon, à l'I. N. S. E. E., est p'acé dans la position de 1 
Afrique occidentale française, pour une période maximiii 
mois, à compiler du 28 décembre 1954. 


RE. dd ORNE 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date 4 
vier 1935, M. Robert Blanc, administrateur de 3 classe, 
à V1 N. S. E. E,, est placé dans la position de mission °! 
occidentale française, pour une période maximum de Uv 
compter du 28 décembre 1954. 
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mL PAR R AS deg LD gui Am de SE RSS ie 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. Groupe des ingeniewrs adjoints de 3e et k* classe 
el des adjoints techniques 
! 
= 1 du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date du 93 jan- Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
| ont ét nommés ingénieurs adjoin! $ de fe classe slagiaires MM. Choilet (Joel: Estela (Serg rejoindrot idiate 
ver | ) Hoi } F tete org ; \dru! maine diate rat . 
| ire gl Lux # blics de la Franre d'outre-mer es candidats d: _ les ! patent nes 
prêt ent, qui ont été déclarés admis au concours dires pour Sem : 
a au crade d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux pub! ics Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Lance d'outre-mer {session 1 54): M. Escalin (Jear rejoindra immédiatement), 
Wu Duheau (André, Lamouche (Paul), Bagur Claude), Bardin 
Rey (Germain), Cuitrera {Denis , Lermaur Miche!)}, Barre Pour servir au Cameroun. 
1" Giudice (Raymond). Baillv (Pierre, Lesrand \ves M D n 
4 er “an E . USSOSSOY i 
dichel), Bomb'ed (Jean-Paul), Cesareso (Antoine), Vilanova ÿ (Paul 
Marie, Kosman (Gabriel, Dubois {Yannick), Bagot (René). 
du Daniel), Astier (Charles). 
ce nominations sont faites sous réserve de la constitution des 
l'aris complets de candidature des intéressés et de leur apiitude 
, outre-mer. 
a , t élé prononcées. sauf en ce qui concerne MM. Bailly, MINISTERE DU TRAVAIL 
\ «iret, Culirerh, Dubeau, Giwdice, Iriarte, Rey el Lemeur, 
e qué tt intéressés aie nt satisfait aux bligatio ns des lois ET DE LA SECURITE SOCIALE 
; rutement de l'armée | de + à 
l e d'etlet des dispositions ci-dessus est fixée à la veille de 
nement des intéressés à destination de leur territoire d'affec- 
œ EU Le Be - Le 4 ag Décret n° 55-256 du 12 février 1955 modifiant les articles 3 
d'outre-mer, qui est nomme à compter ge ;a date « : a . 
=? ) - : : et 4 du décret du 10 avril 1957, modifié par le décret du 
1118 ‘ à . : 2 iei v 
- uw Hardin, Dubois et Rey. bénéficiaires de l'allocation spéciale 8 mars 1940, portant revision du décret du 10 août 1899 
Y : eur< ge soni — SC . png sur les conditions du travail dans les marchés passés au 
1 souscrit de servir dans èé care genera oies ravaux , 
| 3 » A . : nom . 
; : | | \ France d'ouire-mer pendant huit années consécutives, de l'Etat re 
/ tin à leur encontre des dispositions de l'article 4% du 
15 © tobre 1948. | ] t , | ] [ 
e president au lee ues maiImsires, 
a —— (D @————— 

te | Sur te rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

, I ‘5 da ministre de la France d'outre-mer en date du a ministre des fi + es, dé affaires économiques el du pin 

dans + 1455, M. Bremond (René), fugénieur de 4e classe des mines et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
1954, e d'outre-mer, a été insert au tabeau d'avancement miques, 
un el taire de l’année 9954 du cadre général des travaux publi & } - . 

{ î Le « nt 1 - LE 1 , : , 1 la ret di {) V'! 031 : t ( & 1 ro 
et des techniques industrielles de la France d'outre-mer +. À , : 1800 4 = " L portan Fe. 2 og eu a | el 
mines), pour ta æ casse du grade d'ngénieur, du Lou sur les condilions du lravail dans les marchés 

: passes au nom ue l'Etat, € semble le décret du S mars 1940 
qui l'a modilié et le décret du 13 juin 1951 qui Fa rendu 
* ù | En: applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
l . du 1 tre de a France d'outre mer en date du Guvaue francaise, de la Martiniq ie et de la Réun JUR 
\ 1553 M “’wnond (René) a €lé promu à la 3 classe du : . 
; grad J des mines de la France d'outre-mer pour compter Le mmseil d'Etat entendu, 
du | 4 nbre 1951, tant du point de vue de la solde que de 
D rt " 
—4@ ®————— 

Art. {7 — Le dernier paragraphe de l'article 3 du décret 
. à lu ministre de la France d'outre-mer en date du du 14 avril 1937, modilié par le décret du S mare 1910 portant 
e 193 (55, l'arrêté du 13 janvier 1955 nominant M. Rey Ger revision du décret du 10 août 1899 sur les conditions du 
e nploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux publics travail dans les inmarchés passés au nom de l'Etat, est modilié 

l e d'outre-mer a été rapporté. et compl lé comme suit: 

| sitions de l'arrêté du 2%5 janvier 1955 portant nomina- 

1 enr: adjoints de fe classe stagiaires des ira cr» publics « Dans le cas où les travaux faisant j'objet du marché sont 
e d'outre-mer sont seules appiicables à M. Rey (Germain). susceptibles d’être exécutés à domicile, les prix de facon ne 

(ff D "me pourront, en aucun cas, être iufcrieurs à ceux fixés par Îles 

arrêlés préfectoraux intervenus en application des articles } 

du ministre de la France d'outre-mer en dale du et suivants du livre Ff du code du travail. Les arrêtés déter- 

(%5, M. Lafoucriere (Alberl), ingénieur de fre clasce des minant les tarifs et les temps d'exécution des travaux effectués 

date iblies de la France d'outre-mer, à élé admis, sur sa à domicile seront affichés en permanence dans les locaux 
fre ( \ faire valoir ses droits à une pension de retraite pour d'attente, ainsi que dans ceux où s'effectuent la remise des 

a \ compiler du 15 mai 195%. matières premières au travalleur ou à la travailleuse et la 

—+ 0 © réception des marchandises apres exteut:on, 
S'il n'y a pas d'arrêté préfectoral déterminant, en appli- 
Sages-femmes. _ i1tio J _ irlticles 33 ” vants suevisés, les la il lexécu 
EEE les travaux susceptibles d'élre exécutés à domicile pou 
j | 
e ] ( compte les entreprises niins<sionnaires du tnarché, le 

1 € du _secrél laire d'Elat a la Fran *e d'outre-mer en date pre et devra fixer d'urgenre le tarifs appl ables à ces tra- 
15, la démission de son emn i, offerte pa! Mme Prade, VAUX, apres 11 r recueilli l'avis de la commission revue 
1 (Michelle sage-femme coloniale de 5° classe, est 

F he — Ets ds abat pa { il lt le et 33 q du livre EI du lt lu travail » 
6 0 art. 2 Le troisième alinéa de l'article 4 du même décret 
est mou DATE suit 
Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils « Ua agent de l'administration contractante peut assister an 
7 appartenant aux cadres régis par décret. payement des ouvriers toutes les foës que cehe-ci le juge 
utile et, après avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous- 
en \ , ve L ‘ — trailants communication de toutes pièces justificatives 1 
F \ tour de service du fer février 1955 paru au Journal laire pa rièr travail} t r | 
5 lu 1er février 1955 : Salaire payé aux ouvriers ou ouvriéres travaillant soit sur le 
pi: chantier, soit en atelier, vérifier la conformité de ces saaires 
: : : : . ivec les laux normaux et courants iscrits sur | (! l | 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. N sons | : Loc pe y sur les bordereaux. 
peut également assister au payement des travailleurs à 
Groupe des ingénieurs de Are, %e, 3e e1 Le classe lomicile et vérilier dans les mêmes mnditions la conformité 
| et des ingénieurs adjoints de {re et 2e classe, du salaire avec les prix de facon fixés par arrèté préfe lural. 
= “ Les mêmes droits appartiennent au service de nspectioi 
à M} Pour servir en Afrique occidentale française. lu travail » 7 | ir e-pus 
‘eYnaud (Plaeide) : 
Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité le 
Pou cer! d Sa : dd + ue 15 11 V«aiii l { 4 CCuUFrrEt +-ocCiale, 
M. Buriot ESS. SRE OR Afrique équaloriaie française. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
‘1 Buriot (Yves), Et lous jes autres ministres sont chargés, chacun en ce qui 
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le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pulbiié 
au Journal officiel de la Republique française 


Fait À Paris, le 12 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
ROBERT BUROX, 

Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 

= ———4 ee 





Décret n° 55-257 du 12 février 1955 modifiant les articles 3 
et 4 du décret du 10 avril 1937 portant revision du décret 
du 10 août 1899 sur les conditions du travail dans Îles 
marchés passés au nom des départements. 


lu conseil des ministres, 


Le président 

Sur le rapport du ministre du travail et de ;a sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, des 
affaires « onomiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 10 avri 199: portant revision du décret 
du 10 août 1809 sur les conditione | travail dans les marchés 
passés au nom des départements, ensemble le décret du 
13 juin 1951 qui l'a rendu applicable dans jes départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique 
et de la Réunion; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dé roll 


art, {® L'article 3 du déeret du 10 avril 1937 portant 
revision du décret du 10 août 189% sur les conditions du 
travail dans les marchés passés au nom des départements cst 
complété par les disposilions suivantes : 


« Dans le cas où les travaux faisant l'objet du marché sont 
susceptibles d'être exécutés à domicile, les prix de façon ne 
pourront, en aucun cas, être inférieurs à ceux fixés par les 
arrêtés préfectoraux intervenus en application des articles 33 
et suivants du livre I* du code du travail. Les arrêtés déter- 
minant les tarifs et les temps d'exécution des travaux effectués 
à domicile seront affichés en permanence dans les locaux 
d'attente ainsi que dans ceux où s'effectuent la remise des 
matières premières au travailleur ou à la travailleuse et la 
réception des marchandise, après exécution. 

« S'il n'y a pas d'arrêté préfectoral déterminant, en appli- 
cation des articles 33 et suivants susvisés, les tarifs d'exécu- 
tion des travaux susceptibles d'être exécutés à domicie pou” 
le compte des entreprises soumissiongaires du marché, le 
préfet devra fixer d'urgence les tarifs applicables à ces travaux 
après avoir recueilli l'avis de la commission prévue par les 
articles 33 e et 53 g du livre I du code du travail », 


Art, 2, — L'article 4 du décret susvisé du 10 avril 1997 
est moditié de Ia facon suivante : 


« Lorsqu'une clause relative au salaire courant aura été insé- 
rée dans le cahier des charges, ledit cahier contiendra en 
outre des stipulations conformes aux dispositions suivantes : 


« L'entrepreneur s'oblige à tenir à la disposition de l'admi- 
nistration contractante et du service de l'inspection du tra- 
vail la liste nominative des ouvriers qu'il emploie sur le chan- 
lier ou dans l'atelier, et éventuellement à domicile, et à leur 
communiquer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. Dans 
le cas où l'entrepreneur sera autorisé à sous-traiter une par- 
tie de son entreprise, les mêmes ob.igalions devront être impo- 
stes aux sous-traitants. 

« Un agent de l'administration contractante peut assister au 
payement des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge utile 
el, après avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous-traitants 
communication de toutes pièces justificatives du salaire payé 
aux ouvriers ou ouvrières travaillant sait sur le chantier, soit 
en atelier, vérifier la conformité de ces salaires avec les taux 
normaux et courants inscrits sur les bordereaux. Il peut éga- 
lement assister au payement des travaileurs à domicile et 
vérifier, dans les mêmes conditions, la conformité du salaire 
avec les prix de facon fixés par arrêté préfectoral. Les mêmes 
droits appartiennent au service de l'inspection du travail, 
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« Si l'administration contractante constate, soit par elle-même 
soit sur les indications qui lui sont fournies par l'inspection, 
du travail, une différence entre le salaire pavé aux ouvrier 
et le salaire courant déterminé conformément à l'artile p'é- 
cédent, elle indemnisera directement les ouvriers léés ay 
moyen de retenues opérées sur les sommes ques à l'entre. 
preneur et sur son cautionnement. 

« L'entrepreneur devra faire apposer sur les chantiers ou 
dans les ateliers une affiche indiquant l’administrition ou ser. 
vice pour le compte duquel les travaux sont exécutés les 
nom, qualité et adresse du représentant de cette administra. 
tion ou service, ainsi que les nom et adresse de l'inspecteur 
du travail chargé du contrôle de l'établissement, auxquels les 
ouvriers qui s'estimeraient lésés pourront s'adresser. Dans Je 
cas de travail à domicile, l'affiche sera apposte dans les locaux 
visés à l'avant-dernier paragraphe de l'articie 3 du présent 
décret. Lorsque l'entrepreneur sera autorisé à sous-trailer une 
jartie de son entreprise, les mêmes cbligations devront (tre 
imposées aux sous-traitants ». 


- 
f 


Art, 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de ;’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+0 


Décret n° 55-258 du 12 février 1955 modifiant les articles 3 et 4 
du décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 sur les conditions du travail dans les marrnés 
passés au nom des communes et des établissements publics 
de bienfaisance. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, des affa res 
économiques et du p'an et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret du 10 avril 1937 portant revision du décret du 
10 août 1899 eur les conditions du travail dans les marches 
Jassés au nom des communes et des établissements publics de 
+ re cad ensemble le décret du 13 juin 1954 qui l'a rendu 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 


Le conéeil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1er, — L'article 3 du décret du 10 avril 1937, sur les condi- 
Lions du travail dans les marchés passés au nom des communt 
et des établissements publics de bienfaisance, est comp.cte } 


les dispositions suivantes : 


ir 


« Dans le cas où les travaux faisant l'objet du marché sont 
eusceptibles d'être exécutés à domicile, les prix de facon ne 
pourront, en aucun cas, être inférieurs à ceux fixés par les 
arrêtés préfectoraux intervenus en application des articies 49 
et suivants du livre Ir du code du travail. Les arrêtés détermi- 
nant les tarifs et les temps d'exécution des travaux à dom cie 
éeront affichés en permanence dans les locaux d'attente ainsi 
que dans ceux où s'effectuent la remi<e des matières premieres 
au travailleur ou à la travailleuse et la réception des marcha- 
dises après exécution. 

« S'il n'y a pas d'arrêté préfectoral déterminant, en apple 
tion des artices 33 et suivants susvisés, les tarifs d'exécution 
des travaux susceptibles d'être exécutés à domicile pour " 
compte des entreprises soumissionnaires du marché, le préel 
devra fixer d'urgence les tarifs applicables à ces travaux, 4PT° 
avoir recueilli l'avis de la commission prévue par les aru- 
cles 33 e et 33 g du livre I du code du travail ». 
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yrt, 9. — L'article 4 du décret susvisé du 10 avril 1937 est 
p . ‘ic de la facon suivante : 
<qu by clause relative au saiaire courant aura été 
: dans le cahier des charges, ledit cahier contiendra, en 
cutre, des stipuiations conformes aux dis positions suivantes : 


« L'entrepreneue s'ob'ige à tenir à la disposition de l’adminis- 
tion € ontractante et du service de l’inepection du travail, la 
| minative des ouvriers qu'il emploie sur le chantier ou 
. l'atelier et, éventueliement, à domicile, et à leur commu- 
uer, à toute réquisition, ses feuilles de paye. Dans le cas 
ntrepreneur sera autorisé à sous-taiter une partie de e<on 
+, les mêmes ob.igations devront être imposées aux 

cou itants. 
Un gr de l'administration contractante peut assister au 
t des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge utile 


ist 


et après avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous- traitants 
communication de toutes pièces justificatives du salaire pavé 
qux ouvriers et ouvrières travaillant soit sur le chantier, soit 
en er, vérifier la conformité de ces salaires avec les taux 


normaux et courants inscrits sur les bordereaux. Il peut éga'e- 
ment assister au payement des travailleurs à domicile et vérifier 
dans les mêmes conditions la conformité du salaire avec Îles 
prix de facon fixés par arrêté préfectoral. Les mêmes droits 
irtiennent au service de l'inspection du travail. 

Si l'administration contraetante constate, soit pair elle-même 
sut ur les indications qui lui sont fournies par l'inspection du 
travail, une différence entre le salaire payé aux ouvriers et le 
ealare courant déterminé conformément à l'article précédent, 
elle indemnisera directement les ouvriers lésés au moyen de 
retenues opérées sur les sommes dues à l'entrepreneur et sur 
son cautionnement, 

L'entrepreneur devra faire apposer sur les chantiers on dans 
b< ateiers une affiche indiquant l'administration ou service 
pour le compte duquel les travaux sont exécutés, les nom, qua- 
lé et adresse du représentant de cette administralion ou ser- 
vie, ainsi que es nom et adresse de l'inspecteue du travail 
chargé du contrôle de l'établissement, auxquels les ouvriers qui 
s'estimeraient lésés pourront s'adresser, Dans le cas de travail 
À domicile, l'affiche sera appoeée dans les locaux visés à l'avant- 

paragraphe de l'article 3 du présent décret. Lorsque 
l'entrepreneur sera autorisé à sous-traiter une parlie de son 
entreprise les mêmes obligations devront ètre imposées aux 
sous traitante ». 

Art. 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
Je ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
cncerne, de l'exécution du présent déc ret, qui sera publié au 
journe il officiel de la République francaise. 


Fait x Paris, le 12 février 1955, 


a}! 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moustre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des a]Jaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GHBERT-JULES, 
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Modification des articles 47 et 52 du règlement intérieur modèle 
provisoire des caisses primaires de sécurité sociale pour le service 
des prestations annexé à l'arrêté du 19 juin 1947. 


le Ministre du travail et de la sécurité sociale et Je ministre 
ct la santé pubiique et de la population, 

Vu l'article 98 de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 fixant le régime 
des assuranc:s sociales applicable aux assurés des professions non 
agri es ; 

\u le décret du 29 décembre 1945 portant règiement d'adminis- 
trali n publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
13, e{ notamment l'article 115; 

\u le décret no 54-1069 du 2? novembre 1954 modifiant les arti- 
O6 10, 43 et 122 du décret du 29 décembre 1%5 précité ; 

L, ! le règlement intérieur modèle provisoire des caisses primaires 
Ce srcurilé sociale pour le service des prestations annexé à l'arrêté 
du 1% juin 1947; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de Ja 
Stcurilé sociale, 
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Art. fer, — L'article 47 du règlement intérieur molèle provisoire 
des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des presta- 


uons, annexe à s'arrèté Qu 19 juin 1947, e<t modifie comme suit 


« Le conseil d'administration de la caisse ou le comité délégué 
par ve conseil est tenu d'examiner la demande de l'ascuré an cours 
de la réunion qui suit l'examen du malade, soit par le médecin 
traitant et le médecin conseil, soit par l'expert on le médecin 
phlisiologue el au plus tards sous le Gélai de quinzaine 

« Au vu de l'avis émis par appicalion de l'arlicte 45 ci-dessus 

t sans avoir à connaitre le diagno:ti . le onseil d'administration 
le la caisse ou le comté délégué par le conseil rerd sa décision, 
I prend loules dispositions pour que les prestalio maladie soient 
remplacées, à partir de la date de la décision, var les prestations 
de la longue maladie et pour que le bénéficiaire soit soumis à un 
traitement, compte tent, Si y a Heu, des possibilités familiales, 
pécuniaires et professionnelles et compte tenu de ln rééducation 
professionnelle parfois nécessaire, La caisse ne peut exciper de 1a 
Siduation pécuniaire aisée d'un assuré pour lui refuser les prestatio 
de longue maladie 


« S'il s'asit d'une affection tuberculeuse, Va décision de la caisse 
ne peut intervenir qu'après avis de la commission spéciale prévue 
à l'article 37 de l'ordonnance du #9 octobre 1945 

« La note du médecin conseil qui à examiné le malade et l'extrait 
de la décision du wascil d'administration ou du comité délégné 
par ce conseil doivent ê're ajoutés au dossier médical de Fassuré 

« La décision de la caisse doit être notifife à l'assuré dans Île 
déai d'un mois à compter de la date de réception de la demande, 
Celle notification à lieu par lettre recommandé: avec demande d'avis 
de réceplion, Si s'agit d'une décision de refus, Dans ce dernier 
cas, une copie de celle décision est en outre adre-sée au médecin 
traitant. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — L'article 52 du règlement intérieur modéle di 1isses 
primaires de sécurité sociale pour le service des prestallons, annexé 
à l'arrélé du 49 juin 1957, est modifié ainsi qu'il suil 

« Art. 52, — Les prestations sont attribuées pour üne durée fixée 
par la caisse PPT , vel qui [" nt être projoncée par des décisions 
ultérieures, jusqu'à la fin de la troisieme année suivant la première 
constatation médicale de la maladie, par décision du conseil d'adonu- 
nistralion ou du comité délégué notifiée à l'assuré par lettre 
simple. 

« Elle: peuvent à tout moment être ispendne:s, réduites on 
supprimées, si lFélat du bénéficiaire n'en juslifle plus le maintien, 
Toutelos, elles ne peuvent être que suspendues et non supprimées, 
quand larmélioration de l'état de santé ne peul être, du point de 
vue médical, présumée consohdée, 

« Les décisions de suspension de réduction où de suppression du 
bénéfice des prestations sont nolifiées à l'assuré par leltre recon- 
mandée avec demande d'avis de réceplion., Une copie de ces déci- 
sions est adressée au médecin traitant, » 


(Le reste sans changement.) 


Art, 7% — Le maitre es requêtes au conseil d'Etat dirertenf 
général de la sécurité sociale, et le directeur de lhigène socia & 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécuilou eu 
présen: arrè'é 

Fait à Paris, le fer février 145. 

Le ministre du travail et de la Sécurité Su iale, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur de cab net, 
JUAN MASSELOT 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ROBENT VEHOX, 
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Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de !a 
loi du 23 septembre 1248 relalive au régime de sécurité sociale 
aux étudiants. 





Le ministre du travail el de la sécurité sociale et le mimistre 
de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 48-1573 du 2% seplermbre 1948 étendant aux élidiants 
certaines disposilions de l'ordonnance ne 45-2154 du 1% octobre 1915 
fixant le régime des assuranres sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, et notamment l'article 2: 

Vu le décret n° 48-24 du 31 décembre 19% portant réglement 
d'administration publique pour l'appiication de la loi ci-dessus; 


Vu l'avis des associalions d'étudiants, 
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art 1! Est complété comme suit l'article fer de l'arrêté inter 
Mi <ténel du 10 murs 1%5:% puorlant admission des élèves de cer- 
ain élab rit 1 benéllre de la loi du 23 seplembre YU : 

e & ] t de p<scho-pédagogie médico-sociale de Bordeaux. » 

Art, ? Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral d l uril oviale au ministère du travail et de la sécurilé 
sociale et le directeur général de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'éduraltio nationale ont hargés, chacun en ce qui 
le concerne. du x tion du présent arrêté, qui prendra effet à 
compler d janvier 1 

Fail à Paris, le février 19 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT 





Le ministre de l'éducation national 

Pour le ministre et par déléga 

Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET 
———— 4 © + 

Le mi du travail et de la sécurilé sociale et Je ministre 
de l'éducatio ha hat 

Vu la loi : 114553 du 23 septembre 1M8 élendant aux étudiants 
certaine d AL hot) «lt l'ordonnance ne Kr-2451 du 19 octobre 19:5 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
profe chon non avricole et notamment l'article ? 

Vu le décret n re 246 du 1 décembre 148 poriant règlement 
d'administratio publique pou | \pplication de Ja doi ci-dessus ; 

Vu ! is des asso-jalions d'é:udiants, 

Arrélent 
Art, ter Sont à eff aux dispositions de la loi du 2 sep- 


portant extension aux étudiants de certaines dispo- 
soiale, les stagiaires du centre de 


l'exclusion des 


Neimbre 144 
lstiions du régime « 
formation aux recherche 
œuditeur 


le sécrurile 
elhnologiques de Paris, à 


Bénéflcrent seuls de la loi du 23 seplembre 198 sus- 
visée l stagiaires ressortissants de FUnion française, des pays de 
protectorat ou des Eta étrangers ayant passé, à cel effet, une 
convention diplomatique avec la France, les réfugiés Nansen admis 


art, ? 


au statut international de la convention de Genève du ?%S octo- 
Dre AK) et les réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Autriche béné- 
fciaires de la convention de Genève du 10 février 1998. 

art. 2 Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur géné 
rai de la Sévurit uiale au ministère du travail et de la sécurité 


sociale et le directeur général de Tenseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui 
He concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui prendra effet à 
compter du 1% janvier 1955 
1! 
Fail à Paris, le 3 février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSEIUOT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— © &——— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale #1 le ministre de 
l'éducation nativnale, 
| Vu la loi ne 48-1473 du 23 septembre 1948 élendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-454 du 19 oclobre 1945 
Nxant le régime des a-surances sociales applicable aux assurés des 
prolessions non agricoles, et notamment Parti te 2; 
y Vu le décret n° 18-200 du 31 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arr 

\rt. fer Est complété comme suit l'article fer (%) de l'arrêté 
fnlerminisiériel du ter janvier 1949 portant admission des élèves de 
certains clablissements au bénéfice de la lui du 23 septembre 1948: 

« Ecole alsacienne, 109, rue Notre-Dame-des-Champs, à Paris (6°) : 
dluves titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire et 
fréquentant une classe supérieure aux classes de mathématiques ou 
de philosophie 


Art. 2, — Le maitre des requêies au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la sécu- 
rilé sociale, el le directeur g'néral de l'enseignement supérieur au 
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ministère de l'éducalion nationale sont chargés, chacun en ve » 
le conrerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compter du fer janvier 1955. ‘ 
Fait à Paris, le 3 février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité socigle 
Pour le ministre et par délégation : | 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
te ministre de l'éducation nationale, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


— 0 &— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducalion nationale, 

Vu la loi n° 4s-1453 du 23 septembre 19:38 étendant aux étudiants 
cerluines disposilions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 147 
lixant le régime des assurances sociales ee it aux assurés des 
prolessions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-2006 du 1 décembre 198 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrèie : 
Art. er, — Sont assujellis aux dispositions de Va loi du 2 «ep 
teinbre 1%8 porlant extension aux éludiants de certaines dispos 


tions du régime de sécurilé sociale les élèves réguliers, titulaire 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d'une équivalence 
de l’école pratique de l'alliance française, inscrits en vue de la pr 
paration au brevel d'aptitude à l'enseignement du français hors de 
Fronce. 

99 


Art. 2. — Cesse de bénéficier de la loi du 2 septembre 
l'élève qui n'a pas oblenu, à la fin de la période correspondant à 
la durée normale de scolarité, le diplôme en vue de l'obtention 
duquel il est inscrit, sauf autorisation de prolongation de scolarité 
accordée dans les conditions prévues par les textes fixant le rèzh 
ment de l'école. 


Art. 3. — Hénéficient seuls de la loi du 22 septembre 1938 
visée les élèves ressortissants de l'Union française, des pays « 
protectorat ou des Etats étrangers ayant passé, à cet ellet, u 
convention diplomatique avec la France, les réfugiés Nanseï 
au statut international de la convention de Genève du 28 « 
192% et les réfugiés provenant d'Allemagne ou d'Autriche | 
ciaires de la convention de Genève du 10 février 1958. 


Art, 4. — Le maitre des requêtes au conseil d'Elat, direct 
général de la sécurité sociale au ministère du travail et de la « 
rité sociale, et le directeur général de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationale sont chargés, chacun et | 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflel à 
compter du fer janvier 1955. 

Fait à Paris, le M. février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurit ciale, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 

MATIEO €CONNET, 
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Gestion du risque d'accidents du travail et da maladies professionnelles 
par la Compagnie des docks et entrepôts du Mavre. 





Le ministre du travail et de a sécurité sociale, le mi U 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire dE 
aux finances et aux affares économiques, 

Vu la loi ne 46-2126 du %0 octobre 1946 sur la prévention €t 
réparation des accidents du travail et des maladies professio 
nelles ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant re21r7ner 
d'administration publique pour l'application de la loi 46-242 
du % octobre 1246 susvisée et notamment les arlicies = 
et >; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1947 autorisant la Cempagnie des Un 
el entrepôts du Havre à assumer directement pour son Fer" e 
la charge totale de la réparation des accidents du lravai Er 0 
maladies professionnelles : . 

Vu la lettre recommankKe du 2 décembre 1953 aux termes © 


laquelle le président et le secrétaire dun comité d'entrep | 
compagnie susvisée décarent renoncer à assu:er la ge:lion 10e 
du risque pofgssionnel, É 





les 


Le" 
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Arrètent: 

wrt, tr, — Le présent arrèlé détermine les conditions dans les- 
quelles est eflectué le règlement des prestations et indemnités atfé- 
rules aux Accidents du travail et maladies professionnelles dont 
Le personnel de la Compagnie des docks et entrepôts du Havre a é'é 
. time avant le fer janvier 1954, date d'eftel de la renonciation par 
e comité d'entreprise de ladile compagnie à l'autorisation de ges- 
Lun du risque professionnel accordée par l'arrêté du 30 juillet 1947 
rt, 2 — La charge des prestalions et indemnliés aflérentes aux 
ts du travau et aux maladies préfessionnelles survenus ou 


accident - , - 
are: avant le fer janvier 19%4 incombe à :a Compagnie des docks 


el entrepôts du Havre ou, à défaut, à l'éteblissement bancaire 
sclaut porté caution pour ladite compagnie, conformément aux dis- 
nuutons de l'article 17 du décret du 31 décembre 1916, 
} " * . . " 
Toutefois, la compagnie peut se libérer, dans le délai maximum 
nm an après la publication du présent arrêté, du payement des 
orages des rentes d'accidents du travail à sa charge par le ver- 
sement à la caisse régionale de sécurité sociale de Normande du 
captal représentaiif de ces rentes calculé d'après les tarifs en 
visueur à la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Dans ce cas, tes dossiers de chaque rente en cours à la date du 
gr janvier 1954 devront être transférés à ladile caisse rég.onale. 

rt, %. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de lexécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre du travaü et de la sécurité sociale, 
Pour le ministr2: et par délégation: 
Le directeur du caïinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
lour le m:nistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLEN. 


Le secrétaire d'Etat 
aur finances et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
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Fixation pour l'année 1955 des sommes destinées à la couverture des 
trais de contrôle médical engagés au titre du régime de sécurile 
sociale des fonctionnaires. 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945, et notamment l'article 38; 


Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 17, — Les disposilions des articles 1° à 4 de l'arrêlé du 
45 avril 1954 fixant les sommes destinées à la couverture des frais 
de con'rôle médical engagés au titre du régime de sécurité sociale 
des fonclionnaires sont reconduites pour l'année 1955. 

Art. 2, — Le maitre des requêtes au conseil d'Elat, directeur géné- 
al de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
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Fixation, pour l'année 1955, des sommes destinées à la couverture 
des frais de contrôle médical engagés au titre du régime de sécu- 
tite sociale des grands invalides de guerre, des veuves de guerre, 
— veuves des grands invalides de guerre et des orphelins de 

re. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la sécu- 
Tié sociale, et notamment l’article B ; : 

Li L | 
AU loi du 29 juillet 1950 élendant le bénéfice de la sécurité 
eme aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 

.: des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre ; 

u l'avis de la section permanente du conseil supérie 

d u conseil supérieur de 
Sécurité sociale, F Î r de la 





Arrêle : 

Art. fer, — Les dispositions des articles fr et 2 de l'arrêté du 
1h avril 1954 fixant les sommes destinées à la couverture des frais 
de contrôle médical engagés au titre du régime de sécurité socia'e 
des grands invalides de guerre, des veuves de guerre, des veuves 
des grands invalides de guerre el des orphelins de guerre sont recon- 
duites pour l'année 1%5. 


Art, 2? Le maitre des requêtes au conseil d'Elat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


arrêté, 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
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Fixation, pour l'année 1955, des sommes destinées à la couverture 
des trais de contrôle médical engagés au titre du régime de sécurité 
sociale des étudiants. 


—— 


Le ninistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 15 portant organisation de la 
sécurilé sociale, et notamment l'article 3; 

Vu la loi du 25 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 19%: fixant le régime 
des as<urageces sociales aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret n2 4S-20% du °1 décembre 148 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la oi du 23 sep- 
lémbre 1948, et notamment l'article 6 ($ 2); 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurilé sociale, 


Arrêle : 

Art, fer, — Les dispositions des articles fer et 2 de l'arrêté du 
14 avril 1%4 fixaut les sommes destinées à la couverture des frais 
de contrôle médical engagés au titre du régime de sécurité sociale 
des Cludiäants sont reconduiles pour l'année 195. 

Art, 9, — Le maître des requêtes an conseil d'Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 4 février 1%, 

Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


—+ 8 +- 





Complément à l'arrêté du 14 mars 1949 relatif aux tables de mortalité 
que peuvent employer les caisses autonomes mutualistes. 


—_—— 


Reclilicalif au Journal ofjiciel du 19 novembre 1951, page 10879, 
2 coionne, à l’article fer, 2e alinéa, au lieu de: « Table P. M. F. 19%6 
élablie par la statistique générale de la France d'après la mortalité 
de la population française de 19435 à 1948 », lire: « Table P, M. F, 1946 
établie par l'institut national de la stalistique et des étndes écono- 
+ d'après la mortalité de la population française de 1916 
à 1949 », 








++ 


Nomination d'un membre du conseil supérieur de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du à février 1955, M. Blondeau, administrateur 
de la caisse régionale de sécurité sociale d'Orléans, a été nommé 
mermbre du conseil supérieur de la sécurité sociale, en remplace- 
ment de M. Andrejan, 








++ 


Nomination de membres 
de la commission supérieure des oonventions collectives. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'article 31 0 du livre Ier du code du travail, relatif à la com- 
posilion de la commission supérieure des conventions collectives : 

Vu le décret n° 50-263 du 5 mars 1%4 pris pour l'application de 
l'arlicle 31 w susvisé, et notamment son article 4, prévoyant que les 
trois représentants des intérêts familiaux sont nommés par le minis- 
tre du travail et de la securité sociale, sur proposition du ministre 
de la santé publique et de la populalion et sur désignation de 
l'Union nationale des associalions familiales ; 
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Vu l'arrêté du 25 avril 194 portant normunation des membres de 
la commission supérieure des conventions collectives, modifié Îles 
9 avril 1954, 26 avril 1952 et 22 septembre 1939 en ce qui concerne 
la repré-entation des intérêts familiaux : 

Vues désignations prés2ntées gar l'Union nationale des assoeia- 
tions familiales et la proposition conforme du ministre de la santé 


pubilque et de Ja population, 
Arrête : 
Art. tr, — Sont nommés membres de la commission <upérieure 
des conventions collectives en qualité de représentants des intérêts 
1 Membre titulaire 


M. Bruant (llenri}, Union nationale des associations farniliales, en 
remplacement de M. Crozet (Marius). 


%0 Membre suppléant, 


M. Tricaud Vichel . Lnon nati als des associations familiales, 
en remplacemem de M. de Lariminat (Pierre) 
art. 2 Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrôté, qui sera puulié au Journal officiel de la République 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASKELOT, 


++ 








Homination d'un membre de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 4 circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu la loi ne +205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de travail; 

Vu le décret ne 5024 du . février 190 portant règlement d'ad- 
Mministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1%, relatif aux commissions nationale et régionales de 
coneiliation ; 

Vu les arrêtés des 18 avril 1950, 96 juin 1952 et & juillet 195% 
portant respectivement nominalion et senouvellement des membres 
de la commission régionale de conciliation compétente pour la 
te circonseription de l'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre; 

Vu la proposition de l'organisation syndicale intéressée, 


Arrête : 

Art, fer, — M, Fosst (Lucien) (C. G. T.-F. O0.) est nommé, en 
remplacement de M. Hocquard (André) (€. G. T.-F, O.), membre 
litulaire de la commission régionale de conciliation compétente pour 
la #* circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre, au titre de représentant des travailleurs. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le ter février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 


+0 








Contrôle général de la sécurité sociale. 


TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES D'AVANCEMENT POUR LES ANNÉES 1951, 1952 
Et 195 
(Décision du 2% janvier 1955.) 
Contrôleurs généraux de la sécurité sociale de 1re classe 
proposes pour la classe erceptionnelle 


1%1: M. Wellhoff (Edmond), à compter du 27 seplembre 1961. 
192: M. Forest (Jacques), à compter du 7 septembre 198. 
4%: M. Peres (Jacques). 


Contrôleur général de la sécurité sociale de 3° classe 
proposé pour la 2 classe. 


M, Pavard (Francis), à compter du 21 juillet 1952. 








__—_—. 


ProMotioxs 





Par arrété en date du 3 février 195: 

A été reportée du fer janvier 1952 au 27. septembre 191, la date 
d'ellet de a nomination de M. Wellhoff (Edmond), chef di serx. 
du contrôle général de la sécurité sociale, en qualité de contré eus 
général! de la sécurité sociale de classe exce; tionnelle avec à cette 
date une ancienneté con<ervée de 1 an 11 mois 24 jours portée 
à 2? ans à mois 21 jours à compter du 21 juil'et 1952 er. 

Ont élé nommés contrôleurs généraux de la sécurilé socis'e de 
classe exceptionnelle, les contrôleurs généraux de la sécurité suc ae 
de 1jre classe dont les noms suivent: j 

A compler dun 7 seplembre 192: M. Forest (Jacques); 

A compter du fer janvier 1953: M. Peres (Jac ques) ; 

A élé reportée du 23 novembre 1922 au ?1 juillet 1952 la due 
d'effet de la nomination de M. Pavard (Fran°.s), en quaité de 
contrôleur général de la sécurité sociale de ?e classe, 4er 4 
avec à celle date une anciennelé conservée de 3 mois 23 jou 








Par le même arrêté M. Pavard, contrôleur général de la cure 
sociale de 2e classe, à élé promu au 2° échelon de son em; " 
compter du 28 novembre 193. 

+06 — 


Circulaire du 4 février 1955 relative à l'application de la loi n° 55-141 
du 2 février 1955 instituant un règime exceptionnel provisoire 
d'indemnisation en faveur des travailleurs privés de leur empioi 
du fait des inondations. 





Le ministre du trarail et de la sécurité sociale à M 
sieurs les préfels, les inspecteurs divisionnair ñ 
travail et de la main-d'œuvre, les directeurs depart 


mentaux du travail et de la main<d'œurre, Les chefs 
des services de main-d'œuvre; pour information: à 


Messieurs les ingénieurs en chef des mines, } 
nieurs en che! des circonscriptions électriques 


En raison du caractère général des inondations qui ont rava’t le 
terrilaire métropolitain, une loi exceptionnelle d'intemnisat 
d'être adoptée par le Parlement sur la proposition du Gouvern 


DATE ET DURÉE D'APPLICATION 


Ce réziume spécial d'indemnisation qui prend efel à compter du 
3 janvier 195 restera en vigueur jusquà une dale qui Sera [lee 
par décrel pris en conseil des ministres. 

Les dispositions de la loi du 2 février 1955 ont donc un caractère 
essentieliement lemporaire ; d'autre part, elles ne se subslituent 
pas ou régime normal d'aide aux travailleurs sans emploi, ] 
doit continuer à s'appliquer lorsque le chômage total ou partiel 
n'a pas les inondations pour cause direcle. 


CHAMP D'APPLICATION 


La loi n° 55-141 du 2 février 195 Journal officiel du 3 février ! 
a un champ d'applic ation ertrémement large : 

Elle s'applique au personnel de tous les établissements visrs 
ticle 6 du livre IL du code du travail, à l'article 4° de la ln du 
21 mars 1941 ainsi qu'à celui des établissements agricoles el feres 
tiers, pourvu qu'il ail la qualilé de salarié. 

En outre, les travailleurs à domicile qui répondent à la définition 
de l’article 33 du livre Ier du code du travail et qui sont raltactes 
à un sent établissement, peuvent bénéficier de l'indemnisation 
réserve qu'ils apportent la preuve que leur activité se trouve réduite 
du fait des inondations, 

En ce qui concerne les travailleurs des pro’essions du bât let 
âes travaux publics, ils restent sôumis aux dispositions de 
21 octobre 19%6 modifiée, si le travail est rendu impossible « 
gereux sur leur chantier, Par contre, dans le cas où lintei 
du travail qu'ils subissent est due à l'impossibilité de se re 
les licux du chantier, les intéressés sant indemuisés au titre 
loi du 2 février 1955. 

De même si les travailleurs du bâtiment et des travaux pul ° 
réunissent pas les conditions exigées par la loi du 21 octobr 
pour ouvrir droit à l'indemnisation, Hs pourront bénéficier « 
positions de l'indemmnisalion exceptionnelle. 


sou 


RE] 


u 


DÉTERMINATION DU NOMBRE DES HEURES A INDEMNISEN 


Aux termes de l'article 2 de la loi du 2 février 1955, toutes 
res de travail perdues pour cause d'inondation sont Hide 
Cet article, qui établit deux modes de calcul selon que la | 
travail résulle de la fermeture totale om partielle de l'étaniissonr 
d'une part, d'autre part de l'impossibilité pour le travailleur de ® 
rendre sur le lieu de son emploi, n'appelle pas de conne" c 
Touteluis, les heures perdues qui peuvent être récupérées dan "° 
tenté jours qui suivent la reprise du travail et dans les © 1100" 
prévues par la réglementation sur la durée du travail n'ouvrent bé 


droit à imemnisation. 








141 
Nre 
pioi 


} 


Le 
ntè 





ie 
15 Février 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 1835 





Ce 


CAS PARTICULIER DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 


{a détermination du nombre des heures perdues à indemniser se 
ar référence à la moyenne- d'activité des deux mois qui ont 
dé l'arrêt de travail, cette activité élant appréciée d'après les 
: d'exécution à domicile des travaux confiés aux ouvriers inté- 


fera 
précé 
durèt 


Le quotient de la rémunération perçue pour cette période de réfé- 


nnce par le saiaire minimum fixé par le préfet donnera l'horaire 

1, travail du mois. Cet horaire sera remené à la quatorzaine après 

un calcul proportionnel. 

Un calcul analogue donnera la durée du travail effectué perdant 
itorzaine à indemniser, dans les conditions prévues par la régle- 


{a 
tion sur la durée du travail, 


& nia 
CALCUL DE L'INDEMNITÉ 


4° Taur. 


Le montant de l'indemnité est fixé, selon la siluation de famille 
lu chomeur, par heure de travail perdue à 75 p. 100, 85 p. 100 ou 
{on 100 du salaire résultant du taux cumulé du salaire horaire 
onal minimum interprofessionnel garanti, fixé par le décret du 
septembre 1951, et de l'indemnité horaire non hiérarchisée, insti- 
r le décret du 9 octobre 1954. Ces salaires subissent les abat- 


1 


tements prévus au décret n° 51-744 du 13 juin 1951. En ce qui con- 

orne les salariés agricoles, le salaire minimum interprofessionnel 
nti a été fixé par l'arrêté du 9 octobre 1954. 

Pour l'apprécration du taux à attribuer aux salariés, il faut entendre 

ir « personne à charge », les personnes désignées à l'article 19 

ju décret du 12 mars 1951 et, en outre, les enfants du chômeur 

euvrant droit aux allocations familiales. 


20 Calcul des plafonds. 


a) Cas général, 
Le: plafonds ont élé fixés à 120, 145 ou 160 fois le salaire horaire 
ninuoum tel qu'il est défini ci-dessus, La loi précise que les primes 
entrent pas en compte dans le montant des sommes perçues par 
‘ travailleur pour le calcul des plafonds, 
En ce qui concerne les jeunes ouvriers en-dessous de dix-huit ans, 
e cakul du plafond subira une réduction proportionnelle à celle 
subie par le salaire minimum qui leur est applicable. 


b) Cas du personnel payé au rendement, 


Quel que soit le mode de calcul de la rémunération du travailleur 
dont le salaire est uniquement fonction de son rendement, il y a 
lieu de prendre pour base de calcul en vue de la détermination du 
plafond, le salaire effectivement perçu diminué de 20 p. 19 (re 
coefficient de 20 p. 100 étant considéré comme constituant les 
primes). Toutefois, cet abattement ne pourra avoir pour effet de 
réduire le salaire en-dessous du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

c) Cas du personnel payé au mois. 

Il y à lieu de remarquer que dans Ja majorité des cas, les employés 
payes au mois conservent l'intégralité de leur salaire, Toutefois, dans 
le cas où celui-ci se trouverait réduit, le calcul de l'indemnité à 
accorder par les employeurs s'effectuera selon les mêmes principes 
que pour le calcul des indemnités du personnel payé à l'heure, le 
Salaire mensuel étant ramené à un taux horaire en vue de la déter- 
Mination du salaire attribué pour les heures travaillées. 


Pour calculer le salaire horaire réel du personnel payé au mois, 
on se reportera à l'horaire hebdomadaire auquel correspond le 
ülaire mensuel, le salaire réel étant déterminé par la formut'e: 

Salaire mensuel x 12 


52 x horaire hebdomadaire. 





d) Cas des ouvriers à domicile, 
Le salaire perçu par les intéressés sera calculé en vue du jeu 
des plafonds, d'après le salaire horaire minimum fixé par le préfel 


a les conditions prévues à l’article 33 E, du livre {er du code du 
avail 


REMBOURSEMENT DES INDEMNITÉS 


La loi du 2 février 1955 prévoit que les indemnités seront rem- 
boursées intégralement par l'Etat à l'exception de celles qui pour- 
faient être versées aux salariés à salaire mensuel. 
le remboursement des indemnités s'effectuera sur présentation 
d'états nominatifs accompagnés des demandes individuelles, IL sera 
lil usage pour l'établissement de ces états des imprimés utilisés 





en matière de chômage partiel (circulaire du °0 janvier 1%) 
Touteluis ces états devront être complétés et modifiés comme suit 
1° Renseignements généraux figurant en tête des états: 
Horaire hebdomadaire pratiqué avant le chômage et au moins pen 
dant les deux mois qui ont précédée l'arrêt; 
Texte ou décision permettant l'indemnisalion: viser la loi de 
2 février 1955: 
2° Renseignements figurant en regard du nom de chaque bénéfi 
ciaire des allocations : 


La colonne 7, Contingent d'heures chômées déjà indemnisé depui 
le début de l'année, doit être rayée, 

La colonne 11, Salaire net global perçu au cours de la quatorzaine 
doit s'entendre défalcation faite s'il y a lieu des différentes primes 

Ces élats, élablis par les employeurs en trois exemplaires, devron 
être, comme en matière de chômage partiel, certifiés par l'em 
ployeur et visés par l'inspecteur du travail chargé du contrôle di 
l'établissement ou le fonctionnaire technique chargé du contrôle de 
lois sociales, par le chef du service de main-d'œuvre et par le préfe 
ou son représentant (cireulaire du 20 janvier 195%). Dans le cas ot 
l'état est visé par un fonctionnaire technique, il est adressé pa 
celui-ci au directeur départemental du travail et de ;a main-d'œuvre 
qui le transmet au chef de service de main-d'œuvre. 

Je vous prie d'attirer -pécialement l'attention des employeurs su 
l'article 6 de la loi qui prévoit que les états doivent être adressé 
aux inspecteurs du travail sous peine de déchéance dans les trente 
jours qui suivent Ja fin de la période atfférente au payement de: 
indemnités, L'administration ne doit pas se montrer moins diligente 
il est donc nécessaire que les élats soient visés par l'inspecteur dt 
travail et adressés au préfet dans ies quinze jours qui suivent let 
réception. 


EraA1S STATISTIQUES 


Vous ferez mention des autorisations que vous aurez accordées 
en application de la présente circulaire sur les états statistiques 
de chômage partiel que vous adressez chaque semaine à mon admi 
histralion centrale, 


CAS PARTICULIER DES ENTREPRISES ARTISANALES DU BATIMENT 


Les entreprises qui, en application de l'arrêté du 28 juin 1%4 
(Journal officiel du 4 juillet 1954), pris pour l'application du décre 
du fer mars 1949, se trouvent dispensées du versement de la coti 
sation due par les employeurs aux caisses de congés payés, en appli 
cation de la loi du ?1 octobre 1946, assurent à leurs ouvriers le er 
sement “des imdemnités intempéries sans possibilité de reanbhourse 
ment. Or, pour ces entreprises qui disposent de capilaux peu impor 
tants, l'indemnisation de leurs ouvriers arrêtés par suile des récentes 
crues représente une charge qu'elles sont dans l'impossibilité d'as 
sumer entièrement; c'est pourquoi le législateur a prévu qu'elles 
seront remboursées par l'Etat, selon la procédure prévue à l'article € 
et dans la limite fixée aux articles ?, 3 et 5 de la loi du 2 février 195 
des indemnités qu'elles auront versées en applicalion de la loi du 
21 octobre 196. 

Pour l'application de ces di-positions, les entreprises auront à éta 
blir des états de remboursement, émargés par leurs salariés, et des 
fiches individuelles, dans les mêmes conditions que les autres entre 
prises; la différence entre les indemnités fixées par la loi du 24 oct 
bre 1946 et les indemnités fixées par la loi du 2 février 1955 restant 
à leur charge. 

La présente circulaire annule les dispositions de la circulaire 
LC. MO. 4/5 du 21 janvier 1%. 

TOUIS-PAUL AUJOUT AT, 








MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret du 12 février 1955 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale pour 
le département de l'Allier. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre du logement et de la reconstruction 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et nolamment les 
articles 156 et 157; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1952 fixant la composition des comités de 
patronage des habilations à loyer modéré et de la prévoyance 
sociale ; 
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Vu la délibération du conseil général de l'Allier en date du 
12 mai 1954 demandant la constitution d'un comité de patronage 
loyer modéré destiné à remplacer les deux 
comités wocaux créés par décret du 3 juin 1907 pour les arrondisse- 
ments de Moulins et de Lapalisse, de Gannat et de Montluçon; 

Vu l'avis émmi permanent du conseil supérieur des 
halutations à lovér modéré tance du 1% octobre 1954, 


«le halntatronis i 


par le commt: 


Décr: 
art. 1 En application des dispositions des articles 156 et 157 
du code de l'urbanisme et de lhahilation, il est créé un comilé de 
pa e des habitations à loyer modéré et de la prévoyance 
vo ji lent la compétence s'élendra à la totalité du département 
de l'Alle: 
Art. ? Le nombre de membres appelés à constituer ce comité 


à dix-huit, dont six nommés par le concol général et douze 
désignés en application des dispositions de l'arrêté du 18 juin 1952. 

Art. 3. — Est abrogé le décret du 5 juin 1907 instituant les deux 
coumiés de patron pe des habilations à loyer modéré et de la pré- 
voyance sociale pour les arrondissements de Moulins et de Lapalisse, 
de Gannal et di Montlucon. 

Art. 4 Le ministre du logement et de la reronstruclion est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ulfrciel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1955. 


est Nat 


PIERRE MENDES- FRANCE, 


Var le président du conseil des ministre: : 
Le ministre du logement et de la reconstrurlumn, 


MAURME LEMAINE, | à 
Le munisitre de Flivuérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Décret du 12 février 1955 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prevoyance sociale pour 
le département des Alpes-Maritimes. 


ministres, 
logement et de la reconstruction 


Le pres de n: du con ei! de 

Sur proposition du mimstre du 
el du ministre de l'intérieur, 

Vu le code de l'urbamisme et de l'habitation et notamment les 
ürlieles 1% et 197; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1952 fixant la composilion des comilés de 
patronage des habilatons à loyer modéré et de la prévoyance 
sociale ; 

Vu la délibération du conseil général des Alpes-Marilimes en date 
du 2% juin 19%5%, demandant Ja constitution d'un comité de patro- 
nage des Pabilalions à loyer modéré destiné à remplacer les deux 
comités locaux créés par décret du 12 juillet 1929 pour les arrondis- 
ements de Nice et de Grasse: 

Vu l'avis émis par le comité permanent du conseil supérieur des 
habitations à loyer modér“, seance du 15 octobre 1951, 


Dterète : 

Art. fer, — En application des dispositions des articles 136 et 157 
du code de l'urbanisme et de thabilation, il est créé un comité 
de patronage des habitations à loyer modéré et de ia prévoyance 
sociale dont la compétence s'étendra à la totalité du département 
dvcs Alnes-Marilimes, 

Art, 2. — Le nombre de membres appelés à consiluer ce comité 
est fixé à dix-huit, dont six nominés par le conseil général et douze 
désignés en application des dispositions de l'arrêté du 18 juin 19%5?2. 

Art, 93 — Est abrogé le d'eret du 12 juillet 1929 instituant les deux 
comités de patronage des habitations à loyer inodéré et de la pré- 
voyance sociale pour les arrondisssements de Nice et de Grasse. 

Art. f Le ministre du logement et de la reconstruction est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
uflicuel de la Ripublique française, 

Fait à Paris, le 12 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le prés.dent du conseil des ministres 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 


MAURIEE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
66e -- 








Décret du 12 février 1955 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale pour 
le département de l'Aisne. 


Le prés dent du conseil des ministres, 
Sur proposition du min'stre du logement et de la reconstruction 


et du ministre de l'intérieur, 
Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation et notamment les 


articles 156 el 197; 
Vu l'arrêté du 18 juin 1952 fxant la composition des comités de 


patronage des habilalons à loyer modéré et de la prévoyance 
sucialic ; 





Vu la délibération du conseil général de l'Aisne, en date du y 
1953, demandant la constitution d'un comité de patronag u 
lations à loyer modéré destiné à remplacer les deux com 
créés par décret du 21 novembre 1924 pour les arrondisse: de 
Laon, Saint-Quentin, Soissons et Vervins et l'arrondisse: ps 
Château-Thierry ; 

Vu l'avis émis par le comité permanent du conseil suy s à 
habilations à loyer modéré, séance du 15 octobre 1951, 


Décrèle : 


Art. fer, — En application des 
du code de l'urbanisme et de 


dispositions des arlicles 1% et 17 
l'habitation, il est créé un 


de patronage des habitations à loyer modéré et de la pr JYance 
sociale dont la compétence s'étendra à la totalité du dé ent 
de l'Aisne. 

Art, 2, — Le nombre de membres appelés à con<t lu Les | 
est fixé à douze, dont quatre nommés par le conseil général t 
désignés en application des dispositions de l'arrêlé du Is j 1052 

Art. 3. — Est abrogé le décret du 21 novembre 1925 institu. « 
deux comités de palronage des habilations à loyer modéré « 1 
prévoyance sociale pour les arrondissements de Laon, Saint 0 
soissons et Vervins el pour l'arrondissement de Château-Thi : 

Art. 4. — Le ministre du logement et de Ja reconstrurct e<t 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 12 février 1955. 
PIERRE MENDPS-FrauE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 


MAURICE JBMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Décret du 12 février 1955 portant création d'un comité de patronage 
des habitations à loyer modéré et de la prévoyance sociale pour 
le département de l'Oise. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du ministre du logement el de la reconslru ion 
et du ministre de l’intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment les 
articles 156 et 157; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1952 fixant la composition des comités de 
patronage des habitations à loyer modéré et de la prévorance 
sociale ; 

Vu la délibération du conseil général de l'Oise en date du 11 mai 
195% demandant la constitution d'un comilé de patronage des hahi- 
tations à loyer modéré destiné à remplacer les quatre comilés 
locaux créés par décret du 15 novembre 197 pour les arrondis-e- 
= - ns de Beauvais, Clermont, Compiègne et Seplis: 

Vu l'avis émis par le comité permanent du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré, séance du 14 octobre 4954, 


Décrète : 

Art. fer, — En application des dispositions des articles 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, il est créé un —À é de 
patronage des habitations à loyer mr idéré et de la prévo, 
sociale dont la compétence s'étendra à la totalité du dépa t 
de l'Oise. 

Art, 2. — Le nombre de membres ap;elés à constituer ce 
est fixé à dix-huit, dont six nommés par le conseil general el 
douze désignés en application des dispositions de l'arrêlé du 1° jun 
4952. 

Art. 3. — Est abrogé je décret du 13 novembre 1%7 in- t 
les quatre comités de patronage des habitations a lover déré 
et de la prévoyance sociale peur les arrondissements de 1 ! 
Clermont, Compiègne et Sen 

Art. &. — 12 ministre du logement et de la reconstrurt el 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pul re ad 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 février 1955. 


s 


PIERRE MENDIS 1 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 


MAURICE LEMAIREZ, 
Le miänistre de lint mur, 


FRANCOIS MITIERIA 
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Décret du 12 février 1955 portant création d'un comité de pz'rcna.0 
des habitations à loyer modéré e! de la prévoyance sociale Four 
le département de la Loire-Intérieure. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre du logement et de la recu: 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notarin 
articles 156 et 157; 
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l'arrêté du 18 juin 1952 fixant la composition des comités de 


vu P - 
tronage des habitations à loyer modéré el de la prévoyance 
LL 
: 8: g x à 
* Vu la délibération du conseil général de la Loire-Inférieure en 


14 mai 1954 demandant ia constitution d'un comité de patro- 
es habitations à loyer modéré destiné à remplacer les deux 
locaux créés rar décret du 5 juin 1907 pour les arroundisse- 
d'Ancenis, de Châteaubriant, de Paimbœuf et Nantes et pour 
sement de Saint-Nazaire ; 
"4 vis émis par le comité permanent du conseil supérieur des 
ns à loyer modéré, séance du 14 octobre 194, 


Décrète : 
jer, — En application des dispositions des articles 156 et 157 
je l'urbanisme et de l'habitation, il est créé un comité de 
ve des habitations à loyer modéré et de la prévoyance 
nt la compétence s'élendra à la totalité du département 
re-Inférieure. 


— Le nombre de membres apçelés à constituer ce comité 
\ douze, dont quatre noemmws par le conseil général et huit 
en application des dispositions de l'arrêlé du 1S juin 1952, 


— Est abrogé le décret du 5 juin 1907 instituant les deux 
de patronage des habitations à loyer modéré et de la pré 
<ociale pour les arrondissements d'Ancenis, de Château- 

de Paimbœuf et de Nantes et pour l'arrondissement de 
ire 


! 


\ — Le rmninisitre du logernent et de la reconstruction est 
4 « * l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
| | ofliciel de la République française, 


Paris, le 12 février 1955. 
PIERRE MENDIS FRAME 
r le président du conseil des ministres: 
1 tre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intériur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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Afectation définitive au ministère du logement et de la recons- 
truction d’une parceile de terre située à Coulonges-sur-Sarthe 
(Orne). 


—— 


I nistre du logement et de la reconstruction et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
—, 1e par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1091 du 5 novembre 

ni ; 

\u la décision du ministre des travaux publi s, des transports 
el du tourisme, en date du 2 décembre 1952, déclarant la parcelle 
de terre ci-après désignée inutile à l'exploitation du chemin de fer: 

Vu le procès-verbal en date du fer septembre 1953 constatant la 
remise de l'immeuble au Domaine ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
ee Peralions immobilières au cours de sa séance du 10 novembre 
Ja, 

Arrélent : 


Art. 1er, — Est affecté, à titre définitif, au ministère du logement 
€ de la reconstruction (direction de l'aménagement du territoire), 
eh vue de la réalisation des opérations prévues au plan d'aménage- 
ment de la place de la gare du Mesle-sur-Sarthe, un terrain d’une 
CO! ince superficielle de 699,70 mètres carrés, situé sur le terri- 
loire de la commune de Coulonges-sur-Sarthe et figurant au cadastre 
Sous les nes 4 et 5 de la section F, tel qu'il est figuré en teinte 
hune sur le plan annexé. 

, Nr. 2, — L'aflectation donnera lieu au versement par le budget 
au ministère du logement et de la reconstruction au profit de la 
Siélé nationale des chemins de fer français, qui en conservera la 
v 4 jusqu'à la fin de sa concession, d'une indemnité de 

192 F. 

\rt,. 3, — Le directeur général de l'aménagement du territoire au 
. ere du logement et de la reconstruction et le chef du service 
1es domaines au secrétariat d'Etat aux finantes et aux affaires éco- 
homiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
R on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
wpub'ique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 

Le ministre du logement ct de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'aménagement du territoire, 
ANDRÉ PROTHIN, 
Le Secrétaire d'Etat 
aux [inances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPON. 
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Homologation d'un barème. 


mm. 


Par arrété concerté du ministre du logement et de la reconsfruce 
tion, du muinistre de l'industrie et du commerce et du secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 3 février 
1955, le coût de reconstitution des éléments d'exploitation indus- 
trielle, commerciale, artisanale où professionnelle se rapportant À 
la sidérurgie et À la fonderie est calculé conformément aux indica- 
tions du barème annexé audit arrété, 
mis en vente ulltérieure- 


né au Journad officiel 


Nota. — Le barème visé ci-dessus sera 1 
ment et son prix sera fixé par arrèlé mentoi 


de la République française. 
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Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


l'ar arrêlé du ministre du logement et de la reconstruction ent 
date du 4 février 1%, pri ni appli ilion du “Wie de l'urbanisme 
et de l'habitation, est ordonnée la revision du projet de reconstru 
tion et d'aménagement de Vire (Calvados), approu\é par arreté du 
2 janvier 1164 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement revisi les mesures 


de sauvegarde qui font l'objet des articles 21 à 26 du code de l'ur- 
banisme et de l'habitation sont remises en vigueur sur le lLerriloire 


de la commune. 





See 


Nomination d'un membre de la commission prévue à l'article 1°° 
du décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946. 


Par arrèlé concerté du ministre du logement et de la reconstruce 
tion et du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 
11 janvier 1955, M. Michon, conseiller maître à la cour des comptes, 
est nommé en qualité de membre de la commission prévue à l'ar- 
ticle ter du dérret n° 42966 du 31 décembre 1946, modifié par le 
décret no 54-435 du 12 avril 195%, et relatif à la composition, an 
fonctionnement et à la compétence de la commission chargée de 
donner son avis sur l'application aux personnes no sourmises à 
l'agrément de l'interdiction prévue à l'article 71 de la loi du 28 octo- 
bre 1916, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Délivrance de la carte professionnelle d'infirmière et d'infirmier. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codificalion 
des textes législatifs concernant la santé publique, notamment les 
articles 490, 474, 477 et 479 dudit code; 

Vu l'avis du conseil supérieur des infirmières et infirmiers; + 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique el ces 
hôpitaux, 


Arrûle : 

Art. 4er, — La carte professionnelle d'infirmière et d'infirmier 
prévue à l'article 480 du code des textes législatifs concernant la 
santé publique est délivrée par la préfecture du département du 
lieu d'exercice de la profession. 

Art. 2. — Pour les personnes tilulaires du diplôme ou d'un des 
brevets visés à l’article 474 du code de la santé publique, la carte 
professionnelle présente les caractéristiques suivantes: 

Dimensions : 19 cm x 7 cm; 

Couleur: vert clair; 

Titre: carte professionnelle d'infirmière diplômée d'Etat; 

Mentions: nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile, 
numéro d'inscriplion, date d'oblention du diplôme. 

ne place est réservée pour la signature du préfet on de son 
délégué, pour celle du tilulaire ainsi que pour l'apposition d'ung 
photographie du titulaire du format 3% cm x 3 cm 1/2. 

Pour être valable, la carte doit êtr: revètue de la signature du 
préfet ou de son délégué et de celle du titulaire, En outre, la 
photographie de ce dernier doit être oblitérée avec ümbre de la 
préfecture. 

Art, 3. — Le numéro d'inscription porté sur la carte est celui 
sous lequel le diplôme ou brevet a élé inscrit à la préfecture en 
application des disposilions de l'article 479 du code de la santé. 


Art. 4. — En cas de changement de département, le titulaire de 
la carte doit faire annuler celle-ci par la préfecture du département 
qui l'a délivrée. Mention de l'annulation sera portée sur la carte, 
qui sera présentée à la préfecture de la nouvelle Æsidence en vue 
de la délivrance d'une autre carte, 
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Art. 5. — Les condilions selon lesquelles sera délivrée la carte 
professionnelle aux personnes pourvues soit d'une autorisation 


d'exercice, accordée conformément aux lois visées à l'article 474 
du code de la santé, soit d'un des certificats, titres ou attestations 
validés en application de l'article 477 du même code, feront l'objet 
d'un arrêté ministériel ultérieur. 


Art, 6, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exégulion du présent urrété. 
Fait à Pa le 3 février 195 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROMENT VERNON, 
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Rémunérations susceptibles d'être allouées, à compter du 17 jan. 
vier 1955, aux fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices 
publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 


de inténeur el le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 


hormiqut 


Vu l'article 72 du décret provisoirement applicable du 17 avril 1949; 
Vu irretes interministérie:s des 10 janvier 1949, 2 avril 1949, 
= juin 1900, 26 février 1952 et 25 août 1954 portant classement hié 


rarchique des grades et emplois des personnels des hôpitaux et hos- 
pu es p iblic 

Vu les arrêtés interministériels des 3 février 1949, 2 juin 190 et 
fer février 1951 relatifs à l'application du reclassement des fonction 
naires el agents des établissements publics d'hospilalisation, de soins 
ou de curt 

Vu l'arrêté interministériel du 18 jinvier 1952 selalif aux rémuné- 
ralions des fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices publics 
à compler des fer mars et 10 septembre 1951 : 

Vu l'arrêté interministériel du 1h décembre 1954 relatif aux rému- 
nérations des fonctionnaires el agents des hôpitaux et hospices 
publics à compter du 1 juillet 195% et à l'octroi à ces personnels, 
à compiler du 11 octobre 1%4, de l'indemnité spéciale dégressive 
prévue par le décret ne 54-1009 du % octobre 1%54, 


Arrôtent : 


art, {er Læs dispasilions du présent arrêlé sont applicab'es aux 
fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices publies. 
Art, 2, — A cornpler du !® janvier 195, les commissions adminis- 


tralives des élablissements visés à l'article fr peuvent calculer le 
traitement afférent à chaque échelon de chacune des échelles fixées 
par les arrêtés susvisés des 10 janvier 1919, 2 avril 1949, 24 juin 19%, 
2% février 1952 et % août 195% sur la base d'un traitement de 
117.000 F correspondant à l'indice 100, 

Art, 3, — A compler du fer janvier 1955, un compiément provisoire 
de traitement d'un montant uniforme de 3.000 F peut être accordé 
aux agents visés à l'article fer 

Ce complément sera Soumis à retenues pour pension. 

Art. 4, — A compter du fer janvier 1955, l'indemnité de résidence 
susceptible d'être acvordée aux agents visés à l'article fer ci-dessus 
peut être calculée sur la base des émoiuments assujet{is aux rele- 
nues pour pension civile, 

Ces émoluments seront affectés des pour-entages fixés par l'ar- 
ticle 5 de l'arrêté du 18 janvier 1953. 

Toutefois, lorsque les émoluments soumis à retenues pour pension 
seront inférieurs à 450.000 F, ils pourront être majorés du tiers de 
la différence entre 450 000 F et leur montant. 

art. 5 L'indemnité de résidence suit le sort de la rémunération 
principale: son montant est réduit dans la proportion où celle rému- 
nération se trouve réduile pour quelque cause que ce soit, 

Art. 6 A compter du fer janvier 195, les agents visés à l’ar- 
ticle te peuvent être admis à bénéficier d'un complément tempc- 
raire de rémunération non soumis à retenues pour pension dont le 
taux annuel sera fixé dans la limite des taux prévus au barème 
ci-après 
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MONTANT ANNUEL 
IXDICS 
du complément. 
Francs. 
À TOROICD OL sos cococsocréseecesetesoceses . 25.000 
De l'indice 1014 à l'indice 209,..........ss...s . 18.000 
De l'indice 110 à l'indice 414... .s.ssssssesss + 416.500 
De l'indice 115 à l'indice 229... . 15.000 
De l'indice 120 à l'indice 124... 43.500 
be lindice 125 à l'indice 129... .scssus sodè 12.000 
De l'indice 130 à l'indice 434. ............ iétos 40.500 
Au delà de l'indice 134.......... snèpénbaias 9.000 
ES 





nn 
Art. 7. — A compter du {+ janvier 1955, les agents visés À jar 
ticle fer ci-dessus peuvent étre admis à bénéficier, à titre provisoire 
d'une prime hiérarchique non soumise à retenues pour pension dont 
le laux annuel ne pourra étre supérieur à 450 F par point d indice 
net dépassant l'indice 4##, | 
Art. 8. — Sont abrogés, à compter du fer janvier 1955, l'articte {l 
de l'arrêté du 18 janvier 1952 et les articles ?, 3 et 4 de l'arrct du 
11 décembre 1954. - 
Art. 9 — Le directeur du budget au ministère des finances des 
affaires économiques et du plan, le directeur de l’administrati nu 
départementale et communale au ministère de l’intérieur et le dire 
teur de l'administration générale, du personnel et du budget au 
ministère de la santé pub'ique et de la population sont charzés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu: 
: , qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la populution, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
JOSÉ BELLES. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
Le secrétaire d'Elut aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
NOGER GOETZE. 
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Rémunérations susceptibles d'être allouées, à compter du 1: jan. 
vier 1955, aux fonctionnaires et agents des établissements dépar- 
tementaux et interdépartementaux d'hospitalisation, de soins ou 
de oure. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur et le secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements et communes et de leurs établissements publics; 

Vu les arrêtés interministériels des 2 février 1949, 4 avril 1919, 
24 juin 1950, 26 février 1952 et 26 août 1954 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels des établisse- 
ments départementaux et interdépartementaux d'hospitalisation, de 
soins ou de cure; 

Vu les arrêtés interministériels des 3 février 1949, 2 juin 19% el 
je février 1951 relatifs à l'application du reclassement des fonc- 
tionnaires et agents des établissements publics d’hospitalisation, de 
soins ou de cure; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 1952 relatif aux rému- 
nérations des fonctionnaires et agents des établissements départe- 
mentaux et interdépartementaux d'hospitalisation, de soins ou de 
cure à compter des #7 mars et 10 septembre 1951; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 décembre 1954 relatif aux rému- 
nérations des fonctionnaires et agents des établissements départe- 
mentaux et interdépartementaux d'hospitalisation, de soins ou de 
cure à compter du fer juillet 1954, et à l'octroi à ces personnels 
à comp'er du 11 octobre 1954 de l'indemnité spéciale dégressive 
prévue par ie décret n° 51-1009 du 9 oclobre 1954, 


Arrêlent : 
Art. 4er, — Les dispositions du présent arrêlé sont applicanles 
aux fonctionnaires et agents des élablissements départementaux €t 
interdépartementaux d'hospitalisation, de soins ou de cure 


Art. 2. — A compter du te janvier 1955 et dans la limite des 
crédits ouverts à cet effet au buuget de chaque établissement pour 
l'exercice 1955, les assemblées gestionnaires des établissemenis 
visés à l’article 1er peuvent calculer le traitement afférent à chaque 
échelon de chacune des échelles fixées par les arrêtés sus:ists 
des 2 février 1949, 4 avril 1919, 24 juin 1950, 26 février 1%2 el 
26 août 19% sur la base d'un traitement brut de 147.000 F, corres 
pondant à l'indice 100. 

Art. 3. — A compler du fer janvier 1955, un complément provr 
sotre de trailement d'un montant annuel uniforme de 3.000 F peul 
Ctre accordé aux agents visés à l’article 4e, dans les conditions 
définies à l'article 2 ci-dessus, Ce complément sera soumis à rele- 
nues pour pension. 

Art. 4. — A compter du fe janvier 1955, et dans la limite des 
crédits ouverts à cel eflet au budget de chaque établissement pour 
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Er — * l'indemnité de résidence susceptible d'être accordée 

wents visés à l'article 1 peut être calculée sur la base des 

unents assujettis aux retenues pour pension. 

émoluments seront affectés des pourcentages fixts par l'ar- 

5 de l'arrêté du 19 janvier 1952. 

iefois, lorsque les émoluments soumis à retenues pour pen- 

eront inférieurs à 450.000 F, ils pourront être majorés du 
la différence entre 450.000 F et.leur montant. 

ve 5. — L'indemnité de résidence suit le sort de la rémunération 

“vale: son montant est réduit dans la proportion où cetle 
wération se trouve réduite pour quelque cause que ce soil. 


j'exet 
x 


érno 


url. 6. — A compter du fer janvier 1955 et dans la limite des 
ouverts à cet etflet au budget de chaque élablissement pour 
rire 1055, les agents visés à l’article 1e peuvent êlre admis 
snéücier d'un complément temporaire de rémunération non 
soumis à retenues pour pension, dont le taux maximum annuel 
sera fixé conformément au barème ci-après: 


crea 
X 
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MONTANT ANNUEL 
INDICE ; 
du comp ment. 
, Frances. 
| | Aice 100. .... …... DERTETILLLILILILILLILII LT 95.000 
] lice 101 à l'indice 109... 18.000 
| dice 126 à l'IMMREO. TEL, sos socc coco 16 ..4x) 
| lice 115 à l'indice 119......cossose.0e 15.000 
l lice 420 à l'indice 224. .........0000 00 13.500 
| 135 à l'indice 22%9......occs0.00000e 12.04x) 
l lice 130 à l'indice 131............, ... 19.500 
au detà de l'indice 1298... ..ssoboosveoss céce y.000 
Art. 7. — A compter du fer janvier 1955 et dans la limite des 
crédits ouverts à cet eflet au budget de chaque établissement pour 
l'exercice 1955, les agents visés à l'article {er ci-dessus peuvent être 


\ bénéficier à titre provisoire d’une prime hiérarchique, non 

ne à retenues pour pension, dont le taux annuel ne pourra 

rieur à 450 F par point d'indice net dépassant l'indice 450. 

Art. S. — Sont abrogés, à compter du 1 janvier 1955, l'articte 11 

| du 19 janvier 1952 et les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté 
du 15 décembre 1954 


} — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
économiques et du plan, le directeur de l'administration 
ementale et communale au ministère de l'intérieur et le 
( ir de l'administration générale, du personnel et du busiget 
au 1 tère de Ja santé publique et de la population sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour I minis're et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VERNON. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur de l'administration déprrtementale 
et communale, 
GZONGES LAHILLONNE, 
Le secrétaire d'Etet aux fmances 
ct aux affaires éConomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par actégatton: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 


—+e—- 





Sources d'eau minérale. 


— 


, Par arrêté en date du 5 février 1955, l'arrêté du 27 mars 1878 
‘üwrisant l'exploitation de la source d'eau minérale dile La Souve- 


D. pu sur le territoire de la commune de Prades (Haute Loire), 
si rapp 1rté. 


+——@ @ &——— 


Par irrêlé en date du 5 février 1955, l'autorisation accordée par 
la : ‘lé «du 18 juillet 1864 d'exploiter comme source d'eau minérale 
_ Pouce non dénominée située sur le territoire de la commune de 
“UHEChristophe-en-Brionnais (Saône-et-Loire), est révoquée, 
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Modification de l'arrêté du 3 février 1955 autorisant le recrutement 
de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


Le ministre de la santé pubiique et de la population et le secré 


taire d'Elai à la présidence du conseil, chargé de la Jonction puoh- 
{ 1e, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires; 

Vu la loi de finances n° 51-59 du 24 mai 1951, et notamment 
son arlice 29; 

Vu le décret ju 19 janvi r 19:16 re ilif à l° rzani<altion du mini tère 
de la population ; 

Vu le décret n° 50-267 du 3 mars 190 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le statut particulier des pharmaciens inspecs 
leurs de Ja santé du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation ; 

Vu le budget du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion pour l'exercice 1955 art. 31-11, — Service de la pharmarie); 

Vu l'avis du chef du service central de la pharmacie au minis- 
tère de la santé publique et de la population ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1955 autorisant le recrutement de vingt- 
cinq pharmaciens inspecteurs de la santé au cours de l'année 19%; 

Sur la proposilion du directeur de l'administration générale, du 
versonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
{a popu'ation, 


Arrélent : 

Art. fer, — L'arrêté susvisé du 3 févrer 1955 portant autorisation 
de recrutement de vingt-cinq pharmaciens inspecteurs de la santé 
au cours de l'année 1955 est modifié comme suit: 

« Art. fer, — Est autorisée au cours de l'année 1955, en un on 
plusieurs concours, le recrutement de vingt-cinq pharmaciens inspec- 
leurs de la santé, 

u Arf. 2 — La date du ou des concours sera fixée par arrûlé du 
ministère de la santé publique. » 

Art 9 — Le directeur de l'administration générale du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la populalion 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le S février 1955. 

Le ministre de la santé publique ct de la populalicn, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT VÉRON, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur dr la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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Nomination du directeur 
du centre de lutte centre le cancer de Nice. 





Par arrèté en date du 4 février 1955, M. le dorteur Paschetta 
Vincent), électroradialogislte des hôpitaux de Nice, est nommé direc- 
teur du ce'itre le lutle contre le cancer de Nice. 


+0 





Administration centrale. 





Par arrété en date du 3 février 1955, fl est mis fin, à rompter du 
fer octobre l'ési, au congé de M. Rivoal (Pierre), secrélaire d'admi 
uistralion slag aire à l'adrministralon +entrale, 

Nommé par arrêté du 9 décembre 1%54 du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, administrateur civil de 
Je classe à l'administration centra'e du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale et tilularisé dans le grade correspondant 
à ‘later du fr octobre 1%54, l'intéressé est rayé du cadre des secré- 
taires d'administration de l'administration cenirale du ministère de 
la santé publique et de la population, 


- +<e.— 








Inspection de la pharmacie, 





Par arrêté en date du 3 février 1955, M. Jouvenet, Inspecteur prin- 
cipal de la pharmacie à occupation accessoire, à Paris, est affecté, 
en la même qualité, à la circonscription, dont le siège est à Laon 
(avec résidence à Clermont [Oise}) 
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Par arrèlé en date du 


par M. le docteur Guérin (Jean nepecteur principal de la pharmacie 
à occupation accessoir à Amiens, est acceptée à compter du 
fer mars 1959, 

M le docteur Guérin (Jeaï est nommé inspecteur principal de 
Ja pharmacie honvraire, 

Inspection de la santé, 

Par at n d lu 3 février 1955, M. le docteur Bellee "Robert 
Auyuste-Jear médecin inspecteur principal de la santé du 3% éche- 
bon, est placé en service délaché pour une nouvele période maxi 
mum de cinq M l mpler du ff janvier 1953, et mis à la 
dispe \ du maire de hWrest en vue d'exercer les fonclions de 
drecieur du bureau imnumicipal d'hygiène de celte ville, 


9 février 192%, l'offre de démission présentée 











Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux 


ee 


et hospices publics. 


Rectilicatif au Journal 


| ro { h in'ne, au 
de la population et de 1] 
net lire Pace \ 
el de l'entr a ciale à 


leu 


Follet 
Pau (Bass 


ue 


lu 8 février 1955, page 1485, 
M. Folle y Guy inspe teur 
sociale à Tarbes (MHautes-Pyré- 


(Guy), inspecteur de la population 


cs Pyrénées) 


” 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Modification du règlement pour le transport par mer 


des marchandises dangereuses |! 


t ! 1 
] HIIMIRIIL de la Mi 


Vu l'arrélté du 12 juilet 
tru port per des mat 
Vu l'avi 


1rint 


l 
h 


marchande, 


Un ap} 
andi-e 


wrouvant le 1: 
dangereuses ; 


exprimé par la commission permanente pour le transport 


èglement pour le 





esse 
Arrête : 


Art. fer, — je texte du règlement pour le transport par mer des 
marchandises dangereuses est modifié comme suit: 

Page 39, classe } €, titre Ier, 

Remplacer le paragraphe « Conditions d'emballage particu’ière: À 
certaines marchandises » par: 


« Conditions d'emballage des allumelles (gr. 12.101 


« 1° Les allumettes doivent étre réunies, à raison de °? 
plus, dans des paquets ou boiles fermés, Ces envelopm 
placées de facon à être immobilisées dans des caisses en planche 
jointives répondant aux prescriplions du paragraphe ci-de< 


(EN) = ! 


d 


« En outre, s'il s'agit d’allumetles en plaquettes non encore 
revêlues des enveloppes de carton ou de toute autre matière qui 
les traasforment en pochettes, elles devront, à l'intérieur d'une 
méme boite, être empaquetées sous papier incombustibitisé par 


cinq plaquettes contenant chacune deux cents allumer.es au plus, 

« 2e Toutefois, sous réserve que chaque colis ne pèse pas plus 
de 20 k''ogrammes e! que les boites d'allumettes soient empaquetées 
par 100 au maxinum sous papier fort et bien immobilisées, Jes 
allumettes dites « de sûreté » pourront être emballées soit dur 
de: boiles en carton de bonne qualité de 2 mm d'épaisse: 
moins fortement cillée:, soit dans des récipients en fer-blar 

« © Les embhallages renfermant des allumettes ne doivent mr 
mer aucune autre matière ». 


! 


Rempiacer le paragraphe « Déclaration d'expédition » } 


« Certificats. 


« Ne seront traasportés comme artifices de sûrelé que les artt 
fires accompagnés d'un certificat attestant qu'ils répondent à la 


définition suivante: 
« Par artifices de sûreté (gr. 13.407), on entend des arlifices tels 
que l'explosion isolée d'un élément dans les conditions de son 


emballage n'entraine pas de danger pour <on voisinage immédiat, 
En outre, les conditions de fabrication et d'emballage doivent étre 
te'les que l'éxplosioen de l'un des éléments, ne se commuaiquant 
que partiellement et incomplètement aux artifices voisins, ne puisse 


déterminer l'explosion en masse des artifices conteaus dans la 
moine caisse. 


« Ce certificat sera délivré par le laborataire des substances exp'o- 
sives (Sevran [Seine-et-Oise!) où par l'administration au pays d'ori- 
gine de la marchandise ». 















































par mer des marchandises dangereuses instituée par l'arrêté du 
© mars 195%, en sa séance du 21 décembre 1%, templacer le texte de la page 1? par: 
2 8 POIDS 
« © . » s 
Z = £ : OBSERVATIONS 
£=8 EMBALLAGE tou ARRIMAGE 
 < = © 
DÉSIGNATION £ £ ? maximum et 
L4 … 2 
EE pa par 
œ © re-lriclions 
nr lutésieur. Extérieur. colis. Cargos. Paquebots 
L ? 3 é C 6 1 8 
' 
I €, — " CATEGOMIE 
trilices de süreté (1 
Allumetles dites « de sûreté » | 13.404 | Voir titre 1, | Caisse en bois décrite au | 100 kg. | Sous le pont, dans un en-| S. F. Voir titre L, 
allumettes ne pouvant page 99, litre 1, page 99. droit frais et facilement 
s'enflammer que sur un accessible, ou sur le 
frottoir au phosphore amor- pont. Loin des loge- 
phe). ments. 
Voir titre 1, | Boile en carton décrite au | 20 kg. Idem. S. F, 
page J9, litre 1, page 99. 
Alumelles ordinaires (alu- | 13.104 Voir titre 1, Caisse en bois décrite au! 4100 kg. Idem. LL Voir titre L 
imeltes pouvant s'enflam- page 99. titre 1, page 39, doublée 
Iner sur toute , surface intérieurement de zinc 
rugueuse), ou de fer-blanc. 
sise 
1) Tels que définis au titre 1 de la classe Ie, 





Î Nora 








Le règlement pour le transport par mer des marchandises dangereuses n'a pas été inséré au Journal officiel. Ce texte e°t 1 
vente dans les magasins de l'imprimerie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15); 19, rue Scribe, Paris (9°); 13, rue 


du Four, Paris (dis 
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mise Es E2 À — : 2 
nenclature, page 167, remplacer les matières « Allumettes », 























No! ; 
\ilumettes de sûreté » et « Allumetles tissus » par: 
e Allun A 
All tes dites de DAMON. co socsocscocses le 52 191 bis 
ull \tes ordinaires. ...... ver sscessese I1c 42 131 bis 
7, après le paragraphe X, Transport des récipients vides, 


[ire XI — Prescriptions particulières aux gaz inerles, 
Dourvon, l'azote, l'hélium, le néon, l’anhydride carbonique, le 
> le xénon Sous pression effective ne dépassant pas 03 he: 





Page 61, Polassium et sodium, colonne 4, remplacer: 


« Solide, fondu dans fûts d'acier d'au moins 1 mm 235 », par? 


« Coulé à l'état liquide et solidifié dans des fûts d'acier d'au moins 
1,2% mr 

Sur la mème ligne, colonne 6, nr mplaer : 100 kg », par 
« Dis Kk: 

Sur la même ligne, colonne 6, remplacer: « 9225 kg », par 


« ZA) Kg 


Pages 9-1 et 91-1, après l'article Peroxvde de benzovle renfermant 
au Inoins 10 p. 100 d'eau (moins de % p, 100 de matières sèches), 





























of son! pas considérés comme marchandises dangereuses ». imeltre l'article suivant: 
Li 

1 2 3 4 5 | 6 7 | 8 | 9 10 11 

— | —— —  ——— 
ass 
wélance de peroxyde de benzoyle | 22.401 | Matière pul- |Récipient out.,..,.1 ...l.... 100 Sous le pont,|Sous le pont, 
. inalière pulvérulente vérulente emballage loin des sour- loin des sour- 

xtible ne renfermant se décorn- solide et ces de cha- ces de chaleur, 
de ‘0 p. 100 de posant à étanche, leur. Maximum 














D.) ky, 
































; dé de benzoyle. la cha- 

LR leur. 

Duc :P ‘traéthyle et éthyi fluide, colonne 18, remplacer 
‘ ù pal 7 + 

paze 211, appendice n° 2, article 3, 1°, ajouter, après l'alinéa e: 


Les préparations liquides renfermant des élhers des acides 
orique, pyrophosphorique et thiophosphorique et satisfaisant 


aux uns de commercialisation fixées par le ministère de l'agri- 
nonobstant toutes dispositions contraires des paragra- 
J el 6°, elles sont contenues dans des bidons métalliques 


nches d'une capacité maximum de 50 litres placés, avec interpo- 

d'une matière pu'vérulente absorbante, dans des emballag®s 

n et si le container n'est chargé que d'une seule matière; 

y) Les préparations pulvérulentes renfermant des élhers des 

acides phosphorique, pyrophosphorique et thisphosphorique et satis- 

sant aux conditions de commercialisation fixées par le ministère 

ilture, si, nonobstant toutes dispositions contraires des 

j aphes 5° et Go, elles sont contenues dans des emballages en 

raruis de papier d'un poids brut maximum de 50 kg et si 
n'est chargé que d'une seule matière ». 


Le 


Page 212, même article, ajouler au paragraphe 7°: 

De p'us, tout container chargé d'une des préparations énumérées 
as f et q du paragraphe 1° doit porter une étiquette sur 
laquelle est inscrit: « Insecticide, Container à désinfecier avant 


\rt 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de ‘a 


} blique française. 
Fait à Paris, le 4 février 1955. 
RAYMOND SCHMITTLEIN, 
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Liste des navires ayant obtenu les meilleures notes lors des inspec- 
tions effectuées au Cours de la campagne de grande pêche 1954 
(morue salée). 





Par décision du ministre de la marine marchanJe en dale du 
évrier 195, prise en exécution des arrêtés des 1: octobre 1432 
el 11 février 1937, la liste des navires qui ont obtenu les meilleures 
s au rours des inspections effectuées durant la campagne de 
grande pêche 1954 (morue salée) et qui doit, par applcation de l’arti- 
cle 1 de l'arrêté précité de 19%, figurer au Journal offwiel, est 
ürrrtée comme suit: 


’ 
» 3 


lierre-V idul, socifté La Pêche au large, 6, rue Canis, Bordeaux. — 
M. J. Mchelet, capitaine. 

Minerva, Société havraise de pèche, quai Casimir-Delavigne, le Havre. 
— M J. Henry, capitaine. 

Saturnie, Société havraise de pêche, quai Casimir-Delavigne, le Havre, 
— M. A. Le Gros. capitaine. 

Clairroyant, association Les Chalutièrs malouins (gérant: M. Girard), 
boulevard de la République, Saint-Malo. — M. Ch. Girard, capilaine, 

Bassitour, \rmements francais el coloniaux, 2, place de la Liberté, 
“konne, — M. Puboc, capitaine. 

Vélontaire, association Les Chalutiers malouins (gérant: M. Girard), 
boulevard de la République, Saint-Malo, — M. E. Friboulet, eapi- 
ane 

Jutlund Pêcheries de RBordeaux-Bassens, 8 
- M. E. Girard, capitaine 

WuirFranet, société Les Pêcheries de Fécamp, quai Bérieny, Fé-amp. 
_ M. R. Terrier, capitaine 

PeVormandie, société Les Pêcheries de Fécamp, quai Bcrigny, 

anp, ” M, A, Lecœur, capitaine, 


rue Corneille, Bordeaux. 


L 





Arnauc-Legasse, Compagnie générate de grande pêche, quai Vicomté, 
Fécamp. — M. P., Langanay, capitaine, 

Annite, société La Pêche au large, 9%, quai Canis, Bordeaux — 
M. 1. Gueras, “apilaine, 

Heurerx, S, A, T, P., 29, quai Duguay-Trouin (M. Laine), Saint-Malo, 
— M. Furic, capilaine, 

Finlande. Pêcheries de Bordeaux-Bassens, 8, rue Corneille, Bordeaux. 
— M. J. Daumer, capilaim 

Jacques-Caur, Compagnie généra'e de grande pêche, quai Vicomté, 
Fécamp. — M. R Dehaves, Capitaine 

Buis-Rosé, société Les Pêcheries de Fécamp, quai Bérigny, Fécamp. 

M. J. Rechur, capitaine 


’ 


Colonel-Pleren, armement Pieven, boulevard de la République, Saint- 
Malo. — M. Basty, capilaine 
Terre-Neure, arinemen! veuve Friboulet, quai Bérigny, Fécamp, — 


M. J H: willule y, 
Magdalena, societé La Pêche au large, 
M. !1. Andrieu, capitaine. 
Angelus (ex-Aspmrant-Brun), 

M. Gavini, capitaine. 
Pingouin, armement Glatre, rue Jean-Maré, Saint-Malo. —= M, NH, Le- 
rede, cayilaine, 


captain 
Bordeaux. — 


Chevalier Cancale _— 


armement : 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Commission consultative médicale d'appareillage et de réadaptation. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu ‘e code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de zuerre 
arrête : 


Art. fer, — ]l est institué une 
d'appareiilaze el de réodaplation, 


mnmission consultative médicale 


Art. 2. — Cette commission à pour rôle: 

D'étudier, aux points de vue pratique et technique, les différents 
problèmes de l'appareillaze et de la réadaptation, de tenir le ministre 
au courant et de formuler loutes propositions utiles; 

De faire le paint de la technique de l'appareillage et de la réadap- 
lation lant en Fran:e qu'à l'étranger; 

De rechercher les modifications à apporter cu les créations à 
réaliser en ces domaines; 

De recueillir les idées des utilisateurs et de fabricants sur ces 
divers Loin'=; 

De ionnez son avis sur ïes questions qui lui sont soumises par 
le ministre. 


Art, 3. — La commission consultative médicale d'appareliage 
et de réadaptation comprend : 

Le directeur des pensions et des services médicaux, président. 

Le chef des seivices médicaux 

Le chef €u service de l’appareillage. 

L'ingéniewr chef du bureau d'études. 

Un médecin chef de centre d'appareillage. 

Un expert vérificateur. 
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Le dr ir de l'office national des anc'ens combattants et vic- 
firun er " Suit nre tan 

Le médecin chef de l'Inslitulion nationale des invalides. 

Le imcdecin chef du rvk le rééducation fonctionnelle de j'Ins 
fi ER fi L 

Le ! re de la « ire de « rie orthopédique à la faculté 
de médecine de Pa “di 

La b:, la ire de rurgie de guerre à l'éole d'apph- 
cation du <ervi de Û milita 

Trois médecir ul rurgit quaiflés en matière de réadaptation 
ù par le mumistr it inciens combattants et viclimes de 
la zuerri 

Deux repre lants de chu e des deux grandes associations de 
mm « [‘déra fi ilonuie des by lle de guerre et fédération 
1 Î { j'iu Eu it le et 

I re} enta qualifiés de l'industrie de la prothèse et de 
l'orthopéde désigne ir Le ministre des ancier combattants et 
victim le la l 

Lorsque la commission aura à Se Saisir de problèmes touchant 
h l'appareillase et à Ja réadaptation des mutilés des veux, des 
pau tie de l'oute ou d mutil maxillo-faciaux, les chirurgiens 
orthopédistes, les représentants des mutilés ainsi que les repré 
sen'un de l'industrie et de la pro hèse et de 1 rrthopédie seront 
rernn!a ca par de spécialistes et des mutilés relevant de la pro- 
thèse oculaire, de ln prothèse acoustique ou de la prothèse :maxilli- 
fecistu 

art. La commission peut s'adjoindre, à titre consullalif, tonte 


personnalité à la compétence de laquelle elle estime devoir recourir, 


Art 5 — La commission désigne un rapporteur soit dar: son 
sein, soit en dehors d'el'e-mème, 


art, 6 La commission ne peut valablement délibérer qu'en 


vrésence de la moitié plus un des membres dont elle est romposre. 
| l 
art. 7 Le directeur des pensions et des services médicaux ext 
Chargé de l'exécution du présent arriié, 


Fait à Paris, le 14 février 1955. 
JEAN MASSON, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrôté en date du ? février 195, M. Robini (Robert) est nommé 
adjoint technique tagiaire de la méléorol \gie, au litre des emplois 
réservés, à compter du 10 janvier 19%. 


Par arrêté du 7 février 1955, M. Hollender (Roland) qui a subl 
avec succès l'examen organisé pour l'accès au grade d'adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées, au titre des emplois réservés, est 
nomimé adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées el affecté 
au service de la navigation de Strasbourg, 

Cette disposition, qui aura effet du 16 avril 195, est prise sous 
réserve de la production par l'intéressé du certificat médical régle- 
mentlaire, 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un premier jugement rendu par le tribunal de première instance 
de Nantes, statuant en matière disciplinaire, le 3 février 1954, il 
appert que Me Brossier, notaire à la résidence de Nantes, a été sus- 
pendu de ses fonctions pour deux ans, 





D'un deuxième jugement rendu par le tribunal de première 
Instance de Rennes, statuant en matière disciplinaire, le février 
195%, il appert e Me Brossier, notaire à la résidence de Nantes, 
a élé suspendu de ses fonctions pour deux ans, la confusion de celte 
eine avant été ordonnée avec la peine prononcée par un premier 
Egemen du même jour le condamnant à la même peine, 
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15 Février LUE, 








— 


ELECTIONS 














Ministère de l'éducation nationale, 
RESULTATS DES ELECTIONS 
D'UN MEMBRE TITULAIRE ET D'UN MEMBRE SUPPLÉANT DE L'Écoir not 
DES HAUTES ÉTUDES (4° ET 9° SECTION) AU CONSEIL DE L'Exx _ 
SUPERIEUR | : 
x CA 51 (4° section). 
Nombre d'inscrits 2 {5e section). 
Total ss... .… 63 
Votes exprimés: 42, dont 1 par correspondance. 
Résullat du dépouillement du 11 janvier 1955: 
Délégué titulatre. Délégué suppléant. 

MM. Puech ......…. Elu. 39 voix. | MM. Lecoy ......., Elu, 29 vorx 
DRE évoccoscossesi 2 — Boutruche ,..... + ‘ 
Lecoy ss 1 Chantraine ,...., s. LT — 

CPP ENVIE i — 





INFORMATIONS 


RÉLATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


a 





Convocation de commission. 





La commission des affaires économiques <e réunira le | 
15 février 1955, à neuf heures trente (local n° 32), 21, rue La | 
L ur . 
à Paris 


I. —Examen du projet de rapport sur la proposition 0x 
1922) tendant à inviter Je Gouvernement à apporter à l'Azr 
aide financière ex rapport avec la croissance de sa démogra] l 
à prendre les mesures nécessaires suscep'ibles d'augmenter - 
uel économique du pays, d'y relever encore la comiti 
et de démontrer, une nouvelle fois, les bienfaits d'une collal \ 
confiante entre toutes les populations algériennes. — M. KR rl, 
rapporteur. 


IL. — Suite de l'examen de la demande d'avis (n° 207, : 
sur la réorganisation des services du commerce extérieur. M. Tr 
gros, rapporteur, 


WE. — Désignation de deux membres chargés de représenter 4 
commission à l'intercornmission chargée de l'étude du régime € 














nial et de la propriété foncière dans les territoires d'ou { 
les terriloires associés. 
IV. — Questions diverses. 

AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Avis rotatif au tirage de la septième tranche 
de la loterie_nationaile 1955. 

Le tirage de la septième tranche de la loterie mationaie 555 ae 


lieu le mercredi 46 février 1955, à vingt heures trente, el | 
du public 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





nes MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impots, art. 862, et 
exe IV, art. 71 à 93; arrètés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novemlue 19934, {8 octobre 1935 et 4 février 1150), 
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MEN 
LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1955 
Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
—— _ — — ——— 
” AS RE Le ni PERS NATURE DE= DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION à timbrer 
| | de OBSERVATIONS 
“Jett ” | Numéros on robe ossieie ue esp sn Valeur des empreintes l'autorisation 
—— | _— 
à À 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
” fl. À. | 572 Société anonyme « C. A, V. I. A. » Havas, Quitiances et effets de }20 janvier 1955. 
| (crédit pour l'achat de véhicules commerce: 9 F. 
……— automobiles, 7, rue Louis-David, 
à Paris. Usage : 71, rue Saint-Fer 
réol, à Marseille (|[Bouches-du- 
Rhône. ) 
I. À 573 |Société à responsabilité limitée « Le Ilavas. Quittances et effets de 11 janvier 1955 
| Chiffonnier de Paris, Journal de la commerce : 16 F. 
| Récupération », 41, rue d'Auteuil, 
| à Paris. 
IL A. | 575 [Société anonyme « Henri Berry Havas, Quittances et effets de [11 janvier 1955 
ISE | | et Ce », 2, rue de la Bourse, à commerce. 9 F. 
Paris. 
IT. — Type C de la Société des machines Hates. 
E. OX Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de 11% janvier 1955.) Remplace Ja machine M, E. 
! d'Etudes et de Publications éco- commerce: 01 F à n° 929. 
nomiques (Revue Réalités), 13, rue 999,9 F. 
Saint-Georges, à Paris, 
F. 0516 Société anonyme « Barbara Gould », Haves. Quitiances et effets de 24% janvier 1955 
k 43, avenue Marceau, à Paris, commerce: 01 F à 
99,9 F. 
- IL. (720 [Société en commandite par actions Ilavas. Quittances et effets de 20 janvier 1955 
« Fonderies et ateliers de l'Ouest, commerce. 0,10 F à 
A. Garnier et Ce », à Redon lllle- 99,90 F. 
et-Vilaine,. ‘Usage: 19, boulevard 
» de Chateaubriand, à Vitré (Ille-et- 
’ Vilaine). 
I. 072 Société à  responsabilitt limitée Iavas Quittances et effets de [11 janvier 1955. | Remplace Ja machine M. M, 
« Montres de précision M. P. », commerce: 0,10 F à ne 658, 
. S, place de la Madeleine, à Paris. #,90 F. 
I. 0723 |Société anonyme française « Yacco », Havas. Quillances et effets de |11 janvier 1955.! Remplace la machine HN, A. 
42, avenue de la Grande-Armée, commerce: 0,19 F à | n° 295. 
à à Paris. 9,9% F. 
NT. — Type E de la Société des machines Havas 
LE | G55 j'uns anonyme « Le Crédit ins, | Iavas. | commen et effets de ,24 janvier 1955 | Remplace la machine NH A, 
— hais », 11, boulevard des Ialiens, commerce: 0.01 F à ne 112. 
6 à Paris. 92,2 F. | 
IV. — Type M de la Sociéle des machines Havas. 
IL M 679 Société à responsabilité limitée « La- Havss, Quittances et effets de! 6 janvier 1955 
… boratoires Aspro », 131, avenue du commerce: 0,1 F à 
Maréchal Foch, à Chatou (Seine-et- 999 F. 
Oise), 
HN. M CS9 |Société à responsabilité limitée « Le Iavas. Quillances et effets de | G janvier 1955. 
Meuble pour tous », 31, place de la commerce : 0,1 F à 
1 . . République, au Mans (Sarthe). 99,9 F. - 
M 105 |Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de |26 janvier 1955. 
Ercsam », 221, rue La Fayette, à commerce: 01 F à 
IL M e Paris. 99,9 F. 
ù 119 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de |20 janvier 1955. | Remplace la machine I. E, 
« Alimentation Granvillaise », rue commerce: 0,1 F à ne 123. 
Couraye, 111, à Granville (Man- 999,9 F. 
| cne). 
H. M 722 |Sociélé anonyme Etablissements Havas. Quittances et eflets de} G janvier 1955. 
Bertrand, 7, avenue de la Gare, à commerce: 1 à 9 F. 
Cavaillon (Vaucluse). 
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Lettres. |! Numéros 


EMVREINTES 


I M 
II, M 
II, M 
HI. M. 
HI. M 
IT, M 
II. M 
I. M 
I, M 

HI. M. 
NH. M. 
H. M 

HI. M. 
NH. M. 
NH. M 

H. M 

I. M. 
Il, M. 
NH. M. 
NH. M 

I, M 

I, M. 


| 





LE 


810 


811 


821 


874 


8x1 


——., 
15 Février 1% 





















a - nié 
— _—— —— — ; —_— | 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. “4 MENTS DATE | 
pen de OBSERVATIONS _ 
ou rando éiale des usrrers NAIRES Valeur des empreintes. l'autorisation. 
—. . 
Le 
iélé à | ibilité limitée lavas. Quitiances et effets de! 25 janvier 1955.| Remplare la m H. p _ 
« Produi hiumiques des Francs », commerce: 01 F à n° 558. »- 
15, ru le a Mals e, à Tour 99 F. 
LL LEP Word Las 6 rue 
Jean Bart, à Mouvaux | Nord * 
iéte \ respon « Linni te Iavas. Quitiances et effets de | 20 janvier 1955. | Remplace la 1: EL r ° 
Elta bi ments Mox et Fils », commerce: 0,1 F à n° 484. É 
t.luri in-M à Nancy 99,9 Fr. 
M el-M e). c 
) \ , Eta ment Iavas. Quitlances et effets de {1 janvier 1955. ] Remplace la m [I w 
| l 17 e des t np conunerce: 01 F à ne JSi, és 
| Pa un y F, 
EF té À ponsabilité limitée « So Havas, Quittances et effets de} 24 janvier 1955. 
été française de produits phar commerce: 0,1 F à 
maceutiques !S, F. P. P.) », an 9,9 F. 
ciennement Adrian et Ce, Labora 
toire Adriar i, rue Ficatier, à 
Courbevoie (Scine). 
M. André Olivier, direcleur-proprié Havas. Quittances et effets de [25 janvier 1955. 
taire de l'entreprise commerciale commerce : 1 à 9 F. 
« Hiscuilerie Olivier », 20, avernum 
du bocteur-Heckel, quartier de la 
Pomme, à Marsei! Houches-du 
Rhôn 
Société à responsabilité limitée dite Havas Quitiances et effets de |24 janvier 1965. 
Société d'exploitation de la Ma commerce: 0,1 F à 
nufacture parisienne de Rou 99,9 F. 
lettes h et b, rue de t hâtceau 
Landon, à Paris 
Société anonvme « Presses Universi Ilavus. Quitlances et effets de |26 janvier 1955. 
taires de France », 49. boulevard commerce: 0,1 F à 
Saint-Michel, à Paris. (Usage: rue 999,9 F. 
soufflot, 17, à Paris x 
Société à “responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de | 2% janvier 1955. | Remplace la machine I, 4, 
Realimo », 69, rue des Grands commerce : 1 à 9 F. n° 968, 
Cham] à Paris, 
sociéti à responsabilité limitée Ilavas. Quitlances et effets de }11 janvier 1955. 
Benveniste et Amon », 1%, rue commerce : 1 à 9 F. 
de Mulhouse, à Paris 
Société en nom collectif « Parfu Iavas. Quittances et effets de | G janvier 1955. | Remplace la machine IT, 4 
merie Berdoues Frères », 9, rue commerce : 14 à 9 F. no 497. 
Rivals, à Toulouse (Haute-Ga 
ronne), (lsaga 16, rue du Pro 
fesseur-Jammes, à Toulouse 
Société dile « Manufacture française JIlavas. Quiltances et eflets de! 6 janvier 1955. 
de boutons-pression Le Prophète », commerce : 1 à 9 F. 
1, rue Canal-Fontenax ü dre 
noble (Isère), s 
Société À responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de|25 janvier 1955. 
« Etablissements Marcel Labeix », commerce : 1 à 9 F. 
1, avenue Maréchal-Jotfre, à Rodez 
(Aveyron), 
Société anonyme « Domec et Ce » Ilavas. Quitlances et eflets de} G janvier 1955. 
11, rue Eugène-Delacroix, à Bor commerce : 1 à 9 F. 
deaux (Gironde). 
M. René Rebours, confiseur-chocola- Ilavas. Quittances et effets de |20 janvier 1955. 
tier, 7, rue sarrail, à Troyes commerce : 1 à 9 F. 
{Aube ” 
Société à responsabilité limitée vas Quitlances et effets de | 6 janvier 1955. 
« Etablissements  Provost-Barbe commerce : 1 à 9 F. 
et Ce », 4, rue Jean-Bart, à Concar 
neau (Finistère) 
M. Guillaumin, directeur des établis Havas. Quittances et effets de [20 janvier 1955. | Remplace la machine I. 4. 
sements Labeguerie, 12, rue Bas- commerce: 1 à 9 F. n° 358, 
tiat, à Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de [11 janvier 1955. 
Léon Leville », 48, que du Fou commerce : 4 à 9 F. 
bourg-du-Temple, à Paris. 
Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de|25 janvier 1955. 
Etablissements F.  Nicollet commerce : 1 à 9 F. 
et Ce 12, rue Irvoy, à Grenoble 
ère 
Société à responsabilité limitée « Ri- Ilavas. Quittances et effets de|12 janvier 1955. Remplace la m 
bet et Desjardins », 13, rue Périer, commerce. 1 à 9 F. n° 446. 
à Montrouge (seine). 
Société anonyme « Etablissements Ifavas. Quittances et effets de|20 janvier 1955. 
Louis Ratabou », 8:44 bis, rue commerce : 1 à 9 F. 
Camille-Sauvageau, à Bordeaux 
(üironde). x 
Société anonyme « Paumellerie élec- Havas. Quittances et effets de|2%5 janvier 1955. 
trique », à la Rivière-de-Mausac commerce : 1 à 9 F. 
Corrèze), . 
Société à responsabilité limitée Haves. Quitiances et eflets de |24 janvier 1955. 


Camptabilité Ruf », 48, rue de 








Dunkerque, à Paris. 


commerce : 4 à 9 F. 
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5 Février 1955 
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EMPREINTES 
M 
pet tres | Numéros. 
em | 
ce M t 0:00 
| 
C 050! 
e M 0505 
| 
& M. | 0206 
| 
ce M 0508 
C M 0510 
ce M tt 
£s M C3 
S. M 514 
S M 0517 
S, M (529 
s \ 0522 
5. M 0525 
S. M 0526 
SM | 0527 
S. M | 05931 
ès 0991 
N. Il 1007 
N. Il 1009 
à i012 
N. Il 1015 
à. Il 1016 








NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 


CONCESSION- 


NAIRES 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes 





DATE 


de 


r sulorisation 


OBSERVATIONS 











V. — Type S. 


M. Jean-Pierre dit Emilien Raufast, 
propriétaire dune fabrique de 
chaussures, à, rue du Mail, à Sa- 
vizny-sur-Orge (seine-et-Oise), 

Société anonyme « Grands Garages 
Catésiens », 77, avenue de Villars, 
à Valenciennes (Nord). 

Société anonyme « Etablissements 
Ogier-Boudoul el C® », 15 à 19, rue 
Jean - Bougey, à Villeurbanne 
(Rhône). 

Sociélé F, 1. M. A. C., 8, rue Pagézy, 
à Montpellier (Hérault). 

Société anonyme dile « Société com 
merciale et indusirielle borde- 
laise », 3, cours de Gourgues, à 
Bordeaux {Gironde). 

Société à responsabililé limilée 
« Comploir textile de France », 
17, rue de la Fontainc-au-Roi, à 
Paris, 


M. Pierre Pinteaux, commercant, 


11, roule de Pierrefonds, à Com 
piègne (Oise). 

société À responsabilité limitée 
« Société commerciale de Tex- 
iles » (Socolex), 15, avenue des 
Conférences, à Suresnes (Seine) 


(Usage: 29, avenue Pierre-ler-de- 
Serbie, à Paris.) 

Sociélé à responsabililé limitée 
« Etablissements Peyrichou et Ma- 
lan », 12, rue Jacques-Terrier, à 
Pau {Basses-Pyrénées), 

Société à  responsabililé limilée 
dile « Société nouvelle Badin-Def- 
forey », à Lagnieu (Ain). 

M. Henry Malhieu, fabricant de lu- 
ininaires, 18, rue Louis-Grobet, à 
Marseille ‘Bouches-du-Rhône). 

Sociélf à responsabilité limitée 
« Etablissements R. Neison », rue 


Georges-Bonnac, 173, à Bordeaux 
(Gironde). 
Société à responsabili,Ss Jimitée 


« Renov-Pneu », 167, rue du Cal- 
vaire, à Yvelot (Seine-Inférieure). 


(Usage: rue des Champs, méme 
ville.) 
Sociélé à responsabililé limitée 


dile « Société nouvelle de partu- 
merie Patanchon, Marbot et Ce », 


ds, rue Saint-Rémy, à Bordeaux 
(Gironde), 
Société à responsabilité  Jimitée 


« Elablissements Pansier fils et 
Brante », 1, rue Françoise-Fabié, à 
Toulon (Var). 

Société à responsabilité  limilée 
« France-Fabrique », 68, rue d'Hau- 
teville, à Paris, 


VI. — Type S 


Sorié'é à responsabilité  Jimitée 
« Laboraloires Novalis », 30-352, 
boulevard Emile-Zoia, à Oullins 


(Rhône). 


VII — Type N 


Société anonvme « Editions Edouard 
Roucherit », 10 rue de la Pépi 
nière, à Paris. 

société à responsabilité limitée 
« France-Aulos », 148 à 152, bou 
levard Masséna, à Paris. 

société anonyme « Etablissements 
Bourdon », 74, rue du Faubourg- 
du-Temple, à Paris. 

société à responsabilité limitée 
« Letellier Frères », 11, quai de 
l'Oise, à Paris. 

anonyme « 

générale Dalloz », 11, 

à Paris. 


Société Jurisprudence 


rue Soufflot, 


M. de la Socictté des machines S. A. 





U de la Société des 


S. A. T. A. S.| Quitlances et effet 
F 


. H. de la 


S. E. C. 


8. E. C. 





A 


A 


A 


Socivlté des 


A. P 1 Quit ances et effets 


P 


P. 


+ : 


P. 





S. A. T. A. S.| Quitiances et effets de 
commerce: 1 à 9 F 

S. A T. A. S.} Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 9 F. 

S. A. T. A. S.| Quiltances et effets de 
comunerce : 1 à 9 F. 

S. A. T. A. S.|Quillances et effets de 
commerce : 4 à 9 F. 

S. À. T. À. S.| Quittances et effets de 
commerce : 1 à 9 F. 

S. A. T. A. S.!Quitiances et effets de 
commerce: 001 F à 
909 F, 

S. À. T. A. S.| Quittances el effets de 
commerce: 1 à 9 F. 

S. À. T. A. S.| Quittances et effets de 
commerce: 001 F à 
99,99 F. 

S. A. T. A. S.} Quitlances et effets de 
commerce : 1 à 9 F. 

S. A. T. A. S.| Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9 F. 

S. A. T. A. S.| Quittances et effets de 
commerce. 1 à 9 F. 

S. A. T. À. S.| Quiltances et effets de 
commerce: 1à 9F. 

S. À. T. À. S.| Quillances el effets de 
commerce: 0,01 F à 
92,09 F. 

S. À. T. À. S.| Quiltarres et effexs de 
commerce: 0, F à 
0099 F. 

S. A. T. A. S.| Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 9 F. 

S. À. T. A. S.| Quittanres et eflets de 
commerce: 0,01 F à 


99,99 


machines S. À. 


commerce: 9 


de 


commerce: 5 F. 


Quiltances et effets de 

commerce, 9 F, 
| Quittances et effets de 
| commerce : à F. 


Quittances et effets de 


[2 
|Quitiances et effets de 
| commerce : 1 à 9 F 


nmunerce. 9 F. 








10 


26 


machines 4 E. c. À. P. 


janvie 


janvie 


Janvier 


janvi 


janvic 


T. A. S. 
G janvier 1955 
6 janvier 195 
G janvier 1955 
6 janvier 1955. 
6 janvier 1955. 
11 janvier 1955. 
20 janvier 1955. 
22 janvier 1955. 
20 janvier 1955. 
20 janvier 1955. 
25 janvier 1955. 
20 janvier 1955. 
25 janvier 1955. 
20 janvier 1965. 
2» janvier 1955. 
24 janvier 1955. 
Fr, 4 & 


s de | 25 janvier 19955. 


r 1955 
r 1955 
r 195 

r 1955 
7 1955 
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en. ——, 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1955 
. ” NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES OMS, PRÉNOMS, PROFESSION, 4DNESSE CONCESSION à timbrer de la décision 
: id md de retrait OBSERVATIONS 
Lettres Vummé: D CO CN ” ; Valeur des empreintes de l'autorisation 
bent di Le —— ' nues € 
EL — Type A de la Société des machines Havas. 
H. À. | 112 Société anonvme « Le Crédit lyon Hav's. Quitlances et effets de | 24 janvier 1955.!Remplacée par la machine ( 
l +, dv, boulevard des Haliens commerce : 9 F. H. E. n° 65. : 
La 
H. A 29 wiélé anonyme française « Yacco » Iavas. Quittances et effets de |14 janvier 1955. |Rermmplacée par la machins > 
12, avenue de ia Grande-Armée, à commerce: © F H. n° 0723. | 
Par 
Il. À JS cit inonyime Etablissements Havas. Quittances et effets de [11 janvier 1955. | Remplacée par la machine 
Léon Leville », +, rue du Fau commerce. 5 F. H. M. n° s5, ] 
| bour:-du Femple, à Paris ‘ 
IH A ‘ | Soch fon VE Elabli-sement Ilan as. Quittances et effets de | 20 janvier 1955.|Remplacée par la machine 
| Louis Kalabou », Ki-Si lus, rue commerce: 9 F H. M. n° Ss6i. 
| « mille sauvascau, 4 Bordeaux 
LP 11 
I. A 19 Soc jé ° nom ‘ollectif « Parfu Ilavas. Quititances et effets de} 6 janvier 1955. | Remplacée par la machine 
| meries Berdoues Frères », 9, rue commerce. à F. H. M. n° 811. 
| ivals 1 Toulouse Haute-Ga 
| ronne Lsaze: 16, rue du Profes 
ir-Jaummes, à Toulouse ; 
H. À. | 2. société à responsabilité limitée Iavas. Quittances et effets de | 22 janvier 1955. | Remplacée par la machine 
| | « Realmeo ». 69, rue des Grands commerce ; 5 F. | IL. M. no 782. 
Champs, à Paris 
d Tupe F de la Soctété des machines Havas. 
ILE 12% [Soc él à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de}20 janvier 195. Remplacée par la machine 
Alimentation granvillaise », rue commerce : 0,01 F à H. M. 319. 
| Couraye, 11, à Granville ‘Manche 9,9 F. 
HN. E 233 Société à responsabilité limitée Havas Quittances et effets de | 25 janvier 1955. | Remplacée par la machine 
« Produits chimiques des Franrs », commerce: 0,01 F à NW. M. n° 725. 
43, rue de la Malsence, à Tour #9, F. 
} coinz Nord. Usage: 162, rue 
Jean-Bar', à Mouvaux ’Nord!.! 
NH. E AS Soc été à responsabilité limitée Haves. Quittances et effets de} 20 janvier 1955. |Remplacée par la machine 
Elabliissements Moench et Fils », commerce : 0,10 F à M. M. no 727. 
9, rue Christian-Moench, à Nancy "9,90 F. 
Meurt'he-et Moselle , P 
Hi. € {D [Société A responsabilité limitée Iavas. Quittances et eflets de | 14 janvier 1%5.|Remplacée par la machine : 
d'Etudes et de publications éro- commerce : 0,01 F à IL. n° 0523, 
| nomiques (Revne Réalités), rue 99,99 F. ( 
Sant-Georges, 13, à Paris. l 
Il, — Type M de la Société des machines Ilavas. < 
L 
4 HE M 27 Société en nom collectif « Trous- Havas. Quittances et effets de 125 janvier 1955.) Machine retirée le 3 jan n 
seau Franco-Belge », 15, rue de commerce. 0,1 F à vier 1955. 
Châteauroux, à Limoges ‘Haute w2,9 F. , 
Vienne 
HN. M 381 |Sociélé anonyme « Elablissements Havas. Quittances et effets de }11 janvier 41955.|Remplacée par la machine L 
Hoover », 12, avenue des Champs commerce : 1 à 9 F. HN. M. n° 735. 
Elvstes, à Paris 
HU. M C5 |Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de |11 janvier 1955. |Remplacée par la machins ! 
| | « Montres de précision M. P. », commerce: 0,1 F à H. n° 0721. @ 
S, place de la Madeleine, à Paris. 99,9 F. 
IV. — Type S. M de la Société des machines S. À. T. A. S. d 
S. M i OS |Société à responsabilité limitée }S. A. T. A. S.|Quittances et effets de | 14 janvier 1955.] Machine retirée le i novenk € 
« L T. F (Le Trousseau Fami- commerce : 0,041 à bre 1954 ! 
lial) », 23, rue du Buisson-Saint- ,% F. d 
Louis, à Paris, : 2 à ( 
6. M i 0922 |Société à responsabilité limitée | S. A. T. A. S.[Quittances et effets de ! 20 janvier 41955.| Machine retirée le 15 0 
« Textile du Foyer », 63, rue de commerce : 0,01 F a| vembre 1954. à 
Cléry, à Paris, 9% F. « 
" 
L 
V. — Type $, U de la Société des machines S. À. T. A. S. s 
6. U. 0250 [Société anonyme à capital variable | S. A. T. A. S.yQuitlances et effets de 14 janvier 1955.] Machine non installée. Aul® . 
dite « Société mutuelle coopérative commerce: 5 F. risation rapportée. 
d'approvisionnement des pharimna- L 
ciens de Rasse-Normandie », 1 ei 
3, rue du Marais, à Caen (Calva- : 


{ dos). 








——_—— 





185 


chine 


jan: 


chine 


chine 


DJ 


ut 




















es 
15 Février 195 
M . 
Ministère de l'éducation nationale, 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis relatif à l'examen du brevet de technicien 
« traducteur commercial », 
nm d'examen en vue de l’oblentlion du diplôme de tech- 
‘ traducteur commercial » aura lieu au mois d'octobre 1%. 
: le cet examen, les centres où il se déroulera et l'horaire 
des ( es «ront fixés ultérieurement, 
; vent et le programme de ce brevet de technicien sont 
jans une brochure éditée par le servie des publications 
| n officiel de l'éducation nationaie, 13, rue du Four, 
+ cignements complmentaires seront fournis sur demande 
ose an service des examens des inspections prinvipales de 
] ment technique 
Avis d'ouverture des secs ons 
en vue de l'obtention de divers brevets de techniciens. 
nens en vue de l'obtention des diplômes de technicien 
« diotechnicien et électrotechnicien auront liéu dans le 
nois de juin 1%. 
le ces examens, les centres où ils se dérouleront et 
ks épreuves seront fixés ultérieurement. 
ent et le programme de ces brevets de tecnniclens 
s dans des brochures édilées par le service des publi- 
Bulletin @ficiel de l'éducation nationale, 143, rue du Four, 
6 n-cignements complémentaires seront fournis sur demande 
in <ervice des examens des inspections principales de 
l cment technique. 





+0 +— 


Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs stagiaires 
de la répression des fraudes. 


1 — Par arrété du 7 février 1955, un concours est ouvert le mer- 
credi S juia 195 pour je recrutement d'inspecteurs slagiaires de la 
pépre << de fraudes dans la limite de scize mois. 

Le reuves écrites auront lieu à Paris, au ministère de l'agri- 
( e, ainsi qu'éventucllement à Alger, Fort-de-France et Saint- 
benis-de-la-Réunion, 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

l Soat admis à prendre part à ce concours les candidats du 
«ve masculin remplissant les conditions suivantes, outre celles 


Impostes par l'artic.e 23 de la loi du 19 octobre 1946: 

voir salisfait aux obligations du service militaire ou appartenir 
à une classe dégagée de ses obligations, 

tre Agé d’an moins vingt-quatre ans et de trente et ua ans au 
plus dans l'année du concours. Toutefois, cette dernière limite d'âge 
sea reculce : 

a, D'un temps égal à celui des services mililaires accomplis ; 

ÿ D'un an par enfaat à charge pour les candidats pères de famille, 
Rari 1 veufs en application des d'sposilions de Partic'e 162 du 
décret du 29 juillet 129 relatif à la famille et à la natalité fran- 


celle limite ne pourra, cependant, en aucua cas, excéder quarante 
û dans l'année du concours; 

Ftre pourvu de l'un des diplômes énumérés ci-après: licence ea 
Œ'uit, livence ds scienres, licence ès lettres, doctorat en médecine 
| harmacie, doctorat vétérinaire, dip ôme d'ingénieur agro- 
) l'ingénieur agricole, d'ingénieur des industries agricoles, 
fngéneur d'une école nationale supérieure de chimie ou d'un cer- 


Nat atle-lant que le candidat a satisfait aux examens de sortie 
des éco'es prévues dans les conditions d'accès: an concours 
‘ e à Fécole nalionate d'adm nistration. 


,l'ruvent également faire acte de candidature à condition d'être 
“es d'au moins vingt-quatre ans dans l'année du concours : 

1 Les fonctionnaires comptant, à la date du concours, au moins 
(HT années de services publics dont au moins trois ans de services 
(leelfs dans leurs fon:tions, et appartenant à l'use des catégories 

7 Soit secrélaires d'adménistra‘ion au ministère de l'agriculture, 
SOU secrelaires rédacteurs on secrétaires principaux adjoints ou ins- 
T° adjoints du service de la répression des fraudes; 
lat Inzénienrs chimistes et ingénieurs chimistes principaux des 

wraloires de la répression «les fraude: ; 
ie Les inspecteurs adjoints et inepecteurs des contribution Indi- 
cte<- 

é Les ageals eumplant à la date du concours au moins cinq ans 

{ services publics, dont au moins trois ans de services eflectifs 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1847 


—_——Y 





dans leurs fonetions, et appartenant à l'une des catégories sui- 
vantes: 

a) Chimistes des laboratoires agréés: 

b) Agents contractuels chargés des foactions d'Inspecteur de la 
Icpression des fraudes, 

io Les agents de prélèvements svndicaux ou départementaux, 
agréés par le ministre de l'agricullure, comptant à la date du 
cuneours au moins cinq 44° de services en celle qualité. 

WE — Les candidats devront faire parvenir leur dossier avant 1e 
25 mai 1955 au chef du service de la r pression des fraudes, #2 bis, rue 
de Bourgogne, à Paris (7°), qui fournira, sur demande, toutes indi- 
cations utiles concernant ja constitution du dossier, la nature des 
cprouves et la carrière des inspecteurs de la répression des fraudes. 


ee — 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Avis concernant le recrutement de personnel pour le service 
de l'aviation civile internationale. 


L'organisation de l'aviation civile internationale recherche pour 
Es le, le Liban, lirak, le Pakistan et l'Indonésie des cxperis 
d assistance technique. 

Il s'agit d'experts en télécommunicaltions qui seront appelés à 
euseigner au personnel local l'installation, le fonctionnement et 
l'entretien des récepteurs, des émetleurs et des aides-radio à la 
navigation e&érienne. Hs devront également faire exécuter à leurs 
éièves des travaux pratiques, L'enscignement est prévu, au Liban, 
en français et, dans les autres pays, en anglais, En plus du francais, 
une bonne connaissance de l'ang'ais est donc indispensable pour ces 
derniers. 

Les personnes désireuses de pr isenter leur netid 
d'envoyer leur curriculum vilæ détaillé au service des organisations 
aéronautiques  internationaies, %3, bou’evard du Montparnasse, 
Paris {u®} 

Ne se présenter qu'en cas de convocation, 


ur on! res 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homo!logation ministérielle. 


La Sociélé mationale des cherains de fer français à fait part À 
l'administration supérieure, de son intention de mellre en vigueur, 
le 12 février 1955, un tarif de transit n° ou% chapitre 13 S$S B) 
pour le transport, entre Marseille-Marilime, Sète et Port-Vendres- 
Ville, d'une part, Boulogne, Dieppe, le Havre et Dunkerque, d'autra 
part, des carottes et des pommes de terre nouvelles, en provenance 
d'Afrique du Nord et à destination de la Grande-Brelagne 

Ce tarif est déposé dans les gares intére vù le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris, le 10 { vrier 15,) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part À 
l'administration supéricure de son intention de mettre en viyueur, 
le 13 février 1955, un tarif de transit n° 511, chapitre 4, pour Île 
transport entre Feignies-froniitre et Jenumontérontiére, d'une part, 
lrun et Port-Bou, d'autre part, des inachines et mécaniques en pro- 
venance de Belgique et à destination de l'Espagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intére:sées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre Cconnaissanre, 


(l'a _f le 10 fé rer 1955, 


La <ociété nationale des chernns de ‘er frai is à fait part À 
l'administration supérieur: de son intention de mmetire en vigueur, 
le 13 février 495, une nouvelle édition du tarif international concer- 
nant le transport, en wagons à essieux interchangeables, de igrus 
mes en provenance d'Espagne el à destination de différents pu: le 
l'Europe oœccidenta'e 

Celle nouvelle édition, qui annul: et remplae celle du 15 novem- 


bre IRATR es! déposée dans les gares nt'r ea, où Îe ] Mic pe l, 
sur sa demande, en prendre connaissance 


l'ari " le 10 léuner 190.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l'ha- 
mologation ministérielle la proposilion de rmnmodifier, à partir du 
15 moars 1955, comme il est jndiqué ci-après, le paragraphe 6 B du 
chapitre 1, de l'annexe B aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport €es marchandises, 

Suppression dans l'intitulé du paragraphe 6 B de l'établissement 
d'Avèze-Molières et dans le second alinéa de ce paragraphe de la 
localité d'Avèze. ? 

(Paris, le 10 février 1955.) 
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La Société nationale de hemins de fer français, d'accord avec le Chemin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, à « ? 
p l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme il est indiqué ci-après les chapitres 51 ($ XX) et 154 (8 1) du tarit no =" 
c recueil T. A.: Me 
I, — TARIF No 7 
CHAPITRE 51 Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
PESIGNATION L pesiGxaTion RELATION CHAPITRE ee L' 
)ÉSW, i ( 5 x "TRES si Je 
des ven {ransbordemeat 
chemins de ter des —_—_———— _—— ——— ou dispositions P : — OBSER\ ATtovs 
secondaire Numéro de prix | Xméro de pris \$ 
marchandises de à: applicables. du du 


participant 


— 


E] XX Che 
LLLERE 
de saint 
Leorges de 
Lo pi pm 


à la Mure 
(voie étroi 
le), 


de ‘et | 





jo Charbon 


de terre 
aggloméré 
ou non 
w 


2 Lignite 
(240). 





Kh Une are de la So 


ciété nationaie des 
chemins de fer fran 
cais, 

C: Une gare du chemin 


ondaire ci 


de ler set 


n're 
contre, 


M Une gare du che- 
min de fer secon 
daire ei-contre, 


annuellement 20460 tonr 


de P. 100). 


E) En provenance d'une 
houillère desservie 
par le chemin de fer 
secondaire ci-contre 
et expédié par cette 
houillère de la gare 
la desservant, 


recueil T. A. 





4) En provenance d'une | Une gare de la Société 
houillere desservit naliuwnale des che 
par le chemin de fer mins de fer français 

ondaire ci-contr: 
el expédié par celte 
houulére de la gare 


La Motle-d'Aveillans. 


Pontcharra - Ville - E m - 
branchement ou à ja 
Rochette tramways 
de Pontcharra à la 


Rochelle et à Alle- 
vard-les-Bains) (voie 
normale) avec erm- 


runt en transit de 
a Société nationale 
des chemins de fer 


francais, 


des che- 
d'intérèt 


gare 
mins de fer 
local de l'Est de 
Lvon ‘voie normale) 
avec emprunt de la 
Société nationale des 
chemins de fer fran- 
çais en transit. 
b) Lne 

région 


gare de Ja 
sud-Est des- 
servant directement 
une houilère située 
dans le bassin minier 


des Cévennes ou de 
la Loire et adressé à 
celle houillère, 





Ps, 


Une gare de Ja régie 
départementale des 


voies ferrées du Dau- 
phiné (ligne de Jar- 
rie-Vizille à Vizille) 
(voie normale) et à 
Livet :voic étroite}, 


Avec emprunt en tran 
sit de la Société na- 
tionale des chemins 





I n'est pas perçu de 
tion de Vizille, 


En provenance d'une 
exploilation de li 
gnite siluée sur Je 
territoire français et 
desservie directement 
par une gare de la 
région Sud-Est, expé 
dié par cette explei- 
tation de la gare la 
desservant. 








Chapitre fer, 


Chapitre 1°, 


Chapitre 1°, 


Chapitre 1er, 


Prix des barèmes 
résullant de l'ap- 
plicalion des dis- 
positions du 1° de 
l'article 49 des 
C.G.aux barèmes 
minimum et ma- 
ximam prévus au 
chapitre fer du 








de fer français. 


présent tarif. 


Par wagon de 2% ton- 
nes (chap. 1°). 








Voir an- 
nexeé À aux 
C. G. 24°. 


N 4278, 


recueil T. A. 








No 1258, 


No 4228. 








SaintGeor- 
es -de- 
om miers 

(ne 423$). 


Jarrie - Vizille 
(neo 4279). 








a | 


Voir égale. 
ment en D 
b C1 des- 


sous, 


Lorsque le tonnage remis par un même expédileur, dans les conditions indiquées en b) ci-dessus, dépassera 
il sera accordé à cet expéditeur, par vois de délaxe, sur les taxes de transport payées 
par application des prix prévus cidzssus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduclion 


Les intéressés devront fournir au chemin de fer toutes justifications utiles pour lui permettre de s assure? 
que le charbon de terre a bien été utilisé à la fabrication des agglo mérés. 


taxe de transbordement au point de jonction de Jarrie-Vizille pour les envois à destina- 


| La Motte-d'Aveillans. 











Chapitre 3 ($ VU). 








No 128. 














al 


der 











ATIONS 


ézale. 
Len D 


i - des- 


<sera 
1vées 
ctuon 


surel 


tina- 
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Carre 151. — Société nationale des chemins de fer 


francais et chemins de fer secondaires divers, 



















































































— 
. : A | SR TAXE 
pÉsI NATION DÉSIGNATION RELATIOXS CHAPLIRES + ve . de 
ewmins de fer nn véee anshordeme 
des chemins 4 des où disprilione — transhertenent OBSERVATIONS 
darree : Numéro de prix { { 
marchaadises. . : applicables. | Numéro de pris 
participants. da d: DSL du recueil FE. A du recueil T A 
a = — — ————— — — — = ——  ——— 
2 | 
Chemin |! Charbon de terre | En provenance | Une gare de la Sociélé | Chapitre 108 = No 42938, = 
, ter de Saint- aggloméré ou d'une houillère halionale des chemins | ($ 11). 
’ - de - non (240), coke desservie par Île de fer francais desser- | 
é niers à la (243) (1). chemin de fer se- vant un point frontière 
Unre voie conduire ci-contre situé entre Hâle (inclus 
é et expédiés par et Saint-Gingolph (in 
celte houillère de clus) et exportés par ce 
la gare la desser point frontière à desti- 
vant, nalion définitive de la 
Suisse. 
— 
fl) Voir à la fin du tarif no 7, le texte de ce renvol, 
I. — RECUEIL T, A. 
Prir {' rmes et lares accessoires prévus dans les tari/s n°s 100 et té 
Prix nos 4001 et au delà. 
— — = ————— —_— — | 
AUMÉRO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
Turn 0 7 
M nier mme per mme mere tres. t! 
4238 8 XX) et 18 F, 





Chapitre 51 


151 ($ 1), par tonne. 


RATE LL LILAS LI IIS IL LILI IL LII IR LL LLLILELLLLILIRE LILI LT DL LIL IELZ) 


(Paris, le 19 février 1955.) 








fer français a soumis à 
tendant à : ° 


chemins de 
une propos tion 


\ Société nationale des 
l'homolozation ininistérielle 
l° Créer une annexe provisoire aux conditions générales d'appli- 
con des tarifs pour le transport des marchandises reprenant les 


d'yosjüons tarifaires suivantes: 


Conditions générales d'application des tarifs 


pour le transport des marchandises. 


ANNEXE PROVISOIRE 
(Applcab'e jusqu'au 91 mars 1955.) 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MARCHANDISES EXPÉDIÉES 


A DESTINATION DE L'ÉTRANGER 


rt, ter, — 


A l'exception des transports désignés à l'arti le 4, les 


} 1 


ons de la présente annexe s'appliquent aux envois de Inar- 

ises Cffleclués dans un méme véhicule de France vers l'étran- 

ecr qu'ils remplissent les conditions fixées par le lttera E de 

e ü) des conditions généra'es d'application des tarifs pour le 
lansport des marchandi<es. 

\rt. 2 Les prix des barèmes et les prix fermes applicables à ces 

ë S sont, pour le calcul de la taxe de transport, réduils de 


| 100, 


u 


Par dérogation aux dispos:Uons des fer et 2° alinéas de l’article 18 
Et Conditions générales d'application des tarifs, ces prix sont, après 
léduclon, arroñdis au franc supérieur lorsque la fraction décimale 
Ont » décimes et au franc inférieur lorsqu'elle n'atleint pas 


" 


ü lines 


». 'ulelois, lorsque les prix comprennent une fraction décimale, ils 
a. apres réduction, arrondis au décime (ou centime) supérieur 
"que la fraction atteint. 5 centimes (ou 3 millimes) et au décime 
"1 ‘enlime) inférieur lorsqu'elle n'altesnt pas 3 centimes (ou 
® IMillime:}, 





Art. 2, — La réduclion est appliquée immédiatement aux marchan- 
dises exportées directement par terre (1) el adressées à une gare 
située en territoire étranger 

Lorsque l'envoi est adre-sé à une gare de la Société nationale des 


chemins de fer français desservant un point frontière puis réexpédié 


par fer sur l'étranger, sans changement de véhicule, la réduction 
n'est accordée que par voie de détaxe dans les conditions prévues à 
l'article GG rréchlé. 

Art. 4. — La réduclion prévue à l'article 2 n'est pas applicable: 


Par dérogation aux dispositions de l'article 61 des conditions géné- 
rales d'application des tarifs, aux marchandises en provenance et à 
destination de l'étranger, de Corse, d'Algérie, de Tunisie, du Maroc 

zone française) ou des départements et terriloires de la France 
d'outre-mer et traversant le territoire français, quel que soit le tarif 
appliqué 


Aux marchandises exporlées aux prix et conditions d'un tarif inter- 
nalional ; 

AUX marchandises exportées aux prix et conditions d'un tarif 
d'exportation ; 

Aux marchandises destination définitive de la Sarre: 

Aux emvais à destination de FAllemagne (république fédérale), de 


la Belgique, de lialie, du Luxembourg et des Pays-Bas, composés 
de marchandises sotmises aux règles du marché commun de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier (C. LL ' A)! 
Aux wagons de parliwubhers vides taxés aux prix et conditions du 
larif ne 101; 
Aux transports de journaux ‘à l'exception des journaux invendus); 
Aux transports funéraires, 


20 Insérer, à la s<uile des dm l'objet du para- 
du tarif 1 


1X, le nola 


graphe HE du chapitre 102 suivant: 
Nora A titre provisoire et pour la durée d'application de l'an- 
nexe provisoire aux conditions générales d'application des tarifs 


pour le transport des marchandises, 
graphe ne sont pas applicables aux envoi 
véhicule de France vers l'étranger. 

(1) Cette disposition est également applicable aux marchandises 
expédiées directement à destination de la Grande-Brelagne dans des 
wagons à gabarit anglais, 


les dispositions du présent para- 
effectués dans un méme 








— - _— 
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l'ar ailleurs, la Société nat ile des chemins de fer français informe le public que les prix d'application indiqués ci-après, étah'. er 
mément à l'articte 14 (to, bi de n cahier des charges, comporteront, Sauf avis contraire, la mention « Tarifs d'exportation d 
— ———— _ a 
— 
CHAVPITRES RELATIONS 
TARIFS et MARCHANDISES DATE D'APPLICATIOg 
paragraphes de à: de la mæure 
— — ——- — ——— - mn 
en 
103 Déchets d'acier ou de fonte........,,., | DOUZIES ses... | Jeuimont-frontière ....... … ter ja 
\ Bâle ou Lauterbourg-frontière, “ avril 1954 
G Vinasse (résidus de dislillation)......,, } Nesle (Somme)........... ) Modane-frontière ss... | 19 scpteml A 
| Kehl-fronticre ......... . ce. 23 janvie à L 
Marchétepel si... éoèce TR roc sts écocsscssebsessos 2 ju T'AS 
ODisemont ....... cobocctoss T'ES .sctoémesde 13 fevr I 
17 Noir de fumée..ssssscssossssosee cos. | Nancy-Vile 00600. … | Dunkerque ...........s0sc0e | 30 Séplembre 1% 
1» Carbonate de chaux précipile ...... | Villeneuve-lès-Avignon ... | Zouffigen-frontière ........,. 13 juin 194. 
13 licate de soude solide........ . .. | Modane .…................. | Modane-frontière ........... 3 janvier 1954, 
19 NN] I! | Carton en feuille en rouleaux ou en 
DO DOMIROD .…..sosécossssorceénecasoensss Lancuveville-devant-Xaney ! Dunkerque ou Gravelines... [24 novem! 1954, 
(Paris, le 10 fer rrer 1%, 

U_— a = ——— _ 
La Société nalionae des chemins de fer français, d'accord avec la Compagnie générale dez voies ferrées d'intérêt local, à sonm 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 15 mars 19%55. comme jil est indiqué ci-après, le chapitre 51 4 nil 

ne 1: . 
Cuarrrne 51 Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
e=— = ——— pme _ 
SIGNATION : : SURTAXES TAXE 
nes DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES parce de 
de hemins de f énontue PO ns . P* à {ransbordemeut 
des ou dispositions _ USER NATIONS 
cerendaires à Numéro de prix | xyuné p 
dis de : : uiméro de prix 
participants. Marchandises. appli ables. da rénuoli TA. pd 4 
MA A ME EE À 10206061 000 0 VOOR 0 EF 0:28.6 € 1h PP TE 
h - Chemin de) Déchets d'acier ou}lUne gare du chemin! Une gare de la So- Chapitre fer. _ _ _ 
fer d'Achiet à Ba de font it1) le fer secondaire cité nationale des 
paume et à Mar désigné ci-contre chemins de fer 
coing (voie nor français. 
ia tt 
11 HE LD cie ee & + © ce e les le él  Meeee. 
B - Chemin de! Déchets d'acier ou} Une gare du chemin | Une gare de la So-| Chapitre fer. nn as - 
fer de Vélu-Ber de fonte (411) ‘1 de fer secondaire ciété nationale des 
lincourt à Saint- désigné ci-contre chemins de fer 
Quentin (voie Lor français. 
male 
Non. . D_T'oRR 06 6. me trés taeandslre verve » D 'ÉTEON T'ON ONE DOVE D 9.7 0e _J@ 1 à À 
(1) Sont également considérés comme déchets: @) les chutes de tû'e de dix décimètres carrés au plus, cisaillées ou non: #° l 


dè tôle de 


Sox an!" 


décimètres carrés au plus, cisaillées sur trois côlés au plus; €) 


les rails de deux mètres « 


le longueur au } 


(Paris, le 10 février 1%, 












































— —————— =— — = — 
La Société na'ionale des chemins de fer français, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainlte-Elisabeth à la Bassée-\ es, 
soumis à l'homo‘ogation ministérielle la proposition de compter, à partir du 15 mars 1955, comme il est indiqué ci-après, le ipitre 94, 
paragraphe XI, du laxif me 11. 
Cuarrrne 5. — Société nationale des chemins de fer francois et chemins de fer secondaires divers, 
— — — ———— __ 
LES TAXE 
DÉSIG VA TION DÉSIGNATION RÉsATIONS cHaPrrais st RTAXES Pa 
des spériales. ; 
: sos transbordement . FANS 
chemins de fer des ou diepositions —_ ia OPSER\ATIONS 
secondaires ie Numéro de prix | Numéro de prix 
parl.cipants anne de: à: apolicables. | ou recueil TA. | du recueil TA 
— eetttiih 
h XI — Che- D oo bo sp vou 0 à 4:68 © rh tolusrechéter se vs noté CON RON OEM EN e 01e eee 
min de fer de 
Lens-Sainte-|G) Briques non émailléest Douvrin. | Une gare de la Société na-| Chapitre fer. _ _ m 
Elisabeth à Ja en asphalte, en chaux, tionale des chemins de 
Hasste - Violai en cment, en laitier ou fer francais, 
nes voie nor en terre cuile (2%). 
me IH) Briques non émaillées| Douvrin. | Une gare de la Société na- Chapitre 3, _ _— ss 
en asphalle, en chaux, tionale des chemins de $ V1 C). 
en ciment, en laitier ou fer français siluée à l'in- 
en terre cuite (2%). térieur du périmètre de 
la grande ceinture de 
Paris ou sur ce périmè- 
tre ou aux gares spéria- 
lement désignées au 
chapitre 3, paragra- 
phe VL soif 
Be. : EL TE TEE T 7 ._.. ss ececesarelesesercelesesecsetesress.tl. °° 
(Paris, le 40 février 15 
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1. cocété nationale des chemins de fer français a sounts à 
. tion ministérie le la proposition de modifier, comme js est 
c le chapicre 2 du tarif ne 11. 


cr-apre®, 


CuxrirRe 2 — Société nalionale des chemins de fer français. 
£ Ier, —_ Pouzzolane en vrac (325) 
. re quelconque à une gare quelconque de la Société aatio- 
Sr "chemins de fer français sous condition d'un parcours sur 
iunes ce la Sociélé nationale des chemins de fer français d'au 
inc toù kilomètres vu payant pour celle distance et d'un enga- 
- 1 de fidélité de douze mois à sou-crire par l'expéditeur, par 
nareé de 15 tonnes: barème 276 (a). 
+ : os 
! x du présent paragraphe ne sont épplicables que par voie 
ë a cordée à l'expédileur. 
pu ter pars 1955 au 930 septembre 1955, et pour les envois 
! vagon chargé de 20 loanes, ce barème est remplacé 
- e barème 278. é 
its (Paris, le 10 février 1955.) 





y prix d'application prévus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du 
cauer des charges de la Société nationale des chemins de ter 


français. 


rontormémeat à l'article 11 o, D) de son cahier des charges, la 
$ ialionale des chemins de fer français informe le public 


; if avis contraire, la mesure d'application prise qans le cadre 
des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre 4% du 
tarif ti en faveur des déchets d'acier ou de fonte et de la fonte 
brute en gueuses expédiés de Poat-à-Mousson à Foug et L'verdun, 
rive à expiration le 9 mars 1955, sera prorogée jusqu'au 
1 décembre 195. 
(Paris, le 15 Jécrier 1955.) 





t Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


quée en té'e de chaque affaire est ce le de la dérision 
La date du Journal cjlicieli mentionnée est celle cu 
qui a publié la proposilion). 


— — 


A. -— Autorisations provisoires. 


Société nationale des chemins de fer français. — 
ation du 4 février 1%59 tendant à melire en vigueur un 

éme supolésnent au ‘arif internätonal pour le transport à 
pelle vitesse ae la houille et du coke de houille de certaines 
des bassins de la Ruhr et d’Aix-la-Chapele à destiaation 
de certaines gares françaises, (Journal officiel du 8 février 1/55.) 
\ulorisation de mise en application des dispo-itions proposées 
à partie du 10 février 1955, sous réserve de la décision définitive 
tervenir, après acnèvement des formalités de l'instruction 


Icgleme.ltaire. 


}Jécner 125. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 4 février 1955 tendant à mettre en vigueur un 
‘uxieme supplément au tarif international pour le transport de 
‘houle et du coke de houille expédiés par rame de fort ton- 
ie de cerlanes gares belges et néerlandaises sur certaines 
rates françaises desservant directement une usine métallurgi- 
que, (Journal ofliciel du 8 février 1%.) 
_Aülorisation de mise en application des di<positions proposées 
à parlr du 10 février 1955, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achè-ement des formalités de l'instruction 
l'éicimenlaire, 


‘[érrer 195. — Société nationale des chemins de fer français e! 


Societé des chemins de fer économiques de la Gironde, — jro- 
Posilion du 20 janvier 1955, tendant à insérer au chapitre 51 des 
larifs nos 19 et 23 drs dispositions comportant une tarification 
oummane pour les transports de papier d'emballage non 
dénommé et de boites en basis cu en carton, boîtes non montées 
où tépliées, cadres, cages ou harasses noi montés ou repliés, 
Cageois ou cagetles montés, cageots ou cageltes ncn montés, 
Caisses non dénommées, caisses non montées, caisses pour l'em- 
ballage du beurre, des fromages, fruits non acnommés, œufs, 
poissons el \olailles mortes, échangés entre les Chemins de fer 
onsmiques de la Gironde et la Société nationale des chemins 
de fer français, Le recueil T. A. sera complété corrélativement. 
Wournal officiel du 25 janvier 1%.) 

pol orisa tion de mise en application provisoire des dispositions 
Rriposées à partir du 15 février 195, sous réserve de la décision 
—— ive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
uCLUon réglementaire. 





12 février 15% Société nationale des chemins de fer français. 

— Proposilion du 3 fevrier 1955 tendant à étendre aux gares 
expéditrices de Gardanne et de Septèmes les dispositions pré- 
vues pour la dolomie crue, expédiée avec lettre de voilure de 
petite vitesse, par wagon de 20 tonnes, de Sim:ane à Saint-Ing- 
bert, dans l'annexe HI au tarif international pour le transport 
des marchandises enle la France el la Sarre, (Journal officiel 
du S février 1959) 

Autorisation de mise en vigueur des disrositions proposées, à 
partir du 15 février 1955, sons réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèévement des formalités de 1instruction 
réglementaire, 


B. — Homologations. 


10 février 15. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 janvier 1955 tendant à la publication d'un 
troisième supplément au tarif international pour le transport 
de la houille expédiée par rame de fort tonnage de certaines 
gares belges et néerlandaises sur certaines gares françaises. 
(Jour ‘al officiel du 11 Janvier Loos.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en Vgueur à caler dau 15 janvier {uüw, donnée par 
décision du 14 janvier 1%, (Journal officiel du 1$S janvier 1%.) 


190 fevrier 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 janvier 1%5 tendant à meltre en vigueur un 
quairième supplément au tarif jnternational pour le transport 
de la houille expédire par rame de fort tonnage de certaines 
gares belges el néerlandaises sur certaines gares françaises, en 
vue d'inscri la relation Châielineau-Châtelet/Mézières-Charle- 
ville dans ledit tarif. ‘Journal officiel du 18 janvier 1954.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autor sation de 
mise en vigueur à dater du 21 janvier 1955, donnée par décision 
du 20 janvier 1%55 Journal officiet du 2 janvier 1955 

10 février 195 Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposilion du 15 janvier 1939 tendant à créer un premier sup- 

plément au tarif international pour le transport de castine 

craies phosphatées) par rames de 230 tonnes, expédiées de la 

France sur l'Allemagne (république fédérale) du 1 janvier 

1:65. (Journal ofJiccel du 18 janvier 1955 


11 février 155. — Société nationale des chemins de fer français. 
Pr 'pOsttHon du 13 ja iwier 1953 tendant à aménager la tarifi 
cation des ferro-alliages en les reprenant, au chapitre er dy 


tarif n° 11, sous Îles désignations gén riques suilvaaits: 
Ferro-manganèse carburé (x): 
Ferro-a!häges non dénormmés (xx}, 


avec les renvois ci-après 
x) Cette désignation s'applique exclusivement au ferro-man 
ganèse eo} tenant moins de 2 p. fu) de irin 


xx) Celle désignation s'applique exclusivement aux alliages 
bruts de fer et d'un ou plusieurs métaux on mélalloïdes ne pon 
vant mi se laminer, ni se forger, el utilisés en sidérurgie ou en 


tit 


fonderie comme éléments de désoxydation ou d'addilion, 
Les modifications corrélalives seraient apportées: 
AUX chapitres 5 (8 HN) et 7 (8 V); 
Au chagitre 101 (8 1 A): 
A l'annexe du larif n° 103 {trains comp'ets et transports groue 


Et à l'annexe D aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises, (Journal officiel du 
13 janvier 1%» 


94 février 195. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 janvier 1 tendant à substituer aux disÿo- 
Silions prévues au paragraphe l® du chapitre 10% du tarif ne ,2 
de nonvelles dispositions applicables à la bauxite brute en pri 
venance d'un élablissement producteur situé sur 1e terriloire 
français et desservi directement par une gare de la Société 
nationale des chemins de fer français, expédiée par cel élablis- 
sement de la gare le de-servant 


a) À une gare de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais desservant un point frontière ou un port de mer et exporte 
par ce point frontière ou ce port de mer, us condition d'un 


parcours d'au moins 109 kilomètres où payant pour celte distan-é 
par wagon chargé de 20 tonnes 
b) A Neuenburg frontière où Strasbourg-Port-du-Rhin et expor- 
tée par l'un de ces points par rame de 209 tonne 
Le recueil T A sera modifié en conséquence, (Journal ofliciel 
du 18 janvier 1%.) 
14 février 1955. Société nationa'e des chemins de fer français +? 
Chemin de fer de Lens-Sainte-Elisaheth à la Bassée-Violaines. — 
Proposition du 13 janvier 19%5 tendant à étendre à toutes Îles 
gares de la Sociélé nationale des chemins de fer français !es 
dispositions prévues au chapitre 51 (& VIII C) du tarif n° 12 pour 
la silice expédiée d'une gare de la région Nord desservant un 
point frontière à Douvrin. (Journal officiel du 18 janvier 1%5.) 


15 jévrier 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 janvier 1955 tendant à l'inscription de va 
relation d'Angers-Maître-Eco!e à Angers-Saint-Laud et vice-versa 
au tableau LUI (2°) du chapitre 2 du tarif ne 116, (Journal o/ficiel 
du 18 janvier 1955.) 


































































































. car - = pa _—— nié 
1852 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Février tre 
A 
En . ——— . 
C. Décision portant rejet, en l'état, d'une proposition, Ministère de la santé publique et de la Population. 
ai févr'er 1955 Société nationale des chemins de for français. — 
» nositi l &ù dé: bre 107 » ! t gs F : « 1. . 
Prop lun du ù du mo , « an 1 reer, au lari Le Avis de vacance d'un poste de directeur départemental 
un houreau Chapitre 15 mnportant de dispositions appli ables de la té à la Cuadei 
au charbon de terre azgloméré on non en provenance d'une son ose À oupe. 
houillère de la Loire desservie directement par une gars de la 
Swidlié nationale des Chemins de fer français expédié par celte Est envisagée la vacance du poste de directeur 4 partementa! de 
houillère de la gare la desservant à une gare de la réxion desser- la sanié de la Guadeloupe. 
vant directement un élablissement industriel situé dans Îles Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste élecine 
départements de Meurihe et Moselle et de la Mosel'e el adressé du corps de l'inspection de la santé. . 
à « établissement par wagon ar: le 20 lonnes, (Journal Les intéressés sont priés de se faire connaitre dan: ; de 
offuiel du 14 décembre 1953, trois semaines à compler du jour de la publication du pn avis 
au ? bureau de la direction de l'administration généra' 1 pes 
i ai F inati à ‘| et du. budget, ministè e santé publique et «4 
D Decision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, À er ri - de L.., —” 2 lé publique el de la ; 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). » !» te Lai ds 
—— —— 60e 
42 jévrier 19 Société nationale des chemins de fer français. 
Pro don du 8 fevrier 195 tendant à la créalion, au Chapi- £ " — 
tre 912, paragraphe 1, du tarif ne 13, de dispositions appli- Caisse des dépôts et consignations. 
cable ux résidus de pvrites de fer grillées, en vrar, expédics Re Mens 
de «= t Fons à StrasbourgPort-du-Rhin el exportés par ce | 
poil Journet officiel du 8 février 1955). UPÉRATIONS DES CAISSES L'ÉPARGNE OMNDINAIRES AVEC LA CAISS > 13 
© 0 ©— ET CONSIUNATIONS “n 
Résultats concernant la période du 1% au 1 de C 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. (Paris et départements.) 
Avis relatif à l'extension de deux avenants à la Convention collec- 
tive ré: onale de retraite du pertonnel ce l'imprimerie de labeur DÉPOTS RETRAITS XCÉ DENTS 
et des industries graphiques des 18 juin et 31 juillet 1953. 
\pplicalion des art les 31 j et suivants Francs Franc ot Ÿ re 
du livre ! ul roue du ft 
En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travai!, le Décembre 1961...) 10.149.138.901! 3.566.286.345 
munistre du travan et de la urilé sociale envisage de prendre pis d L F 
un arr tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs N— # complémen | 
et salariés des professions et régions comprises dûns leur champ — d un \ rnant les 
d \1p | ilion respectif det (AT nl à la convention collective * er ne antéric ires 097 =%@ 172 » 41 176 " 
régonaite de retraile du pu | de L'uumprimerie de labeur et des \ULparleinenis) ...... tint ts LEE LEE F0 ' 
siriu raudiiitie des : uit { M il'e Ce NE RS 4 
denied ss. solde css 10.26.8767 3.628 827.701 À + 6.6is oi 
} ! ! ave { 4 il le \ + 1! , L nl 1 { »1 f tre . . " nm n * 2 
Le pren mt € itemennu le 6 avril 195%, en Excédents de dépôts du fer janvier an 31 dé 
Le cat des inaitres imprumeurs de la région Sd de Seine CORRE MR laid cacher na mettasesentitoses des es K tj do 
elite | . 
b I et —— : 
| l t l | t | A ‘ Melun Ju sy1 li at nat! ona! des Paris EL rimerie des Journaux o'ficiels, 91 quai Vo!t 
{ Wire v I imrttrise ni "init le la pre 0 et dt » industirin » lru- _ —_— _ es - - ed 
phique Le Prétet, Directeur des Journoux cfjurels 
14 ; hea onal de l ! lex hn ques de la F À L : Juss Paus MARTIN 
La (st 0 le la fédération francaise des travailleurs du livre 
(( {, I 
La 1» Ü n de la fédérat.on francaise des travailleurs du livre 
(( { 1 
La ! n et (0 Sud d la féd tion d svndi 1! bre 
tiens tra a hu livre (C. F. T. COTE DES CHANGES 
La | cil-1 es de la fédération ouvrière du livre ——- l 
(F, O l 
D'aut pi VERSEMENT TELEGRAPHIQUE i 
1! 
Le d ne acnant « ntervenu le 4% décembre 1954, entre: . d 5 
la ! ’ ’ maitre uouprimeurs de la région Nord de °cine- Derniers Cours limites ( - —— 
el-Oise, cours ratiqués s à la Bourse | 
lb part, et cotés Pays Devise Par.lé Par . E 
en par la Banque da 
La section de Sein O Nord du syndicat national des cadres Dunsoi de France 1! 
et maitrise du livre, de ln presse el des industres graphiques; à _ 
Le vu! 1 national des cor lt hniques de la Fr. : PR 
Le 1% gi pre le 1 fodératio (rancçcaise des travailleurs du livre 419% États Unis 1$ USA Re 0 
(GC. G. 1 A7 Le 260 30 | Canada ....... 1 $ Can c… ee ose © oo6e ee ‘0 
La h | “ | X we de la fdéralion des syndicats 165 70 | Côte kse Somalis | 100F Djib MORE. n.: vos te Î } 
chréli les travailleurs du livre (L re l LL), 8205 .. | Allemagneoccid | 100 D Mk! 333333 |3271.. 8396 .. | =” 
La \ de Seine et Nord de la fédératjon ouvrière du 700 45 | Belgique ...... | #00Fb | 100.. | 60435 70525] 7» ”” 
livi F. O.), 5036 .. | Danemark ..... | 100ce d | 506722 |3:020?5 5105 25 | 
D'autre par 975 «0 | Gde-Bretagne . 1! liv st yo 972 65 957 55 
M dis x 476. | Norvège | 1000 n. | ao. |isés so aus …. | 
1. bjet de ces avenants esl d'étendre le régime ee HA _ ile prevu 0215 50 | Paye-Bas ...... 100 (1. 9210 »2 Ot41 60 9270 
pu © | COMENT dos Le RUB 60 9 REPSS 58 08 ge 6725 50 | Suède .…....... | 1006 « | 6765625 | 6315 . 6816 50 | 6:27. 02 
Sonnel coter d'imprimerie” de Seine-et-Olse. 7008 . | Suisse ........ | 1001e | 0030 |7us . soc D x L 
1 leuxte d venant! 1 été dépos ii rétariat du conseil des 1356 25 | Autriche ......+ } 100 ech 1316 15 1336 05 1336 2 | ! . 
prud Ù le Versa où 1 pourra en ètre pris Cconnais- 1001 75 | Egypte .…...... | 4 liv ég 1005 04 9907 .. 1013 | 10 Ion! ps 
sance, 66 45 | Malle sc... | 100 tire 56 022 5510 564] . 
ban in délai de 15 jour les organisations professionnelles et VAS .. | Mexique ....... | 100 pes 2500 … 2719 .. 2821 | 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 1208 25 | Portugal ...... |} 100 ese. | 121739 | 1208 25 122650, 1°" 
cle 1 À du lv kr du code du travail, de faire connaitre leurs 491 50 Tehécuslovaquie 109 kes 4361 41 121 59 11 4 | List 
observations et avis au sujet des généralisalions envisagées. 117 60 | Yougnelavie ... | 100 din 116666 | 114570 4117 00 | 5 (r 
Leurs mmunications devront être adressées au ministère du ——— Æ be 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7). DR QE A..-ssovotnenéqnonneessosqéessms ÉD € F. 4... D 
(inutile d'affranchir Zone C F P............. sennnsenmennemennnnennnnnse MO E CF Po l' 
En outre copie de ces communications devra être adressée (sous Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 100 piastres | 2 
franchi} à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- Et Lol 
re 


pli 
d'œuvre de la 


tre circonscription (23, rue de Mogadur, Paris), 


—+ 0 &- 








(+ Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des chanses 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers dérlinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








a — me | 





TIRAGES FINANCIERS 


a 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 930 mars 1947, art. 44 à 49) 








Frprunts unifiés à 93/4 0/0 mars 19:8-mars 1953 
rlements et villes et patrimoine national), 


Avis aux obligataires. 


ements émetteurs oat amorti par rachats en Bourse 
litres prévu par le tableau d'amortissement pour le 

nent du 15 mars 1955. 

juence, le tirage au sort correspondant à ce rembour- 

ra pas lieu. 

ements avaient égalemeat amorti par rachats en Bourse 

de titres prévu pour les amortissements précédents, 








— 


&ocicté Industrielle et Commerciale des Ouvriers Lunetiers 


SOCIÉËTÉ A CAPITAL VARIABIE 
SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnon et C:. 
E SOCIAL: 6, RUE PASTOLRELIE, A PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 77567. 





le la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
£ 1 1/2 070 194% de 2.009 F, ia Société industrielle et 
( e des ouvriers luneliers à utilisé par rachals en Bourse 
1 gations la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emy pour l'amortissement au 13 mai 1955. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


amortis antérieurement ont lous été présentés au rem- 








ETABLISSEMENTS GEORGES MRISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2950.000.000 DE FRANCS 
Nkce SOCIAL: 117, RUE pu FAUBOURG-POISSONNIÈRE, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine n° 280705 B. 





OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1,4 0/0 4913 
D£ LA 
Société industrielle de la Haute-Saône. 


Dirième amortissement. 


mate 
Ld ‘#, usant de la facuité réservée dans le contrat d'émission, 


use par rachats en Bourse la lolalité de la somme qui aurait 
te tugée pour le remboursement au pair des 84 obligations dont 


nel sement est grévu au 1e avril 1955. 
. “‘quence, il ne sera pas effertué de tirage au sort. 


Liste des obligations amorties au tirage au sort du 9 mars 1954 
Lu neurement 17 avril 1954) et non encore présentées au rem- 
ent. 


1 S 47 49 105 818 009 (Q 0,9 1.011 
[ 


LR ï 
DA A 196 220 2711055 41.093 1.126 1.201 1.236 
Di MS JG 389 4197/4139 1.383 1.M2 1.833 1.902 
— 910 016 561 595! 1.906 1.908 2009 2.02% 2.09 

de U 


7106 725 708 80012157 2.173 219 25% 





Union des Sociétés d’'Habitations à loyer modéré 
de Roubaix-Tourcoing et environs 
SOCIÉTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 1.350.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUr, ROUBAIX (Non) 


a ————— 


Obligations G 1/4 0/0 1954. 


Numéros des 1.640 obligations sorties au tirage au sort 
effectué en séance publique le 8 février 1955. 


10.173 à 12.112 


Ces obligations seront remboursées à 10,500 F, à partir du 1r avril 
1955, aux caisses suivantes 


Crédit du Nord à Lille et 59, bou‘evard Haussmann, à Paris: 

Crédit lyonnais, à Lyon et 19, boulevard des Tialiens, à Paris: 

Sociéié générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France 29, boule\ard Haussmann, à Paris: 

Comploir national d'escompte de Paris, 1%, rue Rergère, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

Banque Scalbert, 32, place du Conrert, à Lille, 

ainsi qu'à leurs succursales et agenres, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
22 mai 1954.) 














£ociété anonyme nouvelle de Constructions Mécaniques de la Loire « AUT JMCTO » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CANTAL DE 19.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUE LOUIS-BLaxc, À COURBEVOIE !SrINE) 
R., C Seine n° 2120510 B. 


Amortissement d'obligations 4 1/2 00 ex-6 1/2 0,0 1928 de 500 F 
regroupées en obligations de 5.000 F nominal. 


Usant de la facullé qu'eile s'est réservée au moment de l'émission 
de ses obligations 4 1/2 0/0 ex-6 1/2 0/0 49%8, et en conformité des 
accords conclus ultérieurement avec ses obligataires, la société a 
procédé au rachat de la treizième annailé d'amortissement telle 
qu'elle résulte des décisions de lassemblée générale des porteurs 
d'obligations du 5 avril 1942. 

En conséquence, le tirage au sort des obligations à amortir au 
ter avril 1955 n'aura pas lieu, 


Les amorlissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 











SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 812400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
Registre du commerce Seine ne 272896 B. 


Obligations 6 0/0 1%» de 3.000 F, 





Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est ? rvée lors de l'émission, le 
sociélé à racheté en Bourse la totaliié des 491 obligations à smortir 
au ter avril 195%. 


En conséquence, il ne sera pas effe’lné de tirage au sort, 


Les amortissements des années 1950 à 1%5% ont été couverts pæ 
rachats en Bourse, 
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MAISON GUICHER ET COSTE 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 199 MILLIONS DR FRANCS 
Srècr soctaL: 4h À 57, AVENUE CONDONCET, À VILLEURBANNE (Rnônx) 
R. Lvon n° 3% B 


Obligations G 0/0 {er-4 0/0) 1946 de 2000 F. 


LISTE NUMERIQUE 

ie Compte tenu des obligations précédemment rachetées des séries 
comprenant 16s 541 obligations amorties au tirage du 25 janvier 
1955 et remboursables au pair de 2.000 F le 15 mars 1955, coupon 
du 15 mars 1956 et suivants attachés; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement et 
non remboursees. 
1 à 18 1954 | 2,061 à 


\ 2.005 1055 ! 4.176 à 4.083 1199 
1.919 à 2.060 (1955 2.066 à 2. | 


Uri 1955 | 0.116 à 6.00 1954) 


mis ES 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


—— 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 janvier 1955, le président du tribu- 
nul de premivre inslance de Thionville a piacè sous séque:tre les 
biens, droils et intérêts appartenant au sieur Ileiss (Frédéric) et à 
son épouse, ayant demcuré à LUckange, 13, rue de la Gare 


Par ordonnance en date du 27 décembre 1954, le président du 
tribunal civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et 
iutcrèts appartenant à 

Eckert (Frida), épouse divorcée de Friess (Guillaume), à Koenigs- 
bronne (Wôürtemberz), Allenerstrasse ; 

Pitsch (Robert), à Bogel Saint Goershausen (Allemagne), Haupt- 
strase À: 

Pitsch (Anton), à Hôüsel bei Düsseldorf, Bismarckstrasse 16 (Alle- 
mage 

Pitsch (Franz), à Kollenz-Pfaflendrof, Granzstrasse 5 (Allemagne \ : 

Pitsech (Johanne), épouse Kimimel, à Niederlahnstein, Sophiestrasse 
(Allemagne) ; 

Pit:ch Mathias , à Edingen Baden, Hauptstrasse 141 {Allemagne}, 
tous de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 27 "décembre 1%, le président du 
tribunal civil de Metz à donné mainlevée du séquestre dont furent 
l'objet les biens, droils et intérêls appartenant à 

Leibrock (Albrecht) et épouse, à Limbach, près Iombourg, Ilaupt- 
strasse 115: 

Beckedaht (Joseph, à Friedrichsthal, Saarbruckerstrasse 48, 
de nationalité sarroise 


Par ordonnance en date du 7 janvier 1955, le président du tribunal 
civil de Metz à donné mainltevée du séquestre dont furent l'objet 
les biens, droits et intérêts appartenant à : 

Van Leur (Jean) et épouse, à Sarrebruck, 1, S'eubenstrasse, avant 
à Metz, rue Saint-Pierre, 2: 

Kellenberger (Louise), à Sulzhach, Schmiedestrasse 8, avant à 
Moyeuvre-Grande, rue Mangin, 6; 

Mathis, née Muller (Catherine) ; 

l’eifler (Auguste-Jean), Peifer (Jacques-Victor), Forse, née Peifer 
(Marguerite-suzanne), tous à Hhin: 

Lepage (Pierre); Cavelius, née Lepage (Marie), à Remelfangen : 
Havener, née Lepage (Marguerile), à Sarreloui:: Lepage (Nicolas), à 
Hemmersdorf: Lepage (Jacques), à Remecifangen, tous de nationalité 
sarroise ; 

Schumacher, née Tritz (Barbe), à Niedaltdorf, Hillenstrasse n° 54. 


ne 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Belinkof (Robert), né à Paris (3°) le 9 novembre 1908, demeu- 
rant à Paris (18°), 55, rue Caulaincourt, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Belin ou subsidiairement celui de Balin. 


. M. Pierre-Georges André, né au Havre le 10 août 1924, demeurant 
63, rue de la Pomme, à Toulouse, dépose une requête auprès du 
arde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique relui 
e Saint-Yves et la particule « de » pour s'appeler désormais André 
de Saint-Yves. 





AVIS DIVERS 





rer 1&; 
——. 





LIBRAIRIE HACHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000.000 DE praxcs 


SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PAR 


Le conseil d'administration de la Librairie Hachette 
d'informer les porteurs d'obligations 5 00 19% qu'il 
le mercredi 16 février 1955, à neuf heures, à Paris 
Saint-Germain, au tirage au sort du soide de la vin: 
des obligations 5 0/0 19% de la société devant être 
à compter du fe avril 1955. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Indochine 5.50 0/0 1937 À often 


tuer TA minbtèce de la France d'outre-mer, 2, n 


Paris (7e), le 18 mars 195%, à partir de neuf heures trente. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





4i janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Marne. 


Groupement 


des amicales de bieniaisance des quartiers de Chälons-sur- Marne. 
But: défendre les inltérèts communs des sociétés de bien! 


Siège social: cité administrative Tiriet, saïle des fètes de 
Châlons-sur-Marne, 


15 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sen 


d'initiative de Chantilly. But favoriser la prospérité de 


de sa région. Siège social: mairie de Chantilly (Oise 


15 janvier 1%55. Déclaration à la préfecture de la Sarthe 


Chargée de la gestion de la cantine scolaire de Spay. |: 


la gestion de la cantine scolaire dans les meilieures 
Siège social: mairie de Spay. 


17 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes 


Société des amis des muzées de Nice. Bul: enrichir le 


des musces de Nice. Siège social: musée Masséna, 65, rue 


Nice, 


21 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Var. Ass 


sténotypistes de la région des Maures et de l'Estérel. hu! 


les liens amicaux entre les sténotypistes et, le cas échéant 


s Ursulir 


Lu « 
14 ?Ÿ 


lis. Syndicat 


Association 


ociation des 


leurs intérêts moraux, culturels ou économiques, “ifze 


21, quai Albert-ler, Saint-Raphaël, 

22 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de M 
rural de Brazza. But: association ayant un caractère ren 
catif, éducation, information technique et émancipal 


tuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 


(Alger). 





2 janvier 1955. Déclaration à ja sous-préfecture de Cash 
ciation d'éducation poruiaire de Castellane. But: prali 


les activités culturelies et sportives. Siège social: 18, ru 


Castellane (Basses-A'pes) 





9% janvier 1955. Déclaration À la préfecture de la Drôme 
d'éducation populaire de Chavannes. But: promouvoir | 
moyens appropriés l'éducation et la formation morale 
nesse, siège social: presbytère de Chavannes. 


26 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Sa n!-Va 


[UA 


A5s0- 


Association 


ir 


Crou- 


pement de dé’ense sanitaire du bétail de la commune de Saint- Jr 
des-Guérets. But: lutte contre les maladies des animaux. st: 


mairie de Saint-Jouan-des-Guérets (.Ile-et-Vilaine). 


26 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de $ 
Can n-Club But: tous les dressages de chiens 
16. avenue Faijherbe, Saint-Quentin (Aisne). 


26 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la 
des gérants du casino. Bul: entraide et délense d 
éran!s du casino, Siège social: chez M. Martin, 98, ruc Ro) 
tieune, 


s 


Amca'e 


Sa 
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Crou- 
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1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Beaune. Asso- 


o* virer ” " 
p- miliaie rurate de Villars-Fontaine. But: défen-e des intérêts 
ces —. moraux des familles. Siège social: salle Rollet, Villars- 
j (Côte d’ Or). 





= junvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Union 

ue brivadoise. Bul: pratique de l'éducation physique et des 

HN socia!: Union gymnique brivadoise, rue de l'Instruc- 
1 grioude {Haute Loire). 





s 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Association des vieux de Thonnance-les-Joinvile. Bul: guider et 

je cas échéant, les membres de cetle associalion, Siège 
« nairie de Thonnance-les-Joinville (Haute-Marne), 


1955. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. "Asso- 
cation æanne-d'Are. But: assumer l'érection d'une statue de Jeanne- 
d'A ngres. Siège social: hôtel de ville de Langres (Haute- 
\ 





7 1953, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
comté toesislies du centenaire de la voie ferrée de Lyon à 
Avignon. hui: organisation de manifestations de tout genre en rap- 


L thème, Siège sociat: mairie de Valence, 


1955. Déclaration à la préfecture des Côtes du-Nord. 
Lion ‘-Ciub de Saint-Brieuc. But: a-sociation philanthropique et 

e social: chez le docteur Auregan, 25 bis, rue des Pro- 
n saint-Brieuc. 


© ——— 


der fe 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. La 
Caule viviennaise. Bul: obtenir soit de l'Etat, soit du département, 
mimuneés, d'associations de pèche on de particuliers 
l'aff ze de lots de pèche eur le terriloire de la région; concou- 
tte contre le braconnage et la pollution des rivières, 
la surveillance, assurer la destruction 4es animaux nui- 
repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de 
\ le-Médoc (Gironde). 


+ 


1.8 = 4 


1955. Déclaration à Ja sous-préfeclure de Saint-Malo. 
A communal de défense contre les maladies des animaux 
de Tréverien, But: lutle contre la maladie des animaux. Siège 


$ aire de Tréverien (Ille-et-Vilaine). 
2 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Amicale 


Boules d'Andance-Saint-Etionne-ds-Valoux. But : 
èye social: restaurant Gros (Marcel), Andance (Ardèc 


pratique du te 
1€). 


2 Î r 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béziers. Lou 
Cabèire, Haut: délivrañce du permis de pêche, alevinage, répres- 


£ l1 braconnage, organisation des festivités, défense des intérêts 
des pécheurs, congrès. Siège social: Lou Cabeïre, café de la Bourse, 
] guier (Hérault}. 





2 fé 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dif. Amicale 
laiq ique de Posche, Saint-Dié. But: diffuser la pensée laïque; éta- 





l entre les amis et l’école et prolonger l'œuvre scolaire 
t2 promouvant l'éducation populaire. Siège social: écoie de Foucha- 
! sait t-Dié (Vosges). 

2 k 195, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Asso- 


cation de la maison des familles de Cirey-sur-Blaise. But: éducation 
Pyilure el organisation familiale de l'apprenlisengs à “+ et de 
laise 


1 


lesegnemment ménager rural dans la valkée de la Siège 
so patronage, Cirey-sur-Blaise (Ilaute-Marne). 

3 léirier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
uns des fêtes et d'éducation ve de £aint-Joa- 


: éducation de la jeunesse en particulier et dist-acton de 
bu , es. ndividus en général. Siège social: mairie, Saint-Joachim 
ANTC-1L'ereure)., 





À liiier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
Ctation ‘d'éducation populaire Saint-Martin. But: organisation de 
Siès héâtrales, de séances familiales et d'excursions collectives. 


(Ne Su al: salle des fêtes, Grande-Piace, Steene, par Bergues 





Eu “r 1955, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
<oiere. Hut: venir en aide aux camarades et créer un lien entre 
pr hérents de l'hôtellerie. Siège Social: Brasserie de Genève, 19, 
Nievard Félix-Faure, Valence. 


à Avr er 195. Déclaration à la ag de la Sarthe. Les Amis de 
Cantine scolaire êque. But : pére au mieux la can- 


de Parigné-l 
line scolaire, Siège social: mairie, Parigné-l'Evêque. 








4 février 19%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Le 
Col Vert. Bul: protection du gibier; répression du braconnage ; des 
truction des nuisibles; interdiction de surmarche et de chasse suê 
le terriloire de la commune à tout chasseur étranger sans au'orisas 
uion, siège social: mairie, Millières, S 


4 février 1955. Déclaration À la préfecture du Gard. Secteur bouliste, 
jeu de pétanque. But: organiser le secteur boulisle; contrôler les 
compeliltions, Siège social: café du Marché, boulevard Jules-Callon, 
la Grand-Combe. 


5 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Associae 
tion sportive scolaire de Presles. lu! : pe de l'éducation phy- 
sique et des sports, Siège social: école de garçons de Presles (Seins 
el-Oise). 


ù février 1955. Déclaration à la préfecture de Blois, Amicale des 
anciennes élèves de Notre-Dame-de-la-Providence. Bul: Clahiir entra 
tous les membres des relalions amicales qui faciliteront leurs rape 
ports sociaux et développeront dans leur groupe le sens commus 
nautaire, Siège social: 23, rue des Saintes-Maries, Blois. 


7 février 195. Déclaration à la préfecture de la Marne. Centre d étude 
et de liaison pour l'am t de la Marne (C. E. L. A. M.). Lul: 
réaliser toutes études, entreprendre ou faire entreprendre tous tras 
vaux et toutes actions susceptibles de favoriser le développement 
harmonieux du département de Ja Merne. Siège social: préfeciure de 
la Marne, Châ'ons-sur-Marne 





7 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité des 
fêtes de l'Hôtellerie-de-Flée. lil: organisation de fûles, Siège socials 
mairie de l'Hôtellerie-de-Flée Maine et-Loiri 


8 février 1955. Déclaration à la us-préfecture d'Epernay, Parachute. 


Club de la Marne. hu! groupement des anciens des formations de 
parachutistes; préparation militaire; pratique du parachute; action 
sociale, Siège social: 15, rue des Forges, Choullly Marne 


8 février 19553, Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Union 
départementale des combattants volontaires de la Résistance :l'har- 
tement de la Gironde). But: prolonger l'effort et l'esprit de la HRésis- 
tance, dont le combat, au dedans et au dehors des frontières, a 
sauvé la nation, Siège social: Athénée municipal, 3, rue des Trois- 
Conils, Bordeaux. 


8 février 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
de défense contre les gelées de printemps de Boujan-sur-Libron. lu! : 
défense contre les gelées printanières, Siège social: secré!ariat d9 
la coopérative d'’approvisionnement de Boujan-sur-Libron {Hérault}, 


9 février 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Société hppique 
urbaine et rurale L'Eperon nimois. But: servir la cause du cheval; 
en développer le goût et l'usage dons les milieux urbains et ruranxs 
former des cavaliers; faire renaitre le goût de l'équitation. sisge 
social: 17, rue de Générac, Nimes, 


9 février 1955. Déclaration à ia sous-préfecture de Rein Equive 
conception construction normalisée de la Marne (E. C. CO. N9. MA.). 
But: grouper les entrepreneurs et artisans désireux de souscrire aux 
adjudications. Siège social: 43, cours Jean-Baptiste-Lang'et, Reims 
Marne 


9 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
pour la prévention des maladies de la petite enfance. But: consuta 





tions gratuites de nourrissons et des femmes enceintes, Siège social? 
17, rue Mil'evoye, Amiens. 
nes —— ————— —— 
MODIFICATIONS 


17 janvier 195, Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Bretons de Saint-Denis lran-fère son sic'e social du ©, ru 
Jean-Jaurès au 13, rue Albert-Waller, Saint-Denis, 


1: janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des amis de la comédie de Saint-Etienne transfère son siege social 
de chez Mme Courtial, 1, rue Lamartine, à Firiminy, chez Mlie Four- 
caud, 7, rue de la République, à Firminy. 


2% janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Le Comit4 
des fêtes et syndicat d'initiative de Malestroit change son titre, 
qui devient Syndicat d'initiative de Malestroit, et modifie ses statuts, 
Siège social: mairie de Malestroit 








Pans — imprimer des Jourseuz o'firiels, 3, qu Voltaire 
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La Direction des Journaux officiels est chargée, depuis le {°° janvier 1955, de l'édition - 
} n£ 2.0 À F . s , 
du Bulletin des textes officiels du ministère du travail, qui paraîtra dorénavant 
chaque semaine et comprendra deux parties, lune concernant l'administration générale, 
le travail et la main-d'œuvre, l'autre la sécurilé sociale. 
Le tarif des abonnements et de la vente au numéro de ces publications P 
est provisoirement le suivant : | 
' METROPOLE 
et FRANCE OUTRE-MER ETRANGER 
PARTIE: SÉCURITÉ SOCIALE : à S 
Prix de l'abonnement annuel. ..........s..e 2.000 F. 2.600 F. 
COR 6 ES PA « 50 F. 75 F. 
PARTIE: ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — TRAVAIL ET 
MAIN-D'ŒUVRE : I 
Prix de l'abonnement annuel.............. . 1.000 F. 1.300 F. 
Prix du numéro........s..sscsoososse ses 8 25 F. 40 F. 
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Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des Journaux officiels, 31, quai | 


Voltaire, Paris (7°), par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13), en 





spécifiant les éditions souscrites. 
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